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ASSEMBLEE 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


PROCES-VERSAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance du jeudi 4 mars à été 
affiché et distribué. 

Il n'y a pas d’observation 

Le procès-verbal est adopté. 


LIBERATION D'ACTIONS DE SOCIET 
ANONYMES 


Adopiion, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de M. 
Joseph Denais et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l’abrogation de l’article 1% 
de la loi du 4 mars 1943 relatif aux sous- 
criplions d'actions des sociétés anonymes 
(n° 3218). 
ee Tinaud a déposé un rapport favora- 

e. 

I n'y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

l'ersonne ne demande la-parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Par 
dérogation aux dispositions de l’article 1% 
de l'acte dit loi du 14 mars 1943, la Hibé- 
ration des actions émises avant Ja publi- 
cation de Jadite Joi par les sociétés existant 
à cette date pourra être effectuée jusqu'au 
15 mars 1953. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle unique ?.… 

Avant de le mettre aux voix, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la com- 
mission propose de rédiger ainsi le titre 
de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative à la libéra- 


tion d'actions des sociétés existant avant 


la publication de l'acte dit loi du 4 mars 
1943. » 

Il n'y a pas d’opposilion 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique, mis aux Voir, est 
udopté à neuf heures trente-cinqg minutes.) 


RESIDENCE DES AVOUES PRES LE TRIBUNAL 
DE GRASSE 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi: 
1° de M. Pourtalet et plusieurs de ses 
co.lègues tendant à autoriser les avoués 
exerçant 2 le tribunal civil de pre- 
mière instance de Grasse, à ouvrir des 
bureaux dans la ville de Cannes; 2° de 
MM. Hugues, Médecin, Olmi tendant à au- 
toriser les avoués postulant près le tri- 
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bunal de Grasse à conserver les bureaux f 


qu'ils ont ouverts depuis plus de dix ans 
dans KR ville de Cannes. 

Personne ne demande la parole dans 
la discussion générale 

Je consulte .’Assemblée sur le passage 
ser à Ja discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Par 
dérogation aux dispositions de l’article 45 
de l'ordonnance n° 45-1418 du 28 juin 
1945, les avoués postulants près le tri- 
buna: civil de première ins'ance de Grasse 
sont autôrisés dans l'intérêt public à 
tenir un bureau dans la ville de Cannes, 
à condition que ce bureau ait été ouvert 
avant le 2 septembre 1939, » 


M. André Marie, grrde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M, Je 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mes chers col- 
lègues, je serais heureux d'entendre, de 
la bouche des arteurs de cette proposition, 
les raisons qui peuvent les inciter à porter 
une atteinte aussi nelte aux principes gé- 
néraux, 

Un principe, en effet, s'impose, à savoir 
la résidence de l’avoué au siège du tri- 
bunal. 

I s'impose dans l'intérêt du bon fonc- 
tionnement de la justice. 

Cer'ains de nos collègues, dans un sen- 
timent auquel je rends hommage, ont 
demandé.qu’à titre tout à fait exceptionnel 
une situation de fait qui n’était qu'une 
tolérance temporaire soit régularisée par 
la loi, à savoir que ceux des avoués de 
Grasse qui, depuis plus ou moins long- 
ternps déjà, suivant leur amcienneté de 
fonctions, avaient décidé de s’instal'er à 
Cannes, dont le séjour leur paraissait pro- 
bab'ement pus agréable ou plus fructueux 
que celui de Grasse, soient autorisés à se 
maintenir à Cannes. 

Ainsi, dans la compagnie des avoués 
près le tribunal civil de Grasse, certains, 
respectant scrupu:eusement Ja li, réside- 
raient sur place, au siège du tribunal, tan- 
dis que d’autres séjourneraient à Cannes, 
à la disposition de la ciientèle plus nom- 
breuse qui se trouve dans cette vil'e fort 
agréable. 

Je suis obligé d'attirer votre bienvei.- 
lante attention sur le danger de telles 
propositions qui, il faut bien le dire, ne 
sont pas favorables à l'intérêt général. 

IL faut légiférer pour l’ordre et non pas 
pour le désorüre. 

C'est pourquoi je serais très heureux 
d'entendre :es arguments qui peuvent être 
développés en faveur de cette proposition. 
S'ils pouvaient me convaincre, je le re- 
connaîtrais avec beaucoup de bonne foi et 
j'en serais très heureux pour les auteurs 
des propositions de loi, mais, jusqu’à 
preuve du contraire, j'en doute encore. 


M. le président. La parole est à M. Gri- 
maud, président de la commission de la 


justice et de législation, rapporteur, 


M. Henri Grimaud, président de la com- 
mission, rapporteur. Mes chers collègues, 

. le garde des sceaux vient, avec beau- 
coup d'opportunité, de nous rappeler la 
règle générale qui impose à tous Le ofti- 
ciers publics et ministériels de résider 
dans là ville qui leur a été assignée. 

Ce principe général est certainement 
indispensable à la satisfaction de l'intérêt 
général, 


Mais il est une hypothèse dans laquelle 
. l'intérêt général exige qu’un tempérament 
| sait sn" au principe de la résidence 

dans la ville qui à été assignée. 
. Ne croyez pas, mes chers collègues, que 
j'aurais pris cette initiative si ce n’était 
pour le bien public. En effet, depuis de 
très longues années, la plupart des avoués 
au tribunal de Grasse habitent Cannes. 

Permettez-moi, monsieur le garde des 
sceaux, d'attirer votre attention sur le fait 
qu'il y a plusieurs dizaines d'années déjà, 
un avoué de Grasse s’est installé à Cannes. 
C'était M° Bret, 

Depuis, cette habitude s’est généralisée, 


M. le garde des sceaux. L’indiscipline est 
toujours épidémique. 


M. le président de la commission, En 
1926, monsieur le garde des sceaux, cette 
situation a été légalisée, 

Cette année-là, un certain nombre de 
tribunaux ont été supprimés par la loi, et 
le tribunal de Grasse à disparu. 

Le juge délégué n'a pas tenu ses au- 
diences au tribunal de Grasse, Il à été 
installé à Cannes. C'est ainsi que les offi- 
ciers ministériels ont pu, de 1926 à 1930, 
résider légalement dans la ville de Cannes. 

Depuis, da situation se maintiendrait 
d'une façon non officielle, mais sanction- 
née par une coutume déjà ancienne, si, 
en application de l'article 45 de l’oœrdon- 
nance du 28 juin 195, la chancelerie 
n'avait pas cru devoir rappeler à ces offi- 
ciers ministériels qui, depuis des dizaines 
d'années, se trouvent installés dans la 
ville de Cannes, qu'ils seraient considérés 


comme démissionnaires s'ils ne rega- 
gnaient pas la ville de Grasse. 
C'est dans ces conditions que j'ai pris 


l'initiative de faire trancher d’une façon 
définitive le débat dans un sens où dans 
l'autre, en appelant l'Assemblée à nous 
départager. 

Je dois vous faire connaître tout de suite 
que cette initiative a été prise dans l'in- 
térêt exclusif des justiciables. 

J'aurais pu, monsieur le garde des 
sceaux, venir à cette tribune vous dire: 
« Il y à des impossihilités matérielles d'ins- 
tallation dans la ville de Grasse. I n'y à 
pas assez de locaux vacants pour permt- 
tre l'installation des études » — et je sais 
que votre chancellerie s’est penchée sur 
ce problème pratique. Je ne le ferai pas. 

J'aurais pu vous dire aussi: « Mais le 
personnel — qui habite la ville de Cannes 
— refuse de suivre l'étude dans la ville 
de Grasse. » 

J'aurais pu ajouter que ies ressources de 
la ville de Grasse ne permettent pas aux 
avoués de trouver dans cette ville le per- 
sonnel dont ils ont besoin. | 

Je laisserai toutes ces contingences de 


côté, Je me baserai seulement sur l'intc- 
rêt des justiciables, Je m'appuierai sur 
une coutume déjà ancienne. 

J'altire donc votre attention sur le fait 
que la très grande majorité des plaideurs 
se trouvent installés dans les cantons cô- 
tiers, dans ces grandes agglomérations qui 
ont surgi sur notre côte d'Azur, dans la 
grande agg'omération d'Antibes, dans 
canton de Cagnes et dans Ja ville de Can- 

Permettez-moi, monsieur le garde des 
sceaux, cette très simple considération: 
en 1860, il y avait à Cannes 7,536 habr- 
lants; en 4936, la seule vile de Canne: 
non compris les cantons côtiers, comptait 
60,000 habitants, 

En plus de la population vivant dans le° 
cantons côtiers, il faut tenir compte de l: 
population extérieure à la région, qui vient 
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plaider à Grasse et qui est chligée de pas- 
ser par Cannes pour gagner la ville siège 
du tribunal... 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, Inonsieur | 


le rapporteur ? 


M. le rapporteur, Volontiers, monsieur 
le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je suis étonné 
que la commission ne tire pas la conclu- 
sion logique des explications de M. le rap. 
porteur. 

L'accroissement de la population de Ja 
ville de Cannes, les conditions de commu- 
nication semblent indiquer que Cannes est 
le centre juridique de la région. Dites-le, 
ct tous les avoués résideront à Cannes, 
dans l'intérêt d'un meilleur fonctionne- 
de la justice. 


M. Virgile Barel, Il y a aussi les villages 
de Ja montagne. 


M. le garde des sceaux. Si je me trouvais 
en présence d'une telle proposition, au- 
jourd'hui, je vous répondrais qu'effective- 
Inent il y a là une question à examiner. 

Peut-être alors ne me trouveriez-vous 
pas dans les mêmes dispositions. 


M, de Moro-Giafferri, Ce n'est pas le 
ième problème. 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur le garde des sceaux, nous sommes 
de ceux qui pensent que les grandes règles 
qui ont présidé à notre organisation judi- 
ciaire ne doivent pas être modifiées d'une 
facon fragmentaire. 

Je sais que notre organisation judiciaire, 
déjà assez ancienne, ne peut et ne doit 
être maintenue longtemps encore. Elle doit 
faire l'objet d'une réforme, mais d'une 
réforme d'ensemble. 

Or, le fait de transporter un tribunal 
d'une ville dans une autre est une mesure 
qui modifie la structure même de notre 
organisation judiciaire. 

Je voudrais que votre chancellerie et 
vous-même, monsieur le garde des sceaux, 
vous preniez l'initiative d'une réorganisa- 
tion territoriale complète de notre justice. 


M. Virgile Barel, Il y à des années qu'on 
nous promet cette réorganisation, en par- 
ticulier en vue de Tl'installatiôn d'une 
chambre d'appel à Nice, ce qui éviterait 
aux* justiciables de se rendre à Aïix-en- 
Provence. 

M. le président de la commission. Tant 
que cela ne sera pas fait, on ne pourra 
qu'adapter les situations particulières à la 
structure actuelle sans en saper les fon- 
dements et sans procéder à des modifica- 
lions fragmentaires.' 

Je vous ai dit que les statistiques sont 
fort éloquentes. Voulez-vous me permettre 
de vous citer quelques chiffres ? 

Pour l'année 1943, le nombre des juge- 
ments civils prononcés entre les plaideurs 
qui habitent dans les cantons côtiers, Can- 
nes, Antibes et Cagnes, s'élève à 1.146 ; 
pour Jes plaideurs domiciliés ou résidant 
à l'extérieur, il est de 525 ; pour les can- 
tons de la montagne, Vence, Grasse et 
Montagne, de 295, Il en résulte que les 
pariies résidant ou à l'extérieur où dans 
es cantons côtiers représentent 35 p. 100 
des plaideurs. 

Je pourrais vous donner des renseigne- 
ments identiques pour les référés et les 
üffaires correctionnelles, Je pourrais éga- 
lement vous fournir les chiffres pour les 
parties assistées judiciaires, 


- 


Nous en arrivons, en établissant Ja sta- 
tistique générale, aux chiffres suivants : 
plaideurs domiciliés sur le littoral, 83,05 
p. 100; plaideurs domiciliés à l'extérieur, 
17 p. 100 en chiffre rond. 

Il est donc de toute évidence — ce ne 
peut être nié par personne et les obser- 
vations de M. le garde des sceaux le jus- 
tifient — que l'intérêt des plaideurs veut 
que l'étude soit située à proximité de leur 
domicile, c'est-à-dire à Cannes. 

Mais, me dira-t-on, Grasse est relative- 
ment près de Cannes, les plaideurs n'ont 
qu'à se déranger, Certes, Grasse est relati- 
vement près — à dix kilomètres environ — 
de Cannes, Mais quel moyen de communi- 
cation y a-t-il entre ces deux villes, mon- 
sieur le garde des sceaux ? 

I fut un temps où il existait une voie 
ferrée avec un tramway électrique qui 
allait vite. C'était commode et tout Je 
mæonde pouvait se déplacer facilement. 

Mais, aujourd’hui, la voie ferrée est désaf- 
| fectée. Un seul moyen de communication 

subsiste: les cars automobiles. À une épo- 
que où ils ne sont pas particulièrement 
nombreux, on peut aisément se rendre 
compte des difficultés qu'éprouve le plai- 
deur pour avoir un conseil. Allons plus 
loin. Lorsqu'un plaideur a besoin d'un con- 
seil d'extrême urgence, il ne pourra pas 
l'obtenir si les études sont toutes rassemm- 
bices à Grasse. 

Je vais vous donner très franchement, 
comme je le pense, monsieur le garde des 
sceaux, la seule raison de l'opposition à 
la proposition en discussion, ce qui me 
permettra en même temps de vous rassu- 
rer. 

Vous allez nous dire: Si vous ouvrez la 


porte, nous allons être débordés de deman 


des. Dans bien des ças, on va intervenir 
auprès de la chancellerie, ou venir à cette 
tribune solliciter d'autres exceptions, à la 
suite de celle que nous allons faire, 

Vous ne trouverez, monsieur le garde 
des sceaux, en aucun coin de France, au- 
près d'aucun tribunal, une situation com- 
parable à celle que je vous expose. 

Nulle part ailleurs, vous ne frouverez des 
avoués installés depuis éoixante ans dans 
une ville qui n'est pas celle où siège leur 
tribunal. 

Vous serez incontestablement l'objet de 
demandes. On vous dira que les études sc- 
raient mieux situées au Touquet qu'à 
Montreuil, à Deauville qu’à Pont-l'Evèque… 


M. le garde des Sceaux. El à la Baule 
qu'à Saint-Nazaire, 


M. le président de la commission. ...ct 
à Ja Baule qu'à Saint-Nazaire. Vous de- 
manderez alors, monsieur le garde des 
sceaux, depuis combien de temps ces 
avoués sont installés au Touquet, à Deau- 
ville ou à la Baule. 

Cette seule question vous permettra 
d'éluder les différentes demandes présen- 
tées. Dans aucune hypothèse, vous ne 
trouverez des études installées depuis un 
certain temps dans une ville qui n'est pas 
celle où siège le tribunal, 

A ceux qui vous présenteront ces ar- 
guments, vous aurez la possibilité de dire 
ve le Touquet, Deauville, la Baule sont 
des stations uniquement saisonnières dont 
la population sédentaire est très peu im- 
portante, alors qu'à Cannes 60.000 habi- 
tants y vivent régulièrement du 1* jan- 
vier jusqu’au 31 décembre. 

A côté du caractère touristique et balné- 
aire de la ville de Cannes, il y a une ac- 
tivité propre que vous ne trouverez dans 
aucune des villes dont nous avons parlé. 

Voilà les motifs qui m'ont conduit à 
déposer cette proposition de lai, 


Une fois encore, nous voyons, dans 
notre droit, la coutume plus forte que Ja 
loi, l'exception qui confirme la règle. 

En conclusion, je voudrais attirer votre 
attention sur cette simple considération : 

L'ordonnance du 28 juin 1945, dont Je 
principe ne peut être contesté par. per- 
sonne, nous apparaît aujourd'hui particu- 
lièrement rigide, parce qu'elle n'a pas 
fait la place à l'exception qu’elle aurait 
dû lui consacrer. N'importe quel parlement 
l'aurait votée, mais en y apportant une 
souplesse telle qu'au moment où les ré- 
gles auraient été édictées, l'exception qui 
s'impose, celle dont nous parlons, aurait 
été immédiatement introduite dans le 
texte, C'est un des éléments qui, à mon 
avis, permettent d'apprécier les bienfaits 
des assemblées parlementaires. 


æ le président. La parole est à M. Pour- 
alet, 


M. Henri Pourtalet. Notre Assemblée est 
appelée à se prononcer sur le texte d'une 
proposition qui, ainsi que l'a démontré 
notre rapporteur, tend à normaliser et à 
régulariser un élat de fait qui dure depuis 
de longues années. 

M. le ministre nous à demandé, à nous 
qui avons présenté cette proposition de loi, 
quels arguments militaient en faveur de 
son vote. 

Mon ami M. Virgile Barel et moi 
répondons iminédiatement que c'est une 
question de bon sens, une question d'in- 
térêt à la fois des justiciables et de tous 
ceux qui, dans i'exercice de Jeur profes- 
sion, liés à la fonction des avoués — 
je veux parier du personnel — étaient in- 
tervenus auprès de nous pour nous de- 
mander de maintenir l'existence de bu- 
reaux détachés de l'étude auprès du tri- 
bunal! civil de Grasse afin que les justi- 
ciables et le personnel ne se voient pas 
menacés les uns et les autres d'une modi- 
fication qui porterait un grave préjudice 
à leurs intérêts, 

C'est pourquoi nous avions éposé eette 
proposition de loi qui fut reprise ensuite, 
sous une autre forme, par nos collègues des 
Alpes-Maritimes, Nous ne pensons pas que 
son adoption puisse entraîner des inei- 
dences fâcheuses sur Je bon fonctionne 
ment de la justice. 

S'il avait dû s’en produire, votre tolé- 
rance, comme celle ‘de vos prédécesseurs, 
monsieur le ministre, n'aurait pu se pro- 
longer. 

Si la tolérance remonte si loin, c’est que, 
dans l'exercice des fonctions de ces bu- 
reaux comme dans l'exercice de la justice, 
aucun conflit véritable n'a surgi, S'il en 
avait été autrement, il est certain que la 
tolérance aurait cessé, 


M. de Moro-Giafferri. Il y aurait eu des 
réclamations, ce qui ne s'est jamais pre: 
duit, 


M. Henri Pourtalet. Il est certiin que, 
comme le disait M. le rapporteur, si l'or- 
donnance avait fait l'objet d’un examen 
par notre Assemblée, celle-ci Jui eût fait 
subir des aménagements, La crainte que 
vous exprimez, monsieur le garde des 
sceaux, d'être l'objet de pressions on de 
demandes de tolérance me paraît don 
vaine, puisque la proposition de loi en 
discussion consacre une modification de 
fait que la logique impose à l'ordonuance 
du juin 1945. 

Notre Assemblée va se prononcer. Mais 
auparavant, et pour répondre par antici- 
pation à certaines préoccupations, je dois 
dire que j'ai reçu de la municipalité de 
Grasse, ville qui reste le siège du tribunal 
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d'avoués, un télégramme qui témoigne 
que cette municipalité n'est pas opposée 
au du statu quo. 

En voici la teneur: 

« La municipalité de Grasse apprend 
dépôt proposition de loi tendant à fixer 
résidence principale avoués à Cannes. Elle 
insiste pour que la résidence principale 
soit maintenue à Grasse » — il n’est pas 
question d'apporter une moditication sur 
ce point — « avec résidence accessoire à 
Cannes, et que le statu quo ne soit en 
aucun cas modifié en ce qui concerne le 
siège du tribunal, » 

J'ai recu également une petite note des 
huissiers intéressés et résidant à Cannes. 
Ces derniers précisent bien que le bureau 
qu'en vertu de cette proposition de loi ils 
pourront tenir à Cannes ne revêt pes du 
joint de vue de l’organisation judiciaire, 
À caractère d'une étude, celle-ci restant 
à Grasse. 

Il est bien entendu que les élections de 
domicile faites en l'étude continuent à être 
considérées comime étant faites unique- 
ment à Grasse, et que du point de vue de 
l’organisation judiciaire c'est l'étude de 
ürasse qui continue à revêtir le caractère 
principal. Les avoués pourront simple- 
ment, pour des raisons d'organisation ma- 
térielle et pour un bon exercice de leur 
fonction, maintenir un bureau à Cannes. 

Nos arguments, monsieur le ministre, 
ne vous auront peut-être pas complète- 
ment convaineu, Inais vous avez Si SYM- 
pathiquement attiré notre attention sur 
les objections que vous présentiez….. 


M. le garde des sceaux. Je sui: normand, 
sans être breton. (Sourires.) 


M, Henri Pourtalet, ..que nous pensons 
que vous ne ferez pas une opposition véhé- 
mente., Nous espérons que ce texte, qui 
consacre une situation unique en France, 
ct qui apporte aux justiciables et au per- 
csonnel satisfactions que j'ai énumé- 
rées, sera finalement voié sans difficulté. 


M. le garde des sceaux. Vous arrivez à 
calmer ma véhémence, C'est un premier 
succés, 


M. le président, La parole est à M. Hu- 


M. Emile Hugues. Monsieur le garde des 
ceaux, je me contenterai de préciser, pour 
répondre à deux de vos observations, 
d'abord qu'il n’y a pas transfert d'étude, 
l'étude restant fixée à Grasse, siège du 
tribunal, comme vous l'exigez ; ensuite 
que les élections de domicile continueront 
à être faites à Grasse, 

Il n'y aura done pas d'extension de Ja 
compétence ; les avoués continueront à 
avoir un bureau dans le ressort même de 
leur compétence. 

Je tenais à ajouter ces deux arguments 
à ceux présentés par les précédents ora- 
teurs, me refusant à retenir plus long- 
temps l'attention de l’Assemblée sur un 
problème d'aussi minime importance. 
(Très bien! très Lien! au centre.) 

M. le président, [a parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, les auteurs de la proposition de loi 
ont joué un mauvais tour au garde des 
sceaux en faisant venir ce débat juste 
avant un autre auquel, je l'avoue, il atta- 
che infiniment plus d'importance, celui 
des loyers. « 

Je ne veux pas, en cette matière, avoir 
l'air de m'acharner. J'ai fait les observa- 
lions que r0a fonction commandait, Je suis 


ici pour défendre des principes, que je 
crois indispensables au bon fonctionne 
ment de Ja justice, J'estime qu’il n’est pas 
possible de légiférer par amitié ou par 
vamaraderie, 

C’est dans ces conditions que je m'en 
tiens rigoureusement au principe que j'ai 
posé, 

J'examinerai — parce que je ne suis pas 
hostile à toutes les innovations — en pré- 
sence des arguments qui m'ont été pré- 
sentés par M, le président Grimaud et par 
d’autres orateurs, s’il ne convient pas 
d'apporter à l’organisation judiciaire de ce 


coin de Provence une plus importante mo- 


dification encore. 

Il se peut que Grasse ne présente plus 
aujourd'hui Jes facilités suftisantes. 

Je n'en sais rien ; c’est une question 
que je me réserve d'examiner. 

J'ai dit à l’Assemblée ce que je croyais 
devoir Jui dire et .je fais confiance. à sa 
sagesse. 

M. ie président. Avant de mettre aux 
voix l'article unique je dois faire con- 
naitre à l’Assemblée que la commission 
wopose de rédiger comme suit le titre de 
a proposition de Joi: 

« Proposition de Joi tendant à autoriser 
les avoués postulant près le tribunal de 
Grasse à conserver les bureaux qu'ils ont 
ouverts avant septembre 1939 dans 
la ville de Cannes. » 

IL n’y à pas d'opposilion 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de Ja 
proposition de loi. 

(L'article unique, 
udopté ) 


mis aux voir, est 


LOYERS 


Suite de la discussion d'un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel e 
la suite de la discussion du ee de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers 779-22-23-57-92-95-509- 
 [ n o u- 
velles rédactions 1, 2 et 3 et nouveaux 
textes1-1101-2075-2643-2869-3306. — M. Henri 
Louis Grimaud, rapporteur.) 

Dans sa premiére séance du 2 mars, 
l'Assemblée a terminé la discussion du 
chapitre Fe. 

Conformément au désir exprimé par M. 
le président de la commission, nous de- 
vons aborder maintenant l'examen du 
chapitre V. 


| Article 32.1 
M. le président. Je donne lecture de Y'ar- 


92: 


CHAPITRE V 
DE LA PROCÉDURE 


« Art. 32, — Sous réserve des disposi- 
tions de l’article 12, toutes les contesta- 
tions relatives à l'application du présent 
titre sont instruites et jugées suivant les 
règles et dispositions ci-après. » 

M. Minjoz a déposé un amendement qui 
tend à rédiger comme suit cet article: 

« Toutes les contestations relatives à 
l'application de la présente loi et celles 
qui leur sont connexes, sont instruites et 
jugées suivant les règles et dispositions 
ci-après, » 

La parole est à M. Minioz . 


M. Jean Minjoz. L'article 32, tel qu'il res- 
sort de la dernière délibération de Ja 
commission en date d'hier, 4 mars, est 
ainsi rédigé: 

« Sous réserve des dispositions de l'arti- 
ele 12, toutes les contestations relatives à 
l'application du présent titre sont ins- 


truiles et jugées suivant les règles et dis- 


positions ci-après. » 

Je demande simplement que soit interea- 
lée, après les mots « toutes les contesta- 
tions relatives à l'application du présent 
titre », l'expression suivante: « et celles 
qui leur sont connexes ». 

En effet, nous désirons que la procédure 
soit simplifiée dans toute Ja mesure possi- 
ble. Il ne faut donc pas que nous conti- 
nuions à assister à ce spectacle : le juge de 
EE ou Île tribunal, suivant le taux du 
oyer, est saisi d’une demande en validité 
de congé à laquelle le locataire oppose 
l'exception du mantien dans les lieux ou 
lout autre motif de droit qu'il peut tirer 
de la législation sur les loyers; or, sui- 
vant un jurisprudence constante, le juge 
de droit commun est obligé de surseoir à 
statuer jusqu'à ce que le juge des loyers 
ait tranché le point de savoir si le loca- 
taire peut invoquer à bon droit les dispo- 
silions spéciales de Ja législation sur. les 
loyers. 

Ainsi, en général, c'est le même juge 
qui est obligé de rendre un jugement de 
sursis à statner. $ 

Mon amendement est inspiré du souei de 
bien administier la justice et d'éviter aux 
justiciables des frais supplémentaires et de 
permettre une procédure rapide, évitant 
toutes les mesures dilatoires. 

Je sais bien qu'on peut toujours soutc- 
uir que l'exception soulevée n'est pas sé- 
rieuse, par exemple, ou tout autre objec- 
on C’est pour éviler tous ces inconvé- 
nients qu’il conviendrait d'ajouter aux 
comestations nées de l'application de 
présente loi, ou plus exactement du pré- 
seut htre, celles qui leur sont connexes. 

L'est precisément l’objet de l’amende- 
ment que je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir ädopter. 


M. le président. La paroie est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je dois 


d'abord faire observer à M. Minjoz qu’il 
convient certainement de remplacer dans 
son amendement les mots: « de la pré- 


sente loi », par les mots: « du présent 


litre ». 


M, Jean Minjez. Cest exact. Quand j'ai 
rédigé mon amendement, je n'avais pas 
encore en main le rapport imprimé. 

Je propose simplement d'ajouter dans le 
texte de la commission après les mots: 
« du présent titre », les mots: « et celles 
qui leur sont connexes ». 


M. ie président de la commission. C'était 
bien ce que j'avais compris, mais je dois 
faire remarquer à l’Assemblée que, si le 
souci de notre collègue M. Minjoz est très 
louable — les motifs qui le font agir ont 
déjà retenu longuement l'attention du rap- 
porteur — je ime demande si la formule 
qu'il emploie et sur jaquelle je n'ai pas 
eu le temps de réfléchir, puisque l'amen- 


, dement a été déposé cn séance, est très 


heureuse. 

Il est tout à fait anormal de voir, dans 
un certain nombre d’hypothèses, deux 
juges se succéder pour connnaître du 
méme litige. 

Tous les savent que lorsque 
le juge de droit commun est saisi en ma- 
lière de validité de congé, un deuxième 
procès se déroule devant le juge des loyer: 
pour savoir si le locataire bénéficie du 
Inaintien dans Jes lieux. 
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On peut également imaginer l'hypothèse | 
ju procès intenté par-le propriétaire de-, 
vant le juge de droit commun. Par exem- 
ple, le prix du loyer n’est pas payé et le | 
juge de droit commun constate le non- 
payement du loyer et prononce la résiiia- 
tion du bail ainsi que l'expulsion. Cela 
n'empêchera pas que le juge des loyers 
cera toujours saisi par le locataire qui 
viendra demander le bénéfice du maintien 
dans les lieux. 

Ces pratiques sont incontestablement re- 
cretlables, et il m'aurait été agréable de 
pouvoir soumettre à l'Assemblée un texte 
qui v mit fin. 

Mais on peut se demander, par contre, 
ci l'amendement de notre collègue M. Min- 
joz ne va pas avoir pour eflet de trans- 
inettre au juge des loyers des questions 
de fond de toute première importance ? 

Est-ce que, à l’occasion « des questions 
qui leur sont connexes » —- pour reprendre 
le texte de l'amendement — le juge des 
loyers ne va pas se substituer au tribunal 
pour apprécier s’il y à ou non un bail 
entre les parties, pour statuer sur la grave 
question de savoir si le bail est un bail 
commercial, d'habitation, professionnel, 
rural ? 

Ces graves questions de fond, votre com- 
mission, j'en ai la conviction, ne veut pas 
les voir trancher par le juge des loyers. 

Alors, mes chers collègues, et c'est ma 
conclusion, n'innovons pas en cette ma- 
tière. N'adoptons pas, avec trop de rapi- 
dité, et sans y réfléchir, une formule qui 
jourrait avoir des conséquences dont nous 
ne pas mesurer l'importance en 
quelques minutes. 

S'il m'était permis de formuler un dé- 
sir, je Se rie ce que je déclarais il 
y à peu de temps, à quelqu'un qui me 
parlait de ce problème: prenons le temps 
de la réflexion. 

Je demande à M. Minjoz de bien vouloir 
retirer son amendement jusqu'à ce que 
vienne devant nous, en deuxième lecture, 
un projet auquel nous ne pouvons donner 
sa forme définitive lors de i-remailes lec- 
ture. 

M. Minjoz voudra bien, je pense, accep- 
ler celte procédure. Celle-ci nous donnera 
le temps et le moyen de mettre au point 
une formule qui permettra d'éviter que le 
juge des loyers juge des questions de fond, 
ce qui, à mon sens, aurait des conse- 
quences graves, 


M. le président, Monsieur Minjuz, muain- 
leuez-vous votre amendement ? 


M. Jean Minjoz. Je ne vois pas d'incen- 
vénient à ce que le principe soit affirmé. 

Si, en deuxième lecture ou au cours des 
travaux du Conseil de la République, une 
meilleure rédaction est proposée, ce n'est 
pas moi qui m'y opposerai. Mais je pense 
que, dès maintenant, il serait bon d'indi- 
quer dans la loi que seront soumises à un 
même juge toutes les contestations qui 
Jeuvent naître à l'occasion de Ja loi sur 
es loyers. 


M. le président. LA parole est à M, le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, la procédure en matière de loyers 
soulève un grave problème: ou bien on 
penche pour l'unité de juridiction ou, au 
contraire, on estime qu'une même affaire 
peut, sans inconvénients, faire l'objet de 
plusieurs procès et être soumise comme 
telle à la compétence de plusieurs juges. 

Je suis, je ne le cache pas, pour l'unité. 
d'estime, en effet, que cette loi, qui veut 
Ctre une loi définitive, ne devra pas en- 


traîner un nombre considérable de procès 
et que, dans ce but, la proposition faite 


par M. ilinjoz doit être retenue. 


Je prends un exemple. Voici un bail qui 
va arriver à expiration. Le propriétaire 
donne congé. 11 viendra devant la juridic- 
tion de droit commun pour faire valider 
le congé. En vertu de l’article 136, le loca- 
taire sera condamné aux dépens. 

Après quoi, le locataire viendra invo- 
quer le maintien dans les lieux, ce à quoi 
le propriétaire ne pourra pas s'opposer, 
et c’est le propriétaire qui perdra son pro- 
cès devant le juge des loyers. 

EH y a là une fâcheuse dualité de proct- 
dure, qui irrite les parties, qui les dresse 
l'une contre l'autre. 

L'amendement de M. Minjoz me parait 
done, à cet égard, un précieux élément 
de paix sociale. 

Que la rédaction n’en soit pas parfaite, 
c'est possible, Ses termes comportent quel- 
que imprécision, l'honorable M. Minjoz me 
permettra de le lui dire très amicalement, 
et ne sont pas suffisamment précis. 

Et puisque M. le président Gr:maud en- 
visage une revision du texte devant le 
Conseil de la République ou en seconde 
lecture, je crois que nous pouvons, en re- 
tenant l'amendement de M. Minjoz, aftir- 
mer un principe auquel je me suis déjà 
déclaré attaché, devant le Conseil de la 
République, 

J'ai dit devant le Conseil de la Répu- 
blique que j'essaierais de simplifier la pro- 
cédure et de l’unifier. 

L'amendement de M. Minjoz doit être 
considéré, dans sa forme actuelle, comme 
manifestant la volonté de rarétier les pro- 
cès, Nous l’acceptons donc, sous réserve 
d'une rédaction meilleure. 

Telle est la proposition que je me per- 
mets de faire. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Etant 
donné qu'il ne s’agit au fond que d'un 
principe auquel je me suis personnelle- 
ment ralié, je ne m'oppose pas à l'adop- 
tion de l'amendement, 


M. le président. L'amendement de M, Min- 
joz est ainsi modifié : 

« Rédiger comme suit l'article 22: 

« Sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 12, toutes les contestations relatives à 
l'application du présent titre et celles qui 
leur sont connexes sont instruiles et 


jugées suivant les règles et dispositions 


ci-après. » 

Cet amendement est accepté par 11 com- 
mission et par le Gouvernement. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement, présenté par M. Dominjon, ten- 
dant à compléter l’article 32 par un nouvel 
alinéa ainst concu : 

« Toutefois, la juridiction des référés 
reste compétente dans les conditions pré- 
vues par les articles SOS et suivants du 
code de procédure civile, » 

La parole est à M. Domiujon. 


* 

M. Pierre Dominjon. Je ne crois pas que 
cet amendement souiève des difficultés. 
IL prévoit simp'ement la juridiction de 
référé pour les nombreux cas d'urgence 
qui peuvent se présenter notamment lors- 
qu'il y a lieu de prendre des mesures 
conservatoires, 


M. le président. LA parole est à M, Le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. La 
commission avait estimé que toutes les 
rocédures de référé n'étaient pas modi- 
ées par son texte, Eke se déc.are donc 
d'accord sur le fohd de l'amendement et 
ne voil aucun inconvénient à ajouter une 
précision qui fait disparaître toute ambi- 
guité, 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment acceple cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Dominjon, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis uux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l'en- 
semble de l'article 32, modifié par les 
amendements qui ont été adoptés. 

(L'article ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 93. 


M. le président. « Art, 2, — Les juges 
de paix, saisis par la partie la plus dili- 
gente, connaîtront des contestations de 
toute nature auxquelies les dispositions 
de la présente loi peuvent donner lieu 
lorsque le montant en principal du loyer 
annue! au jour de la demande est inférieur 
ou égal à 10.00% francs. 

« La citation sera précédée d'une tenta- 
tive de conciliation dans les termes de 
l'articie 17 de la loi du 23 mai 1858, modi- 
fiée par la loi du 2 mai 1852. 

« Le juge saisi pourra, en tout état de 
cause, concilier les parties. 

« Le procès-verbal de conciialion aura 
les effets prévus-à l’article 54, alinéa 2, du 
code de procédure civile. 

« L’audience ne sera pas publique. 

« Les parties à l'audience de conciliation 
ou à celle du jugement comparaissent en 
personne ou peuvent se faire représenter 
ou assister par un avocat régulièrement 
inscrit, par un avoué, un agréé au tribunal 
de commerce ou par un mandataire de 
leur choix, réserve faite des interdictions 
prévues par des :oïs particulières. 

« Le jugement sera prononcé en 
audienc publique. 

« 11 susceptible d'opposition dans 
les conditions des articles 20 ct 21 du code 
de procédure civile. 

« Appel pourra en être interjeté dans 
la quinzaine de la signification de la déci- 
sion, L'appel sera instruit et jugé confor- 
mément aux articles 404.et suivants du 
code de procédure civile. 

« Les décisions qui ne statuent que sur 
le prix du ‘over ou le montant des charges 
seront exécutoires par provision sans Cau- 
tion, à moins qu'H n'en soit autrement 
ordonné, 

« Les parties, soit en conciliation, soit 
pendant l’instance, pourront s'en remettre 
à la décision d'un arbitre désigné d'accord 
entre elles, qui sera amiable composi- 
teur, » 

M. Chautard m'informe qu'il vient de 
déposer un amendement. Je le prie de 


vouloir bien en donner lecture. 


M. André Chautard, amendement 
tend à rédiger comme suit l'article 35: 

« Le juge de paix, saisi par à parti 
da plus diligente, connaît de toutes les 
contestations auxquelles les dispositions 
de Ja présente loi peuvent donner lieu 
lorsque le montant du loyer annuel, au 
jour de la demande, n'excède pas 10.00 
francs, charges non comprises, ou, s'agis- 
sant de locations en meubié, lorsque le 
montant du loyer mensuel n'excède pas 
2.000 francs. 
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‘« Le juge de paix compétent est celui 
du lieu de Fimmeuble. 

« Les parties peuvent se faire repré- 
senter par un avocat régulièrement ins- 
crit, par un avoué, ou assister par un 
agréé ou par tout mandataire de leur 
choix, réserve faite des interdictions pré- 
vues par les lois particulières, 

« La citation est précédée d'une tenta- 
tive de conciliation dans les termes de 
l’article 17 de la loi du 25 mai 1838, mo 
difiée par la loi du 2 mai 1855, 

« Le juge saisi peut, en tout état de 
eause, concilier les parties. Le procès-ver- 
bal de conciliation qui est dressé a les 
mémes eflets que ceux prévus à l’arti- 
“ele 54 (alinéa 2) du code de procédure 
civile. 

« Faute de comparution ou de repré- 


sentation ou à défaut de coneiliation, l’af- - 


faire est portée par le juge de paix à son 
audience. 

« L'audience n’est pas publique, Seul 
le jugement est prononcé en audience pu- 
blique. 

« L'opposition aux décisions rendues par 
défaut n’est recevable que dans les huit 
jours de la date de leur signification. La 
décision qui intervient est réputée contra: 
dictoire. 

« Appel peut être interjeté dans les 
quinze jours de la date de la significa- 
tion de la décision, Il est instruit et jugé 
conformément aux dispositions des art- 
cles 404 et suivants du code de procédure 
civile. 

« Les décisions rendues sont exécutoires 
par provision sans caution, à moins qu'il 
n’en soit autrement ordonné, » 


M. le président. Je suis saisi d'un certain 
nombre d’amendements à l'article 31. Je 
ne puis juger, 4 priori, si le texte proposé 
par M. Chautard leur donne satisfaction ou 
non, 

Je propose done à l'Assemblée de ren- 
voyer l’ensemble à la commission, Il est 
impossible d'improviser ainsi un débat, 


M. le garde des sceaux. En appelant ces 
amendements un par un, nous pourrons 
constater immédiatement S'ils ont où non 
satisfaction. 


M. Raymond Triboulet, \e pourrait-on 
voter par alinéa ? 


M. le président. J'ai 61 main une série 
de dix amendements, Je veux bien pro- 
céder ainsi, mais cetle méthode ne me 
parait pas rationnelle, 

La parole est à M. le président de la com- 
rission, 


M. le président de la commission. 
L'amendement de M. Chautard ne tend 
qu'à une modification de forme de l’ar- 
ücle 33 tel qu'il est propwé par la com- 
mission et à deux adjonctions sur 1esquel- 
les j'attirerai l'attention de l'Assemblée le 
Lioment venu. 

Tous les amendements à l'arttele 353 
dont M. le président est saisi devien- 
draient des sous-agnendements à l'amen- 
‘dement de M, Chautard, 


M. le président. Les services de la prési- 
‘ence ne possèdent même pas le texte de 
l'amendement de M. Chaward et ne peu- 
vent donc savoir où se placeraient les 
autres amendements qui deviendraient 
des sous-amendements. 

Il serait certainement plus raisonnable 
de réserver l’article 33. 

M. André Chautard, Monsieur le prési- 
dent, la discussion de l’article 33 pourrait 
ètre poursuivie ajinéa par alinéa. 


M. le président. Votre amendement re-! 
met en question toute la discussion rela- 
tive à l’article 33. I n’est plus possible de 
situer tous les autres amendements, 

Nous ne pouvons improviser ainsi en 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz, Vous avez sans doute 
raison sur le fond, monsieur le président. 

Mais nous pourrions discuter en premier 
lieu un amendement qui, s’il était adopté,- 
entraînerait la suppression de l’article 33, 
C'est celui déposé par notre collègue 
M. Citerne, qui vise une autre procédure. 

Je propose que M. Citerne défende son 
ariendement pendant que les services met- 
Lont au point les autres amendements. 


M. le président, L'amendement 
M. Chautard est réservé. 

L'amendement de M. Citerne tend à in- 
sérer au début de l'article 33 le nouvel 
alinéa suivant : 

« Les désaccords entre bailleurs et pre- 
peurs sur l'application de la loi seront 
préalablement soumis à "une commission 
paritaire de  pré-conciliation composée 
dans chaque canton, en nombre égal, de 
propriétaires et de locataires, qui pourront 
faire appel au concours d'un technicien 
de leur choix, » 

La parole est À M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne, En réalité, ma propo- 
sition a été scindée en plusieurs amende- 
ments, Mais si celui dont M. le président 
vient de donner lecture est adopté, les 
autres devront l'être par répercussion, 

Réserve faite d'une question de forme, 
mon amendement tend à faciilter au 
maximum le réglement à l'amiable des 
désaccords qui surgissent très fréquem- 
ment et qui surgiront très nombreux, en 
vertu mème de cette lai, entre lotataires- 
et propriétaires, par l'institution d’une 
commission cantonale de préconciliation. 

M. le garde des sceaux vient de faire 
remarquer lui-même qu'il fallait s'efforcer 
de ne pas embouteiller les tribunaux. 

Nous considérons qu'une commis- 
sion éviterait précisément cet embouteil- 
lage en créant un terrain d'entente entre 
locataires et propriétaires, 

La loi actuellement en discussion com- 
porte, à notre avis, un certain nombre de 
défauts importants, Nous en avons déjà 
signalé, Nous en signalerons d’autres dans 
la suite du débat, 

Mais ici, chacun voudra bien reconnaître 
que Ja nouveauté même du texte va com- 
pliquer les rapports entre locataires et 
propriétaires, Car, malgré le vieux slogan, 
« nul n'est censé ignorer la loi », nous 
savons bien que dans la pratique il n’en 
est pas ainsi. 


M. Pierre Dominjon. les députés 
'ignorent parfois, 


M. de Moro-Giafferri. Y compris les avo- 

M. Gabriel Citerne. Ces rapports sont 
déjà assez compiiqués sans créer toute une 
série de difficultés nouvelles. 

Notre désir est de faire une loi, non pas 
poux les avocats ni pour les tribunaux, 
mais pour les bailleurs et les locataires. 

Notre amendement, en créant une com- 
mission paritaire, éviterait un certain nom- 
bre de difficultés et en particulier, je le 
répèle, l'embouteillage des tribunaux. 

Nous avons d’ailleurs des exemples 
avant Ja lettre de ces commissions. 

Dans la ville de Niort, le syndicat des 
locataires et celui des vropriétaires ont 


de 


depuis longtemps déjà des rapports très 
codiaux et leurs représentants tiennent 
de multipies réunions communes, 

Chaque fois que d'une part ou de l’au- 
tre des difficultés leur sont signalées, ils 
s'efforcent de les résoudre. 

Le président du syndicat des proprié- 
me cilait encore, dernièrement, Ja 
solution de deux cas très importants. 

Ils avaient ainsi, d’un commun accord, 
évité des procès coûteux, longs, et qui au- 
raient par répercussion été inutiles en la 
circonstance. 

Je remarque également que nous avons 
demandé aux commissions cantonales en 
fonctions de donner leur avis sur ce pro- 
blème. Nous possédons un certain nombre 
de réponses et j'ai, d'autre part, sous les 
yeux, un rapport, d’ailleurs assez bref, 
concernant — j'en suis d’ailleurs un peu 
étonné — uniquement les questions de 
procédure. 

Ce rapport, qui émane de la sous-direc- 
tion de l'habitation et du logement du mi- 
nistère de la reconstruction, donne préci- 
sément dans son annexe A l'avis d’un très 
grand nombre de commissions dénarte- 
mentales. 

Pour épargner les instants de l’Assem- 
blée, je dirai simplement que les dépar- 
tements de l'Aube, du Cantal, de Ja Dor- 
dogne, du Gard, des Hautes-Alpes, de la 
Haute-Garonne, de l'Hérault et de Ja 
Nièvre acceptent cette solution ainsi que 
des départements importants où le nom- 
bre de conflits à régler entre locataires et 
propriétaires est élevé, comme c'est le cas 
dans le Nord, la Seine-Inférieure, la Seine- 
et-Oise et mème dans la Seine. 

Je rappelle que les propositions faites 
par ces commissions sont le résultat de 
travaux qui ont permis de recueillir l'avis 
de toute une catégorie de personnalités, 
sous la présidence, le plus souvent, d’un 
magistrat, 

Ainsi, dans ce domaine, notre amende- 
ment donne satisfaction. 

D'autre part, le Conseil économique à 
également donné un avis favorable. Dans 
le rapport qui est à notre disposition, 
cette demande que, dans- l'ar- 
ticle 33, soit inséré le texte suivant: 

« Cette déclaration doit mentionner que 
le différend subsiste malgré la tentative de 
conciliation effectuée par la commission 
paritaire à laquelle il a été soumis. 

« Les commissions paritaires sont cons- 
tituées par arrondissement à Paris et à 
Lyon, et par canton dans les autres loca- 
lités. Elles comprennent en nombre égal 
des propriétaires et des locataires et peu- 
vent faire appel à un technicien de leur 
choix ». 

Ainsi, en même temps que nous, toutes 
les commissions départemealales qui ont 
seie, je crois — et le Conseil économique 
à la quasi-unanimité, sont d'accord sur la 
proposition que nous avons l'honneur de 
vous présenter aujourd'hui. 

Je me permets de répéter qu'il s'agit 
surtout d'élaborer une loi destinée à régler 
le mieux possible tous Jes rapports entre 
locataires et bailleurs et à donner le maxi- 
mum de facilités pour que l'accord inter- 
vienne à l'amiable, Au surplus, il serait 
normal que l'Assembiée tint romple de 
l'avis des organisations qu’elle à expréssé- 
ment constituées en vue d'obtenir leur 
avis: Conseil économique et commissions 
départementales. 

Pour ces raisons, je vous demando de 
bien vouloir adopter notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. lo préftident de la commission. La 
commission ne peut accepter l'amende- 
ment de M. Citerne. k 

Notre collègue veut une conciliation et 
ji a raison. ll faut, autant que possible, 
faire disparaître les difficultés avant que 
la justice en soit saisie et se prononce. 

Dans certaines hypothèses, il est parfai- 
tement possible et heureux d'arriver à la 
conciliation. Notre texte le permet. 


M. Gabriel Citerne. Pas du tout! 


M. le président de Ja commission. Il pré- 
voit, en effet, la conciliation, tant dans son 
article 33 que dans son article 34, c’est-à- 
dire aussi bien devant le juge de paix que 
devant le tribunal civil. Le but que pour- 
suit M. Citerne, la disparition des procès, 
nous le recherchons donc également. 

Notre collègue nous dermande, en outre, 
que la conciliation ait lieu sous l’égide de 
commissions varitaires, composées de pro- 
priétaires et de locataires. 

J'indique nettement que l'institution 
obligatoire de ces commissions paritaires 
n'a jamais semblé aux praticiens qui se 
sont rendus compte des conditions dans 
lesquelies elles fonctionnaient, ni souhai- 
tabe ni raisonnab'e. 

Notre collègue nous dit posséder dans 
son dossier des éléments d'appréciation 
relatifs, en particulier, à la commission pa- 
ritaire de la ville de Niort qui donnerait 
tuute satisfaction. | 


M. Gabriel Citerne. Ce n’est pas la seule. 


M. le président de la commission. Qu'il 
me permette de répéter ce que j'ai dit sur 
un autre sujet: c’est là l'exception qui 
confirme la règle. 

Les erreurs commises par ces commis- 
sions et les abus auxquels elles donnent 
lieu ont suscité,-spécialement en matière 
de baux à ferme, des protestations dans 
tous le pays. Je n'hésite pas à dire qu'il 
y a là une organisation dont les travaux 
ont, sur les décisions de justice, les const- 
quences les plus graves et les plus né 
fastes. 

1 faut que j'indique que, il n’y a long- 
temvs encore, dans une certaine région. 
les commissions paritaires délibéraient 
sous la pression des masses populaires qui 
venaient manifester bruyamment — j'ein- 
ploie une expression modérée — pour 
essayer de contraindre ses membres à 
rendre une décision dans un sens déter- 
miné, 


Gabriel Citerne. Il a eu des jinva- 
sions ‘de tribunaux par des grévistes! 


M, le président de la commission. Dans 
la mème région, récemment, après avoir 
rendu sa décision, le président de la com- 
mission quittait l'immeuble dans lequel il 
venait de siéger. Un certain nombre de 
personnes alertées, parce que la décision 
n'avait pas plu à l'une des parties, ont 
enfouré ce magistrat, l'ont conduit sur 
son siège et contraint à rendre une autre 
dérision. 

Je ne puis accepter de telles consé- 
quences du fonctionnement des commis- 
sions parilaires. Je ne suis d'ailleurs pas 
le seul et je demande à l’Assemblée de 
me suivre. (Très bien! trè: bien!) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Je suis, hélas! 
bien placé pour formuler les plus ex- 
presses réserves sur l'actuel fonctionne- 
ment de certaines commissions paritaires, 
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Je ne veux p.3 exagérer et donner à 
mes déclarations une va'eur sysiémat que. 
Si des commissians paritaires fonctionnent 
de facon satis'aisante, il en est beaucoup 
d'autres qui statuent dans ja confus:on: 
les événements qu'évoquait M. le pré- 
sident de Ja commission sont présents à 
notre esprit. 

D'autre part, je suis obligé de souligner 
que, bien souvent, il est difficile de s’as- 
surer de l’assiduité des juges par:laires, 
qui ont autre chose à faire que de juger. 

Enfin, j'ai ie ‘evoir de rappeer que le 
système paritaire constitre une charge 
budgétaire non négligeable. 

Lorsque je vous aurai dit que es in- 
deimnités aux assesseurs paritaires en ma- 
tière de baux à ferme figurent pour 49 mil- 
lions de francs dans le budget de la jus- 
tice, vous estimerez probablement, mes 
chers collègues, que l’on peut obtenir des 
conciliations pus sûres et certainement 
moins coûteuses avec la procédure pro- 
posée par la commission. ; 

On viendra devant le juge de paix qui 
est, par essence, le- magistrat de la conci- 
liation. Par sa fonction, par la haute mis- 
sion qu’il assume, ii ne saurait faire pen- 
cher les intérèts de l'une des parties au 
détriment de l’autre. H est impossibe de 
concevoir que la conciialion ne se fera 
pas dans un esprit de parfaite équité. 

Voilà, comme M. le président de la com- 
mission, pourquoi je demande à i'Asserm- 
blée de rejeter l'amendement qui lui est 
soumis. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je me souviens que, 
discutant précisément du projet actuel, 
notre rapporteur disait un jour devial ja 
commiss on de la justice: Ce qu'à faut 
surtout éviter, c’est de donner l'impress'on 
aux locataires qu’on ne fait pas une bonne 
loi. 

J'ai le sentiment, aujourd'hui, qu'on 
cherche à donner l'illusion de facilite la 
conciiation, mais que l’on ne fera ren 
pour €ccia si l'on n’adopte pas notre amen- 
dement. 

M. le président de la commiss'on se dé- 
clare d'accord avec les auteur de l'amen- 
dement pour créer des possibilités de con- 
ciliation, mais il ajoute aussitôt que es 
tribunaux en seront chargés, Nous savons 

u’ils peuvent ‘e faire, mais dans des con- 

itions teïles que nous ne pouvons avoir 
satisfaction. 

Les tribunaux seront surchargés de tra- 
vail, en raison de la complexité de la loi 
qui nous apparaîtra encore davantage lors- 
que sous ahorderons le p'obième des prix 
et celui du droit de reprise. 

Dans la mesure où ‘ocataïres et proprié- 
taires peuvent, sans frais, en faisant mon- 
tre de bonne vo'onté — et :orsque 
intérèts des uns et des autres sont en jeu, 
la bonne volonté .xiste toujours — é'imi- 
ner toute cause de poursuites devant les 
juridictions ordinaires, notre rôle est de 
es faciliter. 

On nous dit encore que la procédure 
par la commission n'entrainera pas 
es frais importants. Nous sommes persua- 
dés du contraire. 

D'autre part, j'observe que si. l’on ne 
doit jamais tenir compte — et jusqu'à pré- 
sent cela est arrivé bien souvent — des 
avis que l’Assemblée elle-même solliate, 
il conviendrait peut-être de supprimer ‘es 
frais qu'occasidnnent le fonètionnement de 


supérieurs à ceux qu'enwainent les com- 


missions paritaires, 


ceflains organismes et qui sont sans doute | 
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ll en est ainsi du Conseil économique, 
dont les avis que nous so:licitons me sont 
pas même signalés ici. Lorsque, par exeme 
pie, nous avons posé la question du relo- 
wement, nous nous sommes aperçus quo 
mous rejoïgn'ons l’avs du Conseil écono- 
mique et celui des commiss'ons consulta- 
tives départementales, 

Si donc on est décidé par avance à no6 
tenir aucun compte des avis que nous sol- 
licitons de ces organismes, mieux vaut 
supprimer ces derniers et réaliser ainsi des 
économies. 

M. le garde des sceaux nous a dit que 
certaines commissions paritaires travail- 
lent dans de bonnes conditions, et que 
d’autres rencontrent queïques difficultés. 
Mais il en est de même pour tous les tri- 
bunaux, Certams travaillent rap'dement, 
étudient les documents que leur soumet- 
tent avec bonne volonté les intéressés. 11 
en est d’autres où les affaires traînent et 
ne sont réglées qu'à échéance lo:ntaine. 

Quant aux craintes man:festées par M. le 
résident de la commission, qui redoute 
Pinvasion des tribunaux et les pressions 
effectuées sur les commissions, eles me 
paraissent quelque peu exagérées. 

Il ne s’agit pas, en l'espèce, de grands 
conflits sociaux, de revendications de 
masse ou de batailles polil:ques, mais de 
savoir, sur la basc du texte en discussion, 


quel est, du locataire ou du propriétaire, . 


celui qui a raison dans des affares cen- 
cernant je baïl ou le maintien dans les 
iieux. Les choses peuvent donc être réglées 
simn'ement, dans une atmosphère tout 
amicale. 

Cela se produit déjà dans des commis- 
sions qui n'ont pas de vie officielle, mais 
qui r’en existent pas moins. 

Contrairement à ce que vous pensez, la 
situation qui existe à N'ort dans ce do- 
maine ne eonslilue pas une exception : el’e 
est de règ'e dans b'en des communes de 
France, partout où locataires et pronr.é- 
taires travail'ent sér'ensement ensemble 

Le Gouvernement et M. le président de 
la eommisston — car la commission e!le- 
même ne s’est pas prononcée sur !e fond 
— renoussent notre amendement, Qre 
vont en nencer los locataires et même 
pronr'étaires ? Que vous refusez de tenir 
compte, tant de l'avis qu'ils ont fourni que 
de ce'ui qui a été donné par le Conseil 
économique. 

Cette nos'tion m’imène à vous dre — je 
m'exeuse de cet'e hruta'ité de lanvare — 
qu'en la circorcs'anre vous fa'tes nne fais 
de vlus wne loi, non porr les intéresefs, 
mais pour les avocats. (Protestrtions sur 
‘divers banrs, — App'audissements à l'ex- 
trême qauche.) 

Mais on! Et je regrette aue l’Assemblée 
ne romnrenne mis nombre 
tant de membres qui n'a'ent pas À tenir 
comnte anionrd'hui de certains intérêts 
profesceionne's, 


M. le nrésident de la commission. Je 
demande le serntin. 


M. Cabriel Citerne, Nous le demandons 
également, 


M. René Dominjon. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon, contre l'amendement, 


M. Raymond Triboulet. Je demande ln 
parole pour expliquer mon vote. 


M. Pierre Dominjon. Nous sommes peu 
sens'b'es au dernier argument de M. Ci- 
terne, qui est purement démagogique. 
Nous serions plus sensibies aux autres. 
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Si, en certains endroits, les syndicats de 
locataires et de propriétaires prennent sur 
eux de créer une juridiction amiable, ce 
sera une solution excellente, qui doit être 
étendue. 


M. de Moro-Giafferri, Ce n'est pas interdit 
par le texte de loi. 


M. Pierre Dominjon. Cependant, le jour 
où cette juridiction sera imposée, quelles 
en seront les conséquences ? 

En premier lieu, il semble inutile de 
créer une juridiction obligatoire de conei- 
liation, alors que le juge de paix, qui est 
par essence conciliateur, serait aussi obligé 
de faire une conciliation. 

Un autre argument doit nous toucher. 
Tout ceci coûterait très cher pour ne pas 
servir à grand-chose, 

Si, dans le domaine des conflits du tra- 
-vail, les commissions paritaires, c’est-à- 
dire les conseils de prud'hommes, fonc- 
tionnent en général fort bien, dans le do 
maine des loyers et, en particulier, dans 
de domaine des baux ruraux dont à parlé 
M. le président de la commission, elles 
fonctionnent souvent très mal. 

Quand je dis qu'elles fonctionnent mal, 
je ne pare pas, bien entendu, de leurs d{- 
cisions, mais de leurs difficultés de fonce- 
tionnement. 

Dans un département que je connais 
bien, dans l'arrondissement qui est le 
lien, nombreux sont les cantons dans les- 
quels on ne peut former un tribunal pari- 
faire des baux ruraux parce qu'il ne s’est 
trouvé ni candidats ni électeurs, les pro- 
priétaires et fermiers de ces eantons se 
désintéressant de la question et ne se dé- 
rangeant pas pour voter. 

Je comprends l'avis donné par les com- 
missions départementales qui ont fourni 
un gros travail et qui PRE que ce tra- 
vail doit être continué, Mais je ne crois 
pas que cela ait une valeur, 

En tout cas, l'amendement de M. Citerne 
n'est pas acceptable dans sa forme ac- 
tuelle. Nous voterons contre. 


M. Gabriel Citerne. C'est une autre ques- 
tion, 


M. Pierre Dominjon. 1 ne suffit pas de 
dire qu'il y aura une juridiction de conci- 
liation. 1] faut encore en prévoir un certain 
nombre d'éléments indispensables que 
tre collègue ne voudrait certainement pas 
Jaissér à la discrétion du Gouvemement. 

Si done nous ne pouvons pas accepter 
cet amendement dans 6on état actuel 
nous y restons opposés en principe, car i 
aboutirait à créer une préconciliation et à 
allonger les procès sans présenter, par 
ailleurs, un intérèt quelconque. 


M. le président. Ja commission et le 
groupe communiste demandent le scrutin. 

La parole est à M. Triboulet, pour expli- 
quer son vote, 


M. Raymond Triboulet. Je milite de lon- 
gue date dans le domaine agricole en fa- 
veur des commissions paritaires. Néan- 
moins, je voterai contre l'amendement de 
M. Citerne. 

L'on a parlé tout à l'heure du droit cou- 
tumier à propos de Grasse et de Cannes. 
La commission paritaire est, à mon avis, 
essentiellement l'instrument d’application 
d'un droit coutumier: grâce à elle, nous 
cherchons à concilier, sanse doute, mais 
surtout à concilier sur un terrain local 
bien spécialisé, que seuls les intéressés 
peuvent connaître, pour obtenir nne appli- 
cation souple et bien adaptée des usages. 

C’est pourquoi, en matière de salaires, 
par exemple, et en matière de baux ru- 


raux — avant que vous fassiez une loi — 
les commissions paritaires ont parfaite- 
ment fonctionné. TE : à 
Seulement, si les commissions paritaires 
de baux ruraux, qui existaient avant les 
lois sur le statut du fermage, fonetion- 


naient à la satisfaction de tous, c’est pré- | 


cisément parce qu'il ne s'agissait que d’in- 
terpréler des coutumes locales que tout le 
monde connaissait bien. 

Depuis, vous êtes passé, en matière de 
fermage, au stade du droit écrit, Vous 


avez imposé dans toute Ja France une rè- : jiffienités nées de d'application de la loi 


C'est pourqnoi, les denx gmendements 


‘tant, dans Pesprit de M. Citerne, mani- 
à 


festerment liés, je voterai contre l'un pour 
LA 


gle uniforme. Les commissions paritaires ! 


sont devenues des tribunaux 
qui fonctionnent inal, parce que leur in- 
tervention suppose une connaissance des 


paritaires sonnexes. 


textes çt un sens de l'interprétation juri-, 


dique des textes que la plupart des culli- 
vateurs, il faut bien le reconnaître, ne 
possèdent pas. 

A plus forte raison, en sera-t-il de mème 
dans Je domaine des loyers d'habitation, 
où une longue jurisprudence, strictement 
judiciaire, s'est établie. 

Cominent une commission paritaire com- 
posée de locataires et de propriftaires 
pourrait-elle. interpréter des textes aussi 
nouveaux, aussi compliqués, à Ja lumière 
des jugements déjà rendus, sans négliger 
pour autant Jes législations antérieures ? 
Cela dépasse la compétence des locataires 
et des propriétaires. 

Je ne suis pas particulièrement lami 
des hommes de loi. Mais il fant reconnai- 
tre leur utilité dans certains domaines, et 
dans celui-là, ils ont vraiment Jeur place 
à tenir. 

Dans ces conditions, nous voterons con- 
tre l'amendement de M. Citerne. 


M. le président. Ta paro ce est à M, de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Jl'appeile l'altention 
de l’Assemblée, en dehors de tout intérét 


professionnel — n'étant pas très assidu à : 
au texle de 


ces sortes de procès — sur.le fait que 
M. Citerne n'a parlé jusqu'à présent que 
d'un de ses amendements. 

Or, celui qui est en discussion est assorti 
d'un autre qui tend à supprimer purement 
et simplement ja conciliation par le juge 
de paix. I! faut voir le prob!èine dans son 
ensembie. 

De deux choses l'une, Si vous maintenez 
le préliminaire de conciliation devant le 
juge de paix et v ajoutez une tentative 


de conciliation devant la commission pari- : apporter 


iaire, c'est une dépense supplémentaire, 
modeste à la vérité, mais une dépense, et 
c’est également un délai nouveau dans une 
iatière où nous avons eu Je souei de 
rechercher le bon marché et la rapidité. 

Si, au contraire — comme on ne nous 
l'a pas dit encore, mais comme cela résulte 
des amendements déposés par M, Citerne — 
on veut substituer à la tentative de conci- 
liation par le magistrat une tentative de 
conciliation devant une commission pari- 
taire, il suffit d'avoir, sans déformation 
professionnelle, quelque peu l'habitude de 
ces questions pour savoir que personne 
n’est mieux placé que le magistrat pour 
aboutir, dans un-but d'équité transaction- 
nelle, à la suppression des litiges 

Devant la commission paritaire, vous 
aboutirez le plus souvent à une atmos- 
phère irritée, chacun restant sur ses posi- 
lions, et à la continuation du litige. 

Si vous connaissiez la statistique des 
procès qui ont été évités par Ja concilia- 
tion devant le magistrat, mon cher col- 
lègue, vous auriez un sentiment différent 
IL est incontestablement de intérêt des 
justiciables etfde Ja justieb, en cette ma- 
lière particulièrement irritante, que la ten- 
tative de conciliation devant le magistrat 
reste obligatoire. 


devons voter re matin, toutes les 


pouvoir voter‘contre l’autre, 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste 
votera contre l’amenxlement de M. Citerne, 
pour éviter da multiplicité des juridictions. 

C’est, en effet, dans ee but qu'à propos 
de l'article 32 j'ai défendu un amendement 
tendant à ce que la juridietion saisie des’ 


anche également toutes les difiicultés 


Si l'on reprenait le système de 1918, 
comme le demande notre collègue, pour 
toutes les difticultés connexes qui wen- 
treraient pas spécialement dans le cadre 
de la loi, les commissions paritaires de- 
vraient surseoir à statuer où se déclarer 
iucompétentes, 

Par conséquent, au lieu d’une juridie- 
lion rapide et. peu coûteuse, on aurait 
procès sur procès, sans parler des autres 
inconvénients signalés dejà par différents 
“ollègues. 

D'autre part, aux termes des articles 


Jjue nous allons disculer dans quelques 


instants, à chaque stade de la procédure, 
la conciliation à été prévue. | 

Enfin, d'après le dernier article que nous 
procé- 
dures seront exemples de timbre et d’en- 


registrement, done, pour ainsi dire, gra. 


tuites. 

Dans ces conditions, et puisque k plu- 
part seront du ressort du juge de paix, 
nous avons intérêt à ce que ce magistrat, 


qui connaît parfaitement toutes les ques- 


tions, soit en somme le juge et puisse 
Jes trancher rapiderment par la voie de 
conciliation, lorsque les parties se présen- 
teront devant lui sur billet d'avertisse- 
nent. 

Voilà pourquoi nous nous en tiendrons 
à commission et nous Vole- 
rons contre l’axnendement, 


M. le président. La parole est à M. Ci. 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je ne veux pas pro- 


longer la discussion ni surtout faire de 


parallèle à propos de notre amendement. 
S'il s'agissait de baux ruraux, le débat 
devrait étre plus large encore et, pour 
notre part, nous n'aurions pas de mal à 
e nombreuses preuves établis- 
sant que, si tout ne va pas bien dans ce 
domaine, la cause est imputable au véri- 
table désir de sabotage de la loi ln fer- 
mage et du métayage, qui anime, non seu- 
lement les intéressés, mais souvent les 
pes publies, (Très bien ! très bien ! à 
‘extrême gauche.) Mais c’est une autre 
question, dont nous reparlerons en d'aü- 
tres circonstances, monsieur Triboulet, 


D'autre part, je répondrai à M. de Moro- 
Giafferri que je suis de ceux qui regreltent 
que, lorsqu'il s’agit de faire une loi, les 
avocats voient, en général, les questions 
du point de vue professionnel et pas stffi- 
samment du point de vue des parties en 
cause, 

Cela dit, je ne conteste pas qu'en la ma- 
lière M. de Moro-Giaflerri ait une compé- 
tence spéciale. Si, demain, il prenait juée 
à M. de Moro-Giaflerri de me demander des 
explications sur ma profession, je suis sûr 
qu'il les accepterait, persuadé que je con- 
nais la question mieux que lui. De mon 
côté, je suis donc prêt à tenir compte de 
certains de ses arguments et à tenter d'y 
répondre. 

Tout d’abord, il déclare que, si ce pre- 
mier amendement était adopté, il en est 
un deuxième qui risquerait de créer une 
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cowplication en génant le fonctionnement 
4e Ja justice .dans son déroulement actuel 
supprimant la conciliation gar Je 
‘avoue très franchement qne je be ver- 
vais absolument aucnn inconvénient, si 
uotre- premier amendement était adopté, 
à laisser dans.le corps de l'article 34, le 
troisièuie paragraphe qui stipule: « Le 
juge saisi pougra, en tout élit de cause, 
concilier les parties ». 

Notre ainendement tend à une préconci- 
lation devant le: juge. Et je vous déclare, 
M. de Moro-Giafferri, que je ne suis nu)- 
loucnt opposé à cette procédure. 


M. de Moro-Giafferri. Cela fera deux con- 
clations, - 


M. Gabriel Citerne. Seulement, mon cher 
collègue, j'ai le vague pressentiment que, 
malgré cette concession à votre égard, 
sous ne reviendrez pas sur votre décision, 
pas plus que nos divers collègues. 

En cette matiere, le rejet de notre amen- 
dement — qui ne fait maintenant aucun 
doute — va cviter tout règlement à F'amia- 
ble dans de nombreux cas. 

Je me bornerai à enregistrer le fait: Ja 
counnission ét le Conseil économique ayant 
donné leur avis, le groupe communiste va 
stre le seul à tenir compte de ces opinions 
autorisées puisque, répétant ce qu'ont dit 
les collègues qui m'ont précédé, M. Min- 
ioz, Jui-méme, au nom du groupe socia- 
liste, s'est prononcé contre l'amendement 
déposé par nous, 

Nous en tirerons Jes conclusions néees- 
saires et. je suis convaineu que les loca- 
taires et les propriétaires le feront éga- 
lement.  (Applaudissements à  l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je dermanderais vo- 
‘ontiers, en’effet, sur la matière qu'il con- 
nait, des conseils à M. Citerne. 

Je signale d'ailleurs qu'il est d'une habi- 
extrême dans la discussion, ce qui 
n'est pas le propre des avocats, en four- 
nit la preuve. 


M. Gabriel Citerne. Je m'excuse, je n'ai 
pes compris 


_M. le président. M. de Moro-Giafferri veut 
“re que vous feriez un bon avocat. 


M. Gabriel Citerne. Je n'ai aucune préten- 
lon dans ce domaine. 


M. le garde des sceaux. C'est, en tout 
cas, un excellent compliment, 


M. Jean Lliante. Quant on défend les ou- 
Viicrs on est toujours un bon avocat, 


_M. de Moro-Giafferri. Cependant, je vous 
sigoale qu'il vaut mieux citer exactement 
le texte dont on parle. Or, vous nous avez 
dit, monsieur Citerne, que vous ne verriez 
aneun inconvénient à maintenir l'alinéa 
dinsi conçu! 

« Le juge saisi pourra, en tout état de 
cause, concilier les parties. » 

D'accord! Mais il y à un autre alinéa 
qui est supprimé et c'est celui auquel je 
Uens, 

Uet autre alinéa rend le préliminaire de 
conéiliation devant le juge Le paix non pas 
seulement possible mais obligatoire : 

.« La citation sera précédée d'une tenta- 
live de conciliation dans les termes de 
l'article 17, ete. » 

Vous, avez déposé un amendement qui 
à supprimer l'obligation d'aller de- 
\ant le juge conciliateur, 


L2 
Je vous assure que, sans aucun intérêt 
professionnel et seulement en m'appuyant 
sur certains souvenirs et sur une expé- 
rience professionnelle que je vous sais 
gré de vouloir bien reconnaitre, Re 
mer Ja tentative obligatoire de eoncilia- 


tion devant le juge de paix, c'est Imulti- 
o 


plier les procès, C'est contraire à l'intérêt 


des justiciables, en particulier, À l'intérêt 


des justiciables pauvres. 


M. Gabriel Citerne. En tout cas, je rends 
hommage à votre grande capacité à « cou- 
per les cheveux en quatre »! 


M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'amendement de M. Citerne. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont reéueillis. — MM. les $se- 
crétaires en fon! le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement dn serutin: 


Nombre des votants... 796 
Mpjorité ss à 209 


Pour l'adoytion...... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M Citerne à déposé un autre amende- 
ment tendant à insérer, au début du pre- 
mier alinéa de l'article. 33, les mots: « A 
défaut de conciliation... ». 

Le vote qui vient d'avoir lieu rend cet 
amendement sans objet. 

Nous revenons à l'amendement de 
M. Chautard, qui avait été réservé et qui 
tend à substituer une nouvelle rédaction 
à celle que propose là commission pour 
l'article 33. 

La peroic. est à M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Je donne 
une nouvelle lecture de cet amendenrent 
en attirant l'attention de l'Assemblée sur 
les modifications que je propose d'appor- 
ler au texte initial de Particle 33: 

« Le juge de paix saisi par Ja partie Ja 
plus diligente, connaît de toutes les con- 
testations auxquelles les dispositions de Ja 
présénte loi peuvent donner lieu, lorsque 
le montant du lover annuel, au jour de la 
deinande n'excède pas 10.000 francs, char- 
ges non comprises, ou, S'agissant de lo- 
cations en meublé, lorsque le montant du 
loyer mensuel n'excède pas 2.000 francs... » 

C'est la premitre modification apportée 
au texte de la commission, qui fixe un 
taux spécial de compétence pour les loca- 
tions en meublé. 

IL apparait, en effet, que le chiffre de 
40.000 francs par an, fixé comme plafond 
pour là compétence du juge de paix en 
matière de location, n'était pas suffisant 
en ce qui concernait les locations en Imeu- 
blé, mais qu'il était nécessaire, en tablant 
sur un loyer mensuel et non annuel, de 
fixer ce plafond de location à 2.000 francs 

Cette disposition se trouvait d'ailleurs 
déjà contenue dans l'article 15 de la loi du 
1% avril 1926, 

La deuxième modification apportée 
par mon amendement consiste à fixer la 
compétence ratione loci du juge de paix. 
Elle fait l’objet d'un alinéa ajouté à l'ar- 
ticie 53 ainsi rédigé: 

« Le juge de paix compétent est celui 
du lieu de l'immeuble, » s 

Il ne s’agit que de faire jouer un prin- 
cipe de droit, H n'y à donc à aucune dif- 
ficulté mais il eei bon cependant que 
cette précision figure dans la loi. 

Je continue :a lecture de la nouvelle ré- 
daction que je propose pour l'article 33... 


M. Jean Minjoz. vaudrait peut-être 
mieux que nons nous arrétions au deu- 
xième alinéa. 


M. André-Bertrand Chautard, Si vous le 
voulez. 


M. le président. J'avais l'intention de 
proposer la procédure suivante pour cette 
pürtie du débat: 

L'Assemblée discuterait d'abord l'amen- 
dement de M. Chautard, qui tend à une 


: nouvelle rédaction de l'article 33 et auquel 


s’appliquerait, à titre de sous-amende- 


.ment, les amendements qui ont été dépo 


sés au texte de Ja commission, 

Si cet amendement ñ'est pas accepté, 
nous reviendrons au texte de la commis- 
sion, (Assentiment.) 


M. André-Bertrand Chautard. Je poursuis 
la lecture de mon amendement, 

« Les parties peuvent se faire représen- 
ter par un avocat régulièrement Insérit, 
par un avoué, où assister par un agréé ou 
ar tout mandataire de ieur choix, réserve 
des interdictions prévues par les lois 
particulières ». 

Les mots assister » be figuraient 
pas dans le texte de Ja commission. Je 
crois utile de préciser que l'intervention 
de l'agréé ou du mandataire ne peut s8 
faire que sous forine d'une assistance don- 
née aux parties. ? 


M. le président de la commission. |! faut 
ajouter au mot « agréé », les mots: « à un 
tribunal de commerce ». 


M. André-Bertrand Chautard, Enticrement 
d'accord. 

Dans la limile de imon amendement, je 
reprends les dispositions de Particle 43 
concernant la procédure proprement dite : 

« La citation est précédée d’une tentative 
de conciliation dans les termes de larti- 
cle 147 de la loi du 25 mai 1838 modifiée par 
la loi du 2 mai 1855, 

« Le juge saisi peut, en tout état de 
cause, concilier les parties. Le procès-ver- 
bal de conciliation qui est dressé a Îles 
mêmes effets que ecux prévus à Farti- 
cle 5%, alinéa 2, du code de procédure et- 
vile. 

« Faute de comparution ou de représen- 
tation. où à défaut de conciliation, l'affaire 
est portée par le juge de paix à son au- 
dience. 

« L'audience n'est pas publique. Seul Je 
jugement est prononcé en audience pu- 
blique. 

« L'opposition aux décisions rendues par 
défaut n'est recevable que dans les huit 
jours de la date de leur signification. La 
décision qui intervient est réputée contra 
dictoire, 

« Appel peut èlre interjeté dans les 
quinze jours de la date de la signification 
de la décision ». 

Il y a là une modiication du texte initial 
de la commission, qui disposait que Fappel 
pouvait être interjeté dans les huit jours, 

Mon texte se termine ainsi: 

« est instruit jugé conformément 
aux dispositions des articles 404 et suivante 
du code de procédure civile, 

« Les décisions rendues sont exéentoires 
par provision sans caution, À moins qu'il 
n’en soit autrement ordonné », 

Là encore il y à une modification du 
fexte initial, qui disposait que « Jes déei. 


sions qui ne Sfatuent que sur le prix du 


loyer ou le montant des charges. » 

Je po er cette partie de paragraphe 
pour appliquer la possibilité de Pexécution 
par provision sans caution à toutes Jes 
instances en matière da loyers, sous ré- 
serve qu'il en soit autrement ordonné, 
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C'est là une règle de droit commun. Je 
ne crois pas qu'il y ait lieu de soustraire 
à son application les instances qui portent 
sur le prix des loyers ou du montant des 
charges. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur le 
fait que, par mon amendement n° 218, je 
demande la disjonction du dernier para- 
graphe du texte proposé par la commission 
pour l'article 33, qui prévoit que « les 
rarlies soit .n conciliation, soit pendant 
l'instance, pourront s’en remettre à la dé- 
cision d’un arbitre désigné d'accord entre 
elles, qui sera amiable compositeur ». 
L'anendement en question prévoit que ce 

aragraphe formerait un article nouveau. 
e donnerai tout à l'heure des explications 


à ce sujet, 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission, constatant que l'amendement 
de M. Chautard ne modifie que très légère- 
ment le f nd de la rédaction qu'elle avait 
pronosée et que la forme de l’article est 
meilleure dans le texte proposé par 
M Chautard que dans le sien, fait acte 
d'humilité et accepte l'amendement. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte également l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Robert 
Montillot, contre l'amendement, 


M. Robert Montillot. Je ne m'oppose qu’à 
une seule disposition, qui me parait in- 
acceptable, de cet amendement, 

C'est la disposition par en 
cette matière 2 loyers, on tend à admet- 
tre l'intervention des agréés au tribunal de 
commerce, pour assister les parties. 

Certes, j'ai la plus grande considération 
pour la très honorable corporation des 
agréés au tribunal de commerce; mais ils 
n'ont aucun caractère officiel. Je crois 
bien que, jusqu'à présent, il n’a jamais été 
question d’eux dans aucune loi, Ils sont 
simplement, comme leur nom l'indique, 
désignés par les tribunaux de commerce 
pour représenter les parties devant ces 
tribunaux C'est leur spécialité. 

Puisqu'il y a, pour les juridictions ci- 
viles, des corporations officielles, celles 
des avoués et des avocats, je ne com- 
prends pas que l’on songe à autoriser, 
ce nme tend à le faire l'amendement de 
M. Chautard, les agréés au tribunal de 
commerce à venir représenter les parties 
devant une juridiction civile. A propos 
d'une question de ce genre, M. le garde 
des sceaux doit être de mon avis. 


M. le garde des sceaux. Il ne s’agit pas 
du tribunal civil, monsieur Montillot, il 
s'agit du juge de paix. 


M. le nrésident de la commission. Uni- 
quemert du jure de paix. ° 


M. Robert Montillot, C’est exactement la 
même chose; vous savez fort bien que le 
juge de paix, lui aussi, connaît des affaires 
uiviles, cependant que les affaires com- 
merciales sont déférées aux tribunaux de 
commerce. 

“e vous demande de ne pas permettre, 
en vertu d’une loi, à un homme qui est 
spécialisé dans les affaires commerciales, 
comme l’e-t l’agréé auprès du tribunal de 
commerce, de représenter les parties de- 
vant le juge de paix. 

; M. le président, La parole est à M. Min- 
07. 


M, Jean Minjoz. Je m'excuse de dire à 
M. Montiilot que observation aurait 


| 


pu être formulée plus à propos dans quel- 
ques instants, lorsque nous discuterons 
l'alinéa relatif à la présentation des par- 
ties, car il m'apparaît préférable d’exa- 
miner ce texte alinéa par alinéa. 


M. Robert Montillot. 11 se peut, en effet. 


M. Jean Minjoz. Personnellement, je de- 
mande à l'Assemblée de ne pas fixer à 
10.000 francs Le chiffre au-dessous duquel 
le juge de paix sera compétent en ma- 
tière de loyers, 

Pourquoi ? 

Parce que toutes des contestations se- 
ront tranchées en fonction du prix des 
loyers que nous serons amenés à fixer par 
la suite. 

Même s'agissant de conteslations rela- 
tives au maintien en possession, au droit 
de reprise ou à toute autre matière, l’élé- 


ment déterminant ne sera pas Je prix 
d'aujourd'hui, mais celui de demain. 


Si les loyers sont augmentés dans de 
très grandes proportions, le chiffre de 
10.000 francs que nous fixerons aujour- 
d'hui ne correspondra plus à rien. 

Je demande donc à l’Assemblée de ré- 
server de chiffre qui détermine la compé- 
tence du juge de paix et du tribunal ci- 
vil, jusqu'au moment où les prix des 
loyers auront été établis. 


M. le président. Avant de consulter l'As- 
semblée sur votre proposition, monsieur 
Minjoz, je dois appeler un amendement 
de M. Angeletti qui devient un sous-amen- 
dement à l'amendement de M. Chautard et 

ui tend, dans le premier alinéa de lar- 
ticle 33, à supprimer les mots: 

« … lorsque le montant en principal du 
loyer annuel, au jour de la demande, est 
inférieur ou égal à 10.000 francs. » 

La parole est à M. Angeletti. 


M. Yves Angeletti. L'intervention de 
M. Minjoz, tout comme celle de M. Montil- 
lot, m'apparaît prématurée. (Sourires.) 

Mon amendement revient à confier toute 
la compétence, en cette matière, au juge 
= paix, qui sera ainsi le juge unique des 
oyers. 

ï s’agit, en fait, d'obtenir la simplifica- 
tion et l’unification de Ja procédure. C’est 
le but sur lequel se sont déclarés d'accord 
les orateurs qui sont intervenus dans :4 
discussion relative à l'amendement de no- 
tre camarade M. Citerne. 

Pourquoi nous apparaît-il nécessaire 

ue ces affaires soient confiées au juge 

e paix? , 

D'abord, parce que la procédure en jus- 
tice de paix, comme je l'ai dit, est sim- 
ple. Elle évite beaucoup de frais et per- 
met d'obtenir plus rapidement une 60- 
lution. 

Ensuite, parce que le juge de paix est, 
dans ces matières, le magistrat le plus pro- 
che des parties et done le pius apte à réa- 
liser, comme il est souhaitable, la conci- 
liation. Le juge de paix, on l’a dit, est 
essentiellement le juge conciliateur, 

Enfin, nous estimons qu'il convient de 
recourir le plus possible à des juridictions 
essentiellement populaires, en cette ma- 
tière plus qu’én toute autre. 

On objectera que les rôles des justices 
de paix vont être encombrés. On aurait pu 
obvier à cet inconvénient en adoptant la 
procédure de préconciliation qui — nous 
en sommes persuadés par l'exemple donné 
dà où elle fonctionne — aurait évité d'ap- 
peler devant les tribunaux 80 à 90 p. 100 
des litiges en matière de loyers. 

Nous estimons, au reste, que les rôles 
ne seront pas excessivement surchargés, 
et c'est pourquoi nous insistons pour que 
J'Assemblée mn notre point de vue re- 
latif à la compétence des juges de paix. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission. 


M. le président de 
L'amnendement qui nous est soumis m'ap- 
parait comme grave de conséquences, 11 
temd à confier toutes les difficultés qui 
peuvent se présenter à l'appréciation du 
Juge de paix. Or, il apparaît qu’au moment 
où va être opéré un rajustement des prix, 
alors que va se trouver ouvert d’une ma- 
nière un peu plus large le droit de re. 
prise, le contentieux relatif à la matière 
des loyers sera particulièrement impor- 
tant, et d'autant plus que nous avons 
étendu la procédure prévue à toutes les 
questions connexes. 

Or, lorsque les rôles sont très chargés, 
de meilleur moyen d'éviter que les instan. 
ces ne 6e prolongent pendant des semai- 
nes — je devrai dire pendant des mois — 
est de confier à plusieurs personnes le soin 
de réger les difficultés, Et le procédé qui 
vient immédiatement à l'esprit, procédé 
classique, c'est de ne confier à la justice 
de paix que le règlement des procès qui 
n'auront que des conséquences relative- 
ment limitées, parce que portant sur des 
loyers à prix modique. 

'renez garde au fait que certains juges 
de paix, dans les grandes villes et notam- 
ment à Paris — M. le garde des sceaux, je 

ense, ne me démentira pas — sont actuel. 
ement surchargés de travail. En leur con- 
fiant l'examen de tuutes les affaires reia- 
tives aux loyers, vous allez, purement et 
ia paralyser le cours de la jus- 
ice, 

Comme nous estimons que ces procès 
doivent être jugés dans le délai le pus 
court possible, nous ne sauriens souscrire 
à l'amendement de M. Angeletti. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement 
est d'accord avec la commission, pour les 
motifs que vient d'exposer son président. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Angeïetti, repoussé par 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pus 


adopté.) 


M, le président. M. Minjoz propose que le 
chiffre de 10.000 franes figurant au pre- 
mier alinéa de l'article 33 soit réservé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
par assis el levé, se prononce contre cette 
proposition.) 


M. le président. M. Angeletti a déposé un 
autre amendement, qui devient également 
un sous-amendement à l'amendement de 
M. Chautard, et tend à remplacer, dans le 
premier alinéa de l'article 33, le chiffre de 
« 10.000 francs » par celui de « 40.000 
francs ». 

La parole est à M. Ange:etti, 


M. Yves Angeletti, Nous aurions préféré 
ue le chiffre figurant au premier alincà 
e l’article 33 fût réservé, 

Mais, puisque la question se pose, nou; 
sommes amenés à constater que, par suile 
de l'augmentation substantielle du taux 
des loyers, la + art de ceux-ci devenant 
supérieurs à 10.000 francs, le maintien de 
ce chiffre reviendrait à dessaisir le juge do 
paix dans presque tous les cas. 

Le président du tribunal! civil serait alors 
saisi le plus souvent; la procédure étar 
plus longue dans ce cas, 11 en résulterait 
un encombrement des rôles, 
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Aussi, sans éprouver de préférence b'en 
jcterminée pour le chiffre de 40.000 
francs, NOUS le proposons cependant, 
parce qu'il nous parait plus raisonnable 
par rapport à l'importance du prix des 
loyers prévoir. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 


commission ? 


“. le président de la commission. La 
tiche de la commission est ingrate, qui lui 
git obligation de défendre son texte contre 
toutes les propositions dirigées contre lui. 

Je dois cependant faire observer à 
1, Angelelti que sa proposition n’est pas 
nationnelle, En matière de justice de paix, 
en effet, la compétence est fixée au 
chitre de 10.000 francs, au-dessous duquel 
ls décisions sont rendues en premier et 
dernier ressort, 


M, Yves Angeletti. Ce chiffre est ridicule, 


H. le président de la commission. M. An- 
“letti trouve ce chiffre ridicule, et je ne 
suis pas éloigné de penser comme lui. 
Mas je Jui demande de bien voulotr 
attendre qu'il soit modifié pour les tribu- 
jaux statuant en droit commun. 

Il ne nous apparaît pas raisonnable 
d'établir des taux de compétence diffé- 
rents; les conséquences en sont graves, 
effet; un jugement d'incompétence 
doit être rendu et les frais en incombent 
où demandeur. 

Il importe done, au contraire de la pro- 
position de M. Angeletti, d’uniformiser, I 
est possible que, demain, én matière de 
compétence générale du juge de paix, le 


chiffre de 10.000 francs soit porté à 
10.000 francs, M. Angeletti aura alors 


satisfaction. 
Au reste, le chiffre qui détermine actuel- 
lement la compétence du juge de paix est 


celui du loyer actuel, valable jusqu'au. 


moment où de nouveaux chiffres seront 
adoptés, Comme nous ne connaissons pas 
l'ordre de grandeur de l'augmentation qui 
sera arrêtée, nous ne pouvons pas, raison- 
nablement, fixer Ja nouvelle limite de 
conpétence, 

J'ajoute que le chiffre actuel de 10,000 
francs peut êlre considéré comme satis- 
lisant, puisqu'il ne permet pas la divis 
sion des affaires en deux parties et en 
laisse au juge de paix, de loin, le plus 
nombre, 

Voilà pourquoi la commission ne 
“ecepter l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
\ernement ? 


M. le garde des sceaux. Les services de 
li chancellerie et moi-même examinons 
ce taoment si, pour les raisons d'ordre 
et monétaire que vous 
“onnaissez, il n’y aurait pas lieu de reviser 
le linux de la compétence en, dernier res- 
Ja juridiction cantonale. 

Peut-être serez-vous incessamment sai- 
°s — je dis « peut-être », l'étude étant 
encore en cours — d'un projet d’en- 
“emble, reste, comme la souligné M. le 
Président Grimaud, qu'il y a intérêt à ne 
AS varier le taux de la compétence 
Pour chaque matière, Il faut le modifier 
hour l'ensemble des questions soumises 
juge de paix, ou bien n'y pas toucher. 

Lornme la excellemment exposé M. Gri- 
Hat, rien n'est plus difficile que de dé- 
liner des laux de compétences spé- 
ciales, loi par loi, affaire par affaire, et 
espèce par espèce, Uniformisons. 
Snplifions, au contraire, dans toute la 
Inesure du possible, sous Ja réserve que 
J'11 indiquée, 

lestons-en done, aujourd'hui, au chiffre 
de 10.00 franes proposé par conrmis- 
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M. le président. La paroie est à M. Ange- 
elti. 


M. Yves Angeletti. Un raisonnement 


poussé à l'extrême devient facilement 
absurde. 


I né s'agit pas d'établir « espèce par 
espèce », des chiffres différents de com- 
pélence. Dans ce domaine des loyers, où 
nous élaborons une législation, mon 
amendement se justifie pleinement. 

IL est évident que les contestations por- 
teront d'abord sur les prix actuels. Mais, 
très rapidement, les prix nouveaux seront 
inis en cause, À ce moment-là, alors qu’on 
a fait précédemment un éloge dithyram- 
bique du juge de paix, magistrat conci- 
liateur par excellence, à qui il importait 
lle confier la plus grande partie des affai- 
res, on aboutira pratiquement à le dessai- 
sir dans la plupart des cas. 

Cette tendance nous semble cextrème- 
ment dangereuse, surtout en l'absence de 
la procédure de préconciliation, qui aurait 
permis d’alléger considérablement, les 
rôles. 

Aussi les arguments de M. le président 
de la commission et de M. le garde des 
sceaux ne m'ont-ils pas convaincu. J'in- 
siste done pour que l’Assemblée adopte 
mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix le 
sons-amendement présenté par M. Ange- 
Jelti. . 

(Le sous-amendement, 
n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Citerne avait déposé 
un amendement tendant à supprimer les 
2e, 3 et 4 alinéas de l'article 33. 

Cet amendement est devenu sans objet. 


mis VOir, 


IL en est de même pour un autre 
amendement, présenté aussi par M. Ci- 


terne, qui avait pour objet de supprimer 
le 6° alinéa de l'article 33. 

M. Chautard avait déposé au texte pri- 
mitif de la commission un amendement 
qui était ainsi conçu : 

« A la fin du 6° alinéa de l'article 33, 
supprimer les mots : « réserve faite des 
interdictions prévues par des lois parti- 
culières ». 

Mais cet amendement a reçu satisfaction. 

M. André-Berirand Chautard. Oui, 
sieur le président. 

M. le président, Jé suis saisi d'un sous- 
amendement présenté par M. Gallet ten- 
dant, après les mots: « n'est recevable 


“que » à rédiger comme suit la fin de la 


première phrase du & alinéa: « dans les 
délais des articles 21 et 22 du code de pro- 
cédure civile », 

La parole est à M. le président de la 
commission, 

M. le président de la commission. Ce 
sous-amendement est satisfait, monsieur 
le président, par la nouvelle rédaction p:0- 
posce par la commission, 

M. le président, Je ne suis plus sai 
d'aucun sous-amendement à 
de M. Chautard que je vais, maintenant, 
mettre aux voix. 

M. André-Bertrand Chautard. Je 
la parole, 

M. le président. LA parole est à M. Chou. 
tard, 

M. André-Bertrand Chautard. Je voudrais 
répondre d'un mot à l'argumentation de 
M. Monlillot. 

Je tiens, d'abord, à Jui faire remarquer 
qu'il ne s'agit pas d'un amendement dé 
José en séance, puisque la commission, 
iier, l'a adopté, de telle sorte qu'il figure 
actuellement dans le texte même de l'ar- 
ticle 33. 

ne constitue done pas une jmorovisa- 
tion, 
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Sous ces réserves, je Vondrais cependant 
réciser à M. Moultillot les conditions dans 
esqueles la commission à eru devoir 
accepter mon amendement, en compre- 
nant les agréés aux tribunaux d: ecom- 
merce parmi les personnes hablitées à 
représenter ou à assis'er les parties devant 
le juge de paix, en matière de loyer. 


I est exact que le terme « agréé au 
tribunal de ecommerce peut pré cr à 
confusion. 


Quand on parle d'agréés au tribunal de 
commerce, On pense que ce sont des spé- 
cialistes de questions comimerciales, habi- 
lités pres des tribunaux de commerce et 
qu'ils n'ont rien à faire ailleurs, Ceri ost 
certainement vrai pour Paris et pour cer- 
taines grandes villes, mais ce n'est pas 
exact pour les villes de moindre impor- 
lance où l'agréé est souvent le seul 
homme d'affaires où le seul jurisie, hors 
d'état, en conséquence, de concurrencer 
qui que ce soit dans la représentation des 
parties, I se trouve done seul susceptible 
de représenter les parties devant le juge 
de paix et j'ajoute que, de tout temps, 
en à élé ainsi. 

La loi du 4 avril 1926, sur les loyers, 
n'avait nullement exciu les agréés aux tri 
bunaux de commerce de la représenta. 
lion des parties devant les juges dé paix. 

C’est seulement une loi de Vichy, la loi 
du 26 juin 1944, qui a réglementé la repré- 
sentation des parties devant les juges de 
paix et n'a pas admis que les agréés aux 
tribunaux de commerce représentent les 
parties devant les justices de paix de cer- 
taines villes, 

Cette loi avait son intérèt — il faut le 
dire — en raison de Ja multiplication du 
nombre des mandataires. Beaucoup pirmi 
ces derniers ne présentaient pas les ga- 
ranties pour assurer Ja défense nor- 
male dés droits, des jntérèts des parties, 
Mais cette loi n'était pas équitable pour 
les agréés aux tribunaux de commerce. 
Hs ne peuvent être assimilés à des home 
mes d'affaires ne présentant aucune saran- 
tie morale ou professionnelle, Ce sont, 
pour la plupart, des licenciés en droit ou 
au moins des eapacitaires en droit, Ts sont 
soumis à des règles très strictes, sous le 
contrôle de leurs compagnies et présene 
tent ainsi les garanties les plus sér'euses. 

Si, donc, on refusait aux agréés des tri- 
bunaux de commerce la possibilité de re- 
présenter les parties devant la justice de 
paix, on aboutirait à un paradoxe: Dans 
tele ville où l'agréé est considéré comme 
Phomime de loi du pays, on lui interdirait 
de représenter les parties devant Le jags 
de paix de la ville, alors qu'il pourrait 
se présenter devant les tribunaux canio- 
ruraux avoisinants. 

On lui porterait ainsi un préjudice moral 
considérable, 

La question, d'ableuis, je le rappelle, à 
été tranchée et aucun amendement n'a clé 
déposé avant pour objet de supprimer 1es 
tribunal de conmnerce » 
l'arti- 


lur, 


Inois « agréé an 
dans le corps du paragraphe 3 di 
cle 33, Mais, si je me permets d'in: 
c'est pour faire comprendre à M Moutillot 
et à nos collègues que celte adjonction 
ne fait qu'entériner un état de fait incon- 
testable, 

En fin de compte et tout bien pese, le 
texte accepté par la commission donne une 
satisfachion légitime à une profession ho- 
norable, 


M. le président. ne hide 
pus la parole 
Je mets aux voix l'arlicle 33, avec la 


nouvelle rédaction prop par M. Chau- 
tard et accepiée par la 
(L'article 39, ainsi rédigé, mis aus voix, 


est adopté.) 
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M. le président. M. Chautard a présenté 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 33, un nouvel sticle reprenant 
les termes du dernier alinéa de l'article 33 
le la rédaction primitive de la commission, 
qui élait ainsi conçu: 

« Les parties, soit en 
pendant l'instance, pourront 
à la décision d'un arbitre 
cord entre elles, qui sera amiable 
sitcur. ? 


M, le président de la commission. Je 
dernmande la parole. 


M, le président, La parole est à M. le 
président de la commision. 


M. le président de la commission. Ce 
n'est pas après l'article 33 que cet amen- 
dement doit se placer, mais après l’arti- 
cle 94. 

On peut, en effet, autoriser :es parties 
à s’en remettre à un arbitrage amiable 
compositeur, Mais c'est après Particle 34 
que celle disposition doit s'insérer, car 
cle s'applique non seulement aux instan- 
ces devant le juge de paix, mais à celles 
qui somt de Ja compétence du tribunal. 


M. ie président. Vous êles d'accord avec 
la commission, monsieur Chautard? 


conciiafion, Soit 
s'en remettre 
désigné d'ac- 


M. André-Bertrand Chautard, Oui, mon-: 


sieur le président, 
M. le président. J'appellerai donc l'amen- 
dement après l'article 34, 


{Article 34. 


M. le président, « Art, 34, — Si le mon- 


tant en principal du loyer annuel au jour. 


de la demande dépasse 10.000 francs, les 
litiges seront sonmis par la partie la plus 
diligente au président du tribunal civil ou 
au juge qui le remplace, lequel sera saisi 
et statuera suivant la forme prévue pour 
les référés, Les délais d'assignation seront 
ceux prévus à l'article 72 du code de pro- 
cédure civile, 

« Le juge saisi pourra, en tout état Ge 
cause, concilier les pee 

« Le procès-verbal de conciliation aura 
les effets prévus à l’article 54, alinéa 2, du 
code de procédure civile. 

« L'audience ne sera pas publique. 

« Les parties à l'audience de conciliation 
ou à celle du jugement comparaîtront en 
personne ou pourront se faire représenter 
où assister par un avocat régulièrement 
inscrit où par un avoué. 

« Le jugement sera prononcé en au- 
dience publique. 

« Le jugement rendu par défaut sera 
susceptible d'opposition dans les huit jours 
de là signification faite par un huissier 
commis, dans les formes prévues à l’ali- 
néa 2 de l’article 20 du code de procédure 
civile, L'article 21 du même code est appli- 
cable, 

« Les dispositions des alinéas 10 et 41 
de l’article 33 ci-dessus sont applicables. 

« L'appel sera interjeté, instruit et jugé, 
conformément aux deux derniers alinéas 
de l'article 809 du code de procédure ci- 
vile, » 

M. Tinaud a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit l'article 34: 

« Si le montant du lover annuel au jour 
de la demande excède 10.009 francs, char- 
ges non comprises, ou, s'agissant de loca- 
tions en meublé, si le montant du loyer 
mensuel excède 2.000 francs, les litiges 
sont soumis par la partie la plus diligente 
au président du tribunal civil ou au juge 
qui le remplace, lequel sera saisi et sta- 
tuera suivant la forme prévue pour les 
référés, Les délais d’assignation sont ceux 
reg à l'article 72 du code de procédure 


« Le président du tribunaï civil compi- 
tent est celui du lieu de l'immeuble, 

«a Les parties se font représenter ou as- 
sister par un avocat régulièrement inserit 
où uni avoué, 

« Le juge saisi peut, en tout état de 
cause, concilier les parties. Le procès-ver- 
bal de conciliation qui est dressé a les 
mêmes effets que ceux prévus à l'arti- 
cle 541, alinéa ?, du code de procédure 
civile. 

« Faute de comparution ou de représen- 
tation ou à défaut de conciliation, l'affaire 
est portée par le juge à son audience. 

« L'audience n’est pas publique. Seul le 
ue" est prononcé en audience pu- 
que. 

« L'opposition aux décisions rendues par 
défaut n’est recevable que dans les huit 
jours de la date de leur signification. La 
décision qui intervient est réputée contra- 
dictoire. 

« Appel peut être interjeté dans les 
quinze jours de la date de la signification 
de la décision, Il est instruit et jugé con- 
formément au dernier alinéa de l’article 
809 du code de procédure civile. 

« Les décisions rendues sont exécutoires 
par provision sous caution, à moins qu'il 
n'en soit autrement ordonné. » 


M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Île 
président de Ja commission. 


M, le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement de 
M. Tinaud. 

Cet amendement, comme celui que vient 
de soutenir M. Chautard, ne fait que re- 
prendre les dispositions adoptées par la 
commission, mais dans une forme préfé- 
rable. Il ajoute, cependant, quelques dis- 
positions précises qui sont loin d’être inu- 
tiles, relatives, en particulier, à la compé- 
+38 lorsqu'il s'agit de locations en meu- 

La commission demande done à l’Assem- 
blée de bien vouloir accepter l’amende- 
ment qui lui est proposé. 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'amendement de M, Tinaud, accepté 
par Ja commission, je dois appeler les 
autres amendements dont je suis saisi, qui 
deviennent des sous-amendements au texte 
présenté par M. Tinaud. 

En premier lieu, M. Minjoz demande que 
le chiffre de 10.000 francs figurant à 
l'alinéa premier soit réservé, 


M. Jean Minjoz. Je r'insisle pas, mon- 
sieur le président, 


M. le président, M. Minjoz ne maintient 
pas sa demande. 

M. Frédéric-Dupont avait présenté . un 
amendement ainsi conçu: 

« Remplacer, dans le premier alinéa de 
l'article 34, le chiffre: « 10.000 » par le 
chiffre : « 6.000 », 

Cet amendement n'étant pas soutenu, je 
n'ai pas à le mettre aux voix. 

M. Galet avait présenté un amendement 
ainsi conçu: 

« 1° Dans le premier alinéa de l'arti- 
cle 3%, après le mot: « tribunal » ajouter 
le mot: « civil »: 

« 2° Dans le premier alinéa, remplacer 
les mots: « 3 à 8 inclus » par les mots: 
« 3 et 7 incius »; 

« 3° Rédiger comme suit le deuxième 
alinéa : « L'appel sera interjeté, instruit et 
jugé conformément aux deux derniers 
alinéas de l’articlé 809 du code de proct- 
dure civile, » 


Cet amendement est devenu sans objet, | 


M. Berger a présenté un amendement 
ainsi conçu : 

« Dans le premier‘alinéa de l’article 34 
supprimer les mots: « lequel sera saisi et 
statuera suivant Ja forme prévue pour les 
référés, » 

La parole est à M. Berger. 


M. Gilbert Berger. L'arlicle 94 — pre. 
mière rédaction — dispose, en eflet: 

« Si le montant en principal du loyer 
annuel au jour de la demande dépasse 
10.000 francs, les litiges seront soumis par 
la partie la plus diligente au président du 
tribunal civil ou au juge qui le rem. 
ace... » Nous demandons de supprimer 
la fin de cette phrase qui se poursuit ainsi: 
« lequel sera saisi et statuera suivant 
a forme prévue pour les référés ». 

Ce matin, au cours de la discussion, nous 
avons été battus sur deux amendements: 
l'un avait pour objet d'augmenter la com- 
pétence du juge de paix, en la portant de 
10.000 à 40.000 francs, l’autre concernait là 
constitution des commissions préconsults. 
lives. 

Je voudrais, cependant, donner notre 
avis sur les décisiuns des juges en référé 

Presque toujours, les cas qui leur sont 
soumis sont jugés sous forme expéditive, 
Le requérant n’a pas le droit de s'exprimer 
et les jugements sont rendus sans que l'on 
tienne compte des explications qui pour. 
raient être données. 

En matière d'expulsion, par exemple. 
nous connaissons de nombreux cas où, 
dans les trois jours qui ont suivi le juge. 
ment, les requérants ont été expulsés très 
rapidement sans avoir pu s'expliquer. 

C'est pour cette raison que nous avons 
déposé cet amendement, en demandant 
l'extension de la compétence du juge de 
paix. 

M. le président. Quel est l'avis de Ni 
commission ? 

M. le président de la commission. 
J'avoue ne pas très bien comprendre l'in. 
térêt de l'amendement de M. Berger, 

Deux solutions sont possibles. 

Ou la procédure devant le tribunal — 
procédure de droit commun — et les par- 
ties comparaissent devant le tribunal, 
composé exceptionnellement d'un juge, 
mais qui comprendra bientôt trois juges, 
ce qui signifiera constitution d’avoués. 
frais importants et lenteurs. Ou l’on saisit 
le président du tribunal, ee qui à pour 
avantage d'aller vite et de coûter beau- 
coup moins cher. 

I n’y a pas, à ma connaissance, de pos- 
sibilités intermédiaires. 

Or, lorsque l’on s'adresse au président 
du tribunal, nous employons, nous j1- 
ristes, la formule: « lequel sera saisi el 
statuera suivant la forme prévue pour les 
référés ». Cette disposition 
assignation à jour fixe et des délais netle- 
ment plus courts, mais celä ne veut pas 
dire —— et je tiens à en assurer notre col- 
lègue Berger — que le juge, saisi en la 
forme des référés, doive obligatoirement 
statuer d'une façon sommaire et que le° 
affaires ne sont pas étudiées ! 

Nous connaissons déjà cette procédure. 
Elle était prévue par le décret du 26 sep 
tembre 1939... 


M. Yves Angeletti. C’est justement parc: 
em nous la connaissons que nous avon: 
éposé cet amendement ! 


M. le président de la commission. Mai: 
non! Vous connaissez le juge des référé: 
auquel on s'adresse uniquement pour les 
expulsions, Mais ce n'est pas l'hypothè<: 
que nous envisageons. Nous disons: su: 
vant la forme des référés, c'est-à-dire ave: 
assignation à jour fixe, à bref délai, d 
telle façon que les parties puissent com- 
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paraitre devant le juge le plus tôt pos- 
sible, Mais cela ne signifie nullement que 
je juge saisi en la forme des référés doive 
wésgliger les instancés qui lui sont sou- 
nises. 

Je tiens donc à rassurer notre collègue, 
M. Berger. 

Nous connaissons le fonctionnement du 
décret du 26 septembre 1939. Il domne lieu 
1 des décisions pesées, mûries, mais qui, 
au lieu d’être rendues un an et demi après 
“assignation, sont parfois rendues en trois 


semaines où en un mois, ce qui est émi- 


vemment préférable. 


M. le président. Monsieur Berger, main- 
‘ewez-Vous votre amendement ? 


M. Gilbert Berger. Oui, monsieur le pré- 
dent, 


M. le président. La parole est à M. le 
nrde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. le Gouverme- 
ment est d'accord avec la commission. 
I! s'agit de la forme, comme l'a très bien 
soigné M. le président Grimaud, 


M. le président. Je mcts aux voix l'amen- 
dement de M. Berger, repoussé par le Gou- 
vernement et par commission. 

(L'amendement, rie ave voir, n'est pas 
“itonté.) 


M. le president. Je vus aux Voix 
l'article 44, avec la rédaction proposée par 
H. finaud et acceptée par la commission. 


M, Jean Mirjoz. Je demande la parole. 
M. le président. paroïe est à M. Min- 


oz. 


MH. Jean Minjoz. le voterai l'article 94. 

Je tiens cependant, de nouveau, à faire 
-emarquer à l’Assemblée qu’elle a eu tort, 
dans cet article comme dans l’article pré- 
dent, de fixer d'ores et déjà le chiffre 
le Ja compétence du juge de paix. 

Certes, le vote sur ce point est acquis, 
mais je crois que nous avons adopté une 
mauvaise tactique en procédant ainsi. 

En effet, vous ne savez pas quel sera 
> prix des loyers. Il s'ensuit que les con- 
‘eslations relatives au prix des loyers 

‘happeront peut-être au juge de paix, ce 
ue nous ne voulons pas, 


M. le président. Personne ne demande 
vlus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 34, avec Ja 
nouvelle rédaction acceptée par K com- 

(L'article 34, ainsi rédigé, mis aux voir. 
(xt utopté.} 


_ M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
‘ment de M. Chautard, qui tend à insérer 
ipres l’article 34 un nouvel article repre- 
nant les termes du dernier alinéa de l'ar- 
33, ainsi conçu : 

« Les em soit en conciliation, soit 
pendant l'instance, pourront s'en remet- 
te à la décision d'un arbitre désigné d’ac- 
ol entre elles, qui sera amiable compo- 
sieur, » 

La parole est à. M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Ce nouvel 
rticle ne présente pas de difficultés, Placé 
‘prés l’article 33, il semblait ne se rappor- 
‘er qu'aux instances devant le juge de 
Placé après l’article 34, il s'applique 
aux instances devant le tribunal 
ivil. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
\ernement ? 


décisions, compromis, 


. M. le garde des sceaux. 1e Gouverne- 
ment accepte l’amendement. 


M. le président de la commission. |A 
commission également. 


M. le Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chautard, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement mis aux voir est 


adopté.) 
[Article 35.] 


M, le président. « Art. 35, — Les déci- 
sions en dernier ressort pourront être dé- 
férées à la cour de cassation. Les pour- 
vois seront formés, instruits et jugés sui- 
vant la procédure prévue par la section II 
du titre IT de Ja loi n° 47-1366 du 23 juil- 
Jet 1947 modiflant l’organisation et la pro- 
cédure de la cour de cassation. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 35. 

(L'arliele 35, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 36.] 


M. le président. « Art, 96. — Tous les 
actes de procédure auxquels donnera lieu 
l'application du présent titre, ainsi que les 
rocès-verbaux de 
conciliation, rapports d'experts, extraits, 
copies, grosses ou expéditions qui en se- 
ront délivrés, les significations qui en fe- 
ront faites, les pièces produites seront vi- 
sés pour timbre et enregistrés gratis. JIs 
porteront mention expresse du présent ar- 
ticle. » 


M. le garde des sceaux. Je demande a 
parole. 


M. le président. La garole est M. 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Vous avez pra 
remarquer, mes chers collègues, l'effort 
que le Gouvernement a fait, d'accord avec 
la commission, pour simplifier les frais de 
procédure et la procédure elle-même. 

Mais nous voici en présence d'un article 
sur l'importance duquel j'ai le devoir 
d'attirer votre attention. 

La suppression des frais de procédure 
avait été prévue par le décret du 26 y # 
tembre 1939. Ce décret était un texte de 
guerre élaboré en faveur de mobilisés ou 
de locataires dont la guerre précisément 
réduisait les ressources. Mais en période 
normale, et dans une loi définitive, ce texte 
ne se justifie pas. IL est, en effet, destiné 
à jouer pendant de longues années et il 
me parait anormal que cette loi qui va 
constituer la charte des bailleurs et des 
locataires pendant cette longue période 
prévoie en la matière un régime d'excep- 
tion. 

S'il est nécessaire de simplifier la pro- 
cédure, encore ne faut-il pas permettre à 
des propriétaires ou à de gros locataires, 
forts de cette sorte de gratuité — gratuité, 
je me permets de le souligner qui jouera 
en faveur des plaideurs, mais non des 
contribuables — d'engager toute une série 
de procès inconsidérés. 

Nous avons tout de même la possibilité 
de dégréver complètement les plaideurs 
p heureux, d'aider les indigents devant 
la juslice; nous avons même la possibilité 
de”rre rien faire payer du tout. Mais il est 
tout à fait anormal que, pour des procès 
dilatoires ou intentés par esprit de chi- 
cane, des hommes qui ont le moyen de 
ayer, bénéficient, aux frais des contri- 
uables, des dégrèvements prévus à l’ar- 
ticle 36. 

Je défends iei non pas les finances de 
l'Etat, mais celles de tous les contribua- 
hles. J'essaie, dans toute la meswre de 


mes moyens, de montrer qu'il ne s’agit 
pas dans mon esprit, de faire payer les 
rais de procédure à de pauvres gens. Je 
cherche un texte qui permettra, étant 
donné les abus de référés qui pourront se 
produire dans les villes sinistrées, d'allé- 
ger les conséquences de l’article 120 en 
ce qui concerne le payement des frais. 

Mais Ja ge = ne doit être donnée qu’à 
ceux qui la méritent, J'invite donc l'As- 
semblée, très respectueusement, mais très 
fermement, à se pencher sur la question 
que je lui soumets, 


M. le président, La parole est à M. Minjoz, 


M. Jean Minjoz, L'observation de M, le . 
garde des sceaux ne m'avait point échappé. 
Désirant respecter la justice, en cette ma- 
tière comme en d'autres, je vous propose 
d'ajouter, avant Ja dernière phrase de l'ar« 
ticle 36, le membre de phrase suivant: 


« Jorsqu'il s'agira d’un litige portant uni- 


quement sur la Jégislation spéciale. 

Cette proposition est pent-être de nature 
à donner satisfaction à M. le garde des 
sceaux et à éviter qu'échappent au fisc des 
recettes qui doivent nature!lement être re- 
couvrées par le Trésor. 

J'ai improvisé la imodiicalion que je 
vous présente, ma:s elle me semble répon- 
dre à vos préoccupations, 


M. le président de la commission. 
texie constitue un aménagemrent heureux, 


M. ie garde des sceaux. Certainement ! 


M. Jean Minjoz. |! ne faudrait pas que 
cet aménagerment heureux aboutit à ve 
que, d'une façon générale, les plaideurs, 
Jocataires où propriétaires qui auront des 
difficultés, provenänt exclusivement de la 
loi sur les loyers, se voient chaque fois 
réclamer le payement de droits de timbre 
ou d'enrecistrement. 

M. le garde des sovaux. Co n'est jus ce 
que je souhaite, Je désire simplement que 
la gratuité ne permette pas à de très nom- 
breuses personnes, qui pourraient très 
bien payer, de s'offrir le luxe d'engager 
une procédure diatoire. Tel est mon but, 

M. le président. La parole e<t M. le 


président de Ja commission, 


M. le président de la commission. Ce 
n'est pas la première fois que nous ren 
controns dans une loi sur les loyers des 
dispositions analogues à celles que nous 
vous soumettons, Nous en trouvons, si 
mes souvenirs sont exacts, dans Je décret 
du 26 septembre 1939 qui a bien précisé 
qu'il n’y avait ni droits d'enregistrement, 
ni droits de timbre pour toutes }es ins- 
tances relatives aux difficultés nées de ce 
décret 

Aujourd’hui, nous reprenons simplement 
cette disposition. Je sais bien que l’on me 
répondra que le décret du 26 septembre 
1939 était une disposition de guerre et que 
les événements de guerre sont à la base 
de tous ces procès, 

Je vous le demande, mes chers col- 
lègues : qui peut prétendre que les disposi« 
tions actuellement en discussion ne sont 
pas indissolublement liées aux événements 
de guerre ? 

C'est pourquoi il y à lieu, à mon avis, 
de reprendre une disposition tout à fait 
analogue à celle que nous avons connue, 

Le Trésor sera-t-il véritablement frustré ? 
Ces procès occasionneront-ils à l'Etat des 
dépenses supplémentaires nombreuses et 
importantes ? 

Je ne le crois pas. 
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Ce matin même J'Assemiblée adopté 
un amendement de M, Minjoz qui étend la 
coimpélence du juge de paix à toutes les 
coniestations qui sont connexes à celles 
relatives à l'application de là présente loi. 

Cette décision nous conduira très loin. 
Le tribunal sera privé d'un certain nom- 
bre d'instances et l'administration de l'en- 
registrement Sera elle-même privée de 
droits élevés. 

Pour ma part tout en réservant mon 
appréciation sur cette nouvelle rédaction 
de Particle 933 — et je rappelle qu'il a été 
précisé qu'il ne s'agissait là que d’un prin- 
— j'accepterai avec une certaine sa- 
lisfaction une formule qui limiterait la 
gratuité des actes de procédure aux pro- 
cès avant uniquement pour base l’appiica- 
lion des dispositions en discussion, les 
droits de timbre et d'enregistrement fixés 
par le code de l'enregistrement devant 
cire perçus pour tous Les litiges portant 
sur es questions qui sont normilement 
de compétence du tribunal, 


M. le président. 14 parole cet à M. Île 


garde des secaux. 


M. ie garde des sceaux. Je remercie et 
je félicite M. Minjoz de sa proposition qu'il 
a improvisée à la suite de non interven- 
tion. 

M. le président de Ja cominission, qui 
est intervenu en so nom personnel, 
raît à priori favorable à cette proposition. 
Elle me donnerait partiellement satisfac- 
tion, mais pour mettre fin an débat de ce 
matin, je me permets de vous présenter la 
suggestion suivante. Nous en avons ter- 
miné ce matin avec les articles concernant 
la procédure. Cet article 36 n’est pas, à 
proprement parler, un article relatif à Ja 
procédure, H peut très bien trouver sa 
place dans les dispositions diverses de 
la loi que nous allons aborder à notre pro- 
chaine séance. Si M. le président de Ja 
commission était d'accord pour considérer 
que: l'article 36 ne constitue pas un texte 
de procédure à proprement parler, mais 
doit s'incorporer dans les dispositions di- 
versées, nous pourrions le réserver aujour- 
d'hui pour permettre à la commission de 
l'examnner et de nous présenter uu texte 
définitif tenant compte de la proposition 
de M. Minjoz. Cet article ne régle pas les 
conditions dans lesquelles tel ou tel litige 
sera jugé, c’est une simple disposition 
d'ordre fiscal, 

En réservant cet article, l'Assemblée 
pourrait travailler en pleine clarté. En tout 
cas, je remercie M. Minjoz de l'effort qu'il 
fait pour tenir compte des préoccupations 
que j'avais le devoir de formuler, 


M. le président. 11 parole est à M. !e pré- 
sident de la cormimission. 


M. le président de la commission. J'ac- 
cepte la proposition de M, le garde des 
sceaux sous réserve d'une modification; 
mais le résultat sera le même. Je de- 
rmande que l’article 36 soit purement et 
simplement réservé. En effet, il ne doit 
pas être déplacé. Ne décidons pas main- 
tenant qu'il doit prendre place dans le 
chapitre des dispositiozz diverses. 

Quand nous reprendrons cette discus- 
sion, nous commencerons par l'examen de 
cet article, Nous en aurons alors terminé 
avec les articles concernant Ja procédure. 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposi- 
tion à cette proposition ?.… 

L'articie#6 est réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à une prochaine séance. 
{Assentiment.) 

1 en est ainsi décidé, 


SCCOURS D'URGENCE AUX POPULATIONS 
DU SUD ALGERIEN 


Discussion d'urgence de propositions 
de résolution. 


M. le président, En vertu de l'article 61 
du réglement, M. Bentaieb a demandé Ja 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à apporter d'urgence un secours aux 
populations durement éprouvées du Sud 
algérien (n° 2368). 

D'autre part, j'ai recu de M. Pierre Fayet 
une proposition de résolution tendant x 
inviter le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence aux populations victimes en Algérie 
de graves inondations, des secours en na- 
ture et en argent (n° 3320). 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu’elle était prête à présenter 
immédiatement un rapport portant sur ces 
deux propositions de résolution. 

La parole est à M. Cadi Abdeikader, 
rapportenr. 

M. Cadi Abdelkader, rapporteur, Mes- 
dames, messieurs, chargé par la commis- 
sion des finances de rapporter la proposi- 
tion de notre collègue M. Bentaïieb tendant 
à voter un crédit de secours de 200 mil- 
lions de francs pour les nécessiteux des 
populations muswmanes algériennes, je 
signale que la comm'ssion des finances à 
joint à cette proposition celle de nos col- 
légues MM. Favet et Mokhtari, pour Ja- 
quelle Ja procédure d'urgente avait été 
réclamée et qui tend à accorder une aide 
aux sinistrés. 

Vous savez que, récemment, I} crue a 
emporté plus de cent nomades et fait d'im- 
porlants dégâts dans diverses régions, 
principalement à Chréa, près de Tebessa. 

Je n'insiste pas sur la misère de V'AI- 
gérie, Vous la connaissez tous. Je vous 
demande simplement d'accepter la  pro- 
position volée à l'unanimité par la com- 
mission des finances tendant à l'octroi 
d'un crédit de 200 millions de francs, à 
titre de secours aux chômeurs et mécessi- 
teux musulmans d'Algérie, 

M. le président. La parole est à M, Fayet,. 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, 
comme vient de l'indiquer M. le rappor- 
teur, lorsque j'ai présenté ma proposition 
de résolution, les inondations ne s'étaient 
produites que dans l'Oranie et dans l'Algé- 

Mais depuis, de nouvelies inondations ont 
fait des ravages très importants dans les 
régions de Tizzi-Ouzou, de Bône et de Te- 
bessa. 

Dans la région de Tebessa, notamment, 
le village de Cheria a été entièrement dé- 
truit, Quatre mille deux cents hectares de 
terre ont té dévastés, les troupeaux em- 
portés, ele... 

On a retrouvé cinquante-trois cadavres. 
Les disparus n'ont pas encore pu être dé- 
nombrés, 

C'est dire l'importance des dégâts causés 
par ces inondations et la désolation qu'elles 
ont apportée dans les popu'ations de ces 
régions. 

Me tournant vers la commission des 
finances et vers l'Assemblée, je leur de- 
danme de bien vouloir porter la subven- 
tion demandée à 500 millions. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, Monsieur le président, 
la commission demande le vote d’un cré- 
dit de première urgence de 200 millions 
pour secourir les Iniséreux. 


Elle accepte, d'autre part, la proposition 
de M. Favet demandant l'ouverture d'un 
crédit pour secourir les sinistrés des der. 
nières inondations. Il est nécessaire de dis. 
tinguer entre les deux propositions, l’une 


tendant à secourir immédiatement les mi. 


séreux, l'autre à venir en aide aux vieti 
mes des inondations. . 

Je vous demanderai de voter le texte 
relatif au crédit de 200 millions en faveur 
des nécessiteux et de retenir la demande 
de crédit supplémentaire de 300 million: 
par notre collégne M. Fayet e; 
aveur des sinistrés. 

M. le président. Jé ne suis saisi préser. 
tement que d'une proposition de résolu. 
tion tendant à demander an Gouvernement 
un secours $mmé#diat de 200 millions. 


M. Pierre Fayet. Je propose un amer. 
dement à la première proposition, en rai 
son de la situation nouvelle créée par le: 
dernières inondations. . 

Ayant cbtenu laccord de M. ie rappor- 
teur, je ne vois pas pourquoi l’Assermblie 
refuserait de le voter. 

M. le président. aurait fallu que 
commission puisse s'en saisir, 

Si vous jinsistiez, je serais obligé de ren. 
voyer à la commission la proposition de 
résolution. 

M. le rapporteur. ]i serait possible, je 
pense, de rapporter à bref délai la propo 
silion présentée par M. Fayet, 

M. le président. Ii scrait préférable, mor. 
sieur Fayet, que vous présentiez une se 
conde proposilion de résolution avec 
jet que vous nous signalez pour nous per 
mettre d'examiner maintenant celle adoy- 
tée par la commission. 

Dans le cas contraire, je le répète, nou: 
serions obligés de renvoyer à la commis 
sion le texte dont nous sornmes actuelle 
ment saisis, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à l'A 
semblée de voter dés aujourd'hui Je se. 
cours immédiat de 200 million: demandé. 
Cette décision s'impose d'autant plus qu 
M. Naegelen, nouveau gouverneur de 
gérie, quarante-huit heures après avoi 
pris son poste, constatait que certains mi 
séreux n'avaient même plus la possibilitt 
d'acheter leur ravitaillement. 

C'est, pour ceux-ci, une question de vk 
ou de mort, 

Heureusement, grâce aux pluies, nou: 
aurons une bonne récolte, I s'agit de per. 
mettre aux populations de tenir deux mois 

En conséquence, je demande à l’'Assen- 
blée de voter le texte relatif au secours de 
200 millions, en priant M. Fayet de dépose 
une seconde proposition de résolution ter- 
dant au vote, non üe 300 millions à 
francs, ce qui serait insuffisant, mais di 
500 millions de francs. 

Cette nouvelle proposition sera examine 
par Ja commission, et je me chargerai 
la rapporter demain devant l'Assembée, 
la commission en décide ainsi et si cle 
pout en discuter cet après-midi, 

M. le président, Monsicur Fayel, voi 
railiez-vous à cette proposition ? 

M. Pierre Fayet, Je l'accapte volonticer.. 
mais à.Ja condition que la questioi 
revienne tout de suite devant l'Assemblée, 
car nous sommes submergés par une av: 
lanche de télégrammes émanant de 
sinistrés. 

M. le rapporteur. D'accord. 

M. le président, Personne ne demant" 
plus parole dans la discussion 
ralle 

La discussion générale est close, 
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Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à Ja discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : É 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à tout mettre en œuvre pour 
envoyer d'urgence les secours nécessaires 
en argent et en nature pour venir en de 
aux populations sinistrées de l'Algérie, 
‘ssurer Jeur ravitaillement, leur procurer 
les vètements qui leur manquent et leur 
ménager. des abris en attendant de pou- 
voir concourir à Ja reconstruction des 
régions dévastées. 

« Elle invite le Gouvernement à autoriser 
l'émission d’un emprunt par le Fonds com- 
min algérien et à verser un secours immé- 
Jiat de 200 millions de francs au profit 
des populations musuïmanes françaises 
d'Algérie nécessileuses. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Intion. 

(La proposüion de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 

M. le rapporteur. fe remercie l'Assem- 
blée du vote qu’elle vient d'émettre. 


6 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à quatorze 
heures, réunion dans les bureaux : : 

Nomination d'une commission de dix 
inembres chargée d’examiner une demande 
en autorisation de mag contre un 
membre de l’Assemblée (n° 3522 rectifié). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Ripuines des ministres à dix questions 
oraies. 

Suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M, de Chambrun sur les corlitions 
dans lesquelles a été signé l'accord du 
2 janvier 1948 avec le gouvernement des 
Etats-Unis ; 
. 2° De M. Bardoux sur la poiitique étran- 
gère du Gouvernement au lendemain 
l'assemblée annuelle de l'O. N. U. et après 
l'échec de la conférence à quatre de Lon- 
dres ; 

3° De M. Etienne Fajon sur la politique 
étrangère du Gouvernement et notamment 
sur ses intentions au sujet de la réouver- 
lure éventuelle de la frontière franco-espa- 
“nole, qui compromettrait l'indépendance 
française et l’organisation d'une paix dé- 
mocratique ; 

1° De M. de Moustieæ sur la politique 
sénérale de M, le ministre des affaires 
clrangères ; 

5° De M, Bentounes sur Ja politique du 
Gouvernement vis-à-vis du monde musul- 
Ian ; 

6° De M. Mezerna sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du proldème 
valestinien. 

n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

La séance est levée à douze heures cinq 
uinules.) 


Le Chef du service de la sténographie ! 


de l'Assemblée nationale, 
Pau LaissyY. 


! Besset. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL | 


LA 


1'* séance du vendredi 5 mars 1948. 


(N° 648) 


Sur l'amendement de M. Citerne à l'article 33 
du projet de loi sur les loyers. 5 


Nombre des votants 


Majorité absolue . 


Pour l'adoption 
Contre 


182 
414 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 
MM. Dutard. 
Airoli. Mme Duvernois. 
Aku. Fajon (Etienne), 
Angeletti, Fayet. 
Apithy. Félix-Tchicaya. 
Mlle Archimède, Fievez. 
Arthaud Mine François. 


Astierde La Vigerie (d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
£eine-et-Oise. 

Barel. 

Bathélémy. 

Bartohni. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 


Billat. 

Bilioux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Floeimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de), 

Brault, 

-Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

{Marcel}. 

Calas, 

Camphin. 

Lance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Cilcrne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc:0s (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

touge, 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-’nférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen,. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

à 
ouphouet-Boi 

Joinvills (Général). 
[Alfred Mallèret]. 

Juge, 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côt2s-Au-Nond. 

Lenormand. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

L'ante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 


Midol. 


| Bouhey (Jean). 


Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinauwd. 

(Gabriel), Finis- 

rê. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Andr& (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d’}). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-t-Loire. 

Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Baurens. 

Bay'et. 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bèche. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeh. 
PDéranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 


Rigal (Albert), Loiret, 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tiilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutte 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Coitereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burilot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader) 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier. 

Chaban-De!mas (Géné 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpenlier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze:. 

(Fernand), 

rer. 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre}, 
Loiret, 

Christiaens. 
lemenceau (Michel}s 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonniee, 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
. Hérault. 

Coly (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 


Crouzier. 


Cudenet. 


Dagain 
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Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Pegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne, 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins, 

Lesson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon, 

Douala. 

JDoutrellot 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dûpraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), G{- 
ronde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveai, 

Errecart. 

Evrard. 

(Yves). 


araud. 
Farine (Philippe), 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud, 
Gabelle, 
Geborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay _(Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de), 
-Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin. 
Gorse. 
Gosse!, 
(Félix). 
(rozara. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille, 
Cuilluu (Louis), Finis- 
tère. 
Guitton. 
Guvyornard. 
Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout, 
Henneguelle. 
Horma Ouki Babana. 
Hugues. 


Dor- 


Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jacquinot, 

Jacquet, 

Jean-Moreau, 

Jeurinçot. 

Joubert. 

Joive (Géraud). 

Jug'as. 

Jules-Jullien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn fRené), 

Labrosse. 

Lecaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph), 

Lapie Pierr:-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-S2rvoz, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
ciné), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somrme. 

Mme Lempereur, 

Le Scleftour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mauwrice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Maze]. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métlayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 


Monteil (André), Fi- 
histère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchei. 

Moussu, 

Mouïtier (&e), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


_Noguères. 


Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 


Penoy, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfumlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouës. 

Pinay. - 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlie Frevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), FI 
nistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Rarmadier. 

Ramarony. 

Ramonet. . 

RaulinÆuboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

| (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 


“Rivet. 


Roclore, 


Rollin (Louis). 

Roques. 

kKoulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schaf. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schinitt (Alberl), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord: 


Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), Gi- 
ronde. 

Teitgen (Pierre), 
ei-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Ermmanuel), 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber, 

Wolf. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour, 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


Laribi. 

Martine. 

Mexkxi. 

Mezerna. 

Pantaloni. 
Saravane Lambert. 


© Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Ghevigné (de}. 


Lepervanche (de). 
Mendès-France. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de. l'Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


da séance. 


COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 43e SRANCE 


2° séance du vendredi 5 mars 1948. 


SOMMAIRE, 


14. — Procès-verbal. 

2. — Excuse et congé. 

3. — Réponse des ministres à des questions 
orales. 

Justice. 

Question de M. Dumas (n° 6): MM. An. 
dré Marie, garde des sceaux, ministre de ja 
justice; Dumas. 

Intérieur. 

uestion de M. Albert Petit (n° 3): MM. 
Moch, ministre de l'intérieur; Albert 
etit. 

Question de M, Coudray (ne 5): MM. Jules 
Moch, wninistre de l'intérieur; Coudray. 

Question de M. Brault (no 8): MM. Jules 
Moch, ministre de l'intérieur; Albert Petit, 

Travaux publics et transports. 

Question de M. Pierrard (n° 7): M. Chris. 
tian Pinéau, rainistre des travaux publics 
et des transports. 

Finances et aflaires économiques. 

Questions de M. ,Gazier (ne 1) et da 
M. Anxionnaz (n° 9): reportées à vendredi 
prochain. 

France d'outre-mer, 

Question de M, Ninine (n° 2): retrait. 

Industrie et commerce. 

Question de Lespès (ne 4): retrait. 

l'orces armées (air). 

Question de M. Bouret {n° 10): reporlce 
à vendredi prochain. 

4. — Politique étrangère du Gouvernement. — 
Suite de la. discussion d’interpellations. 
Discussion générale {suite}: MM. Le Bail, 


Rilloux, Georges Bidault, ministre des 
affaires étrangères; Mutter, Louis Marin, 
Patinaud. 


Renvoi de la suite du débat à une séanco 
ultérieure. 


5. — Règlement de l'ordre du Jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Paul Reynaud 
s'excuse de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 

Conformément à l'article 42 du règle: 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


— 3 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
orales, 
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Justice. 


M. le président. M. Joseph Dumas de- 
munde à M. le rhinistre de la justice 
quelles mesures il compte prendre pour 
obtenir le jugement rapide des fabricants 
et trafiquants de titres de ralionnements, 
urrètés depuis plusieurs semaines. (Ques- 
n° 6.) 

11 parole est à M. le garde des sceaux. 
uustre de la justice. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. La réponse que Je 
ferai à la question de l'honorable M, Jo- 
Dumas confrmera simplement les 
dilions que j'ai déjà fournies lors de Ja 
réeule discussion de la loi sur Ja hausse 

4. Dumas me demande quelles mesures 
j compte prendre pour réprimer rapide- 
ent les agissements criminels des fabri- 
cut: et tretiquants de titres dc ralionnre- 

le dois dire qu'en cette matière, je par- 
entièrement Ja légilime sévérité de 
Dumas et que j'ai décidé d’appli- 
guer aux trafiquants, lorsque, bien en- 
pourra relevée dans leurs dos- 
giers la circonstance aggravante, juridique- 
mount nécessaire, du caractère profession- 
ne de leur entreprise criminelle, Les sanc- 
ts et la procédure très sévères, vous 
de sivez, de ee qu'on à convenu d'appeler 
da : loi Farge ». 

la « Joi Farge » n'a pas encore cté 
Elle va l'être. 

tt je contirme que, dans deux affaires 
ilinortantes, actuellement en cours d'ins 
ion, en voie d'immédiat règlement, 
h procédure de la cour d'assises sera 
üjpliquée. 

Il s'agit, d'une part, d’une affaire de 
fabrication très importante de faux titres 
‘de rationnement, affaire où est inculpé le 
nommé Loiseau, dit « Dédé-la-Boulange ». 

Il s'agit, d'autre part, d’une affaire simi- 
lüre où un certain nombre d'individus 
à Champigny-sur-Marne, dans une 
vVuili spécialement louée à cet effet, ins- 
{lié une imprimerie de faux titres d'ali- 
Hicutation. 

J'ai promis — vous vous en souvenez, 
lavs chers collègues — que Ja loi serait 
apoliquée, Elle le sera au cours de la pre- 
Nirre session d'assises de la Seine. 


W. Virgile Barel. C'est la première char- 
Le 


Gilberéi Serger. Attention aux têtes! 


1. le garde des sceaux. Cela dépendra 
si jury; ce n'est plus de mon domaine. 


M. le président, La parole est à M. Jo- 
Dumas, 


M. Joseph Bumas. M. le ministre a rec- 
lié de lui-même la question que j'avais 
posée, car elle ne précisait pas qu'il s’agis- 
ball -— c'était de principæl — de « faux » 
Ulres de rationnement. 

J'ai posé cette question, monsieur le 
Jninistre, non pas pour vous embarrasser 
-- Je Sais très hien que je n'aurais pu 
— nais parce que j'étais assez 
Dee à la suite de réunions tenues dans 
Cfcrentes communes et aussi par certains 
ul'!icles de journaux. 

Certains journaux reprennent actuelle- 
nent les scandales qui ont éclaté de 1945. 
J-qu'à présent et posent la question: Que 
le Gouvernement ? 

Je désirais que le Gouvernement expli- 
‘te Sa position en déclarant qu'il ne tran- 
see Jamais et qu'il sera très sévère à ce 
rt 


Je voudrais aborder mainlenaut un au- 
tre domaine. 

11 y a trois semaines, on pouvait lire 
dans le journal La Défense: « Bien qu'il 
puisse avoir de la farine mons chère en 
s'adressant à l'Union soviétique, le Gou- 
vernement ne veut pas en acheter, parce 
que c’est le parti américain », 

Il me parait indispensable que le Gou- 
vernement, actuellement plus que jamais, 
éelaire l'opinion publique et Jui fasse com- 
prendre quel est son véritable intérêt, 


intérieur, 


M, le président, M. Albert Petit expose 
à M. le ministre de l'intérieur aue les 
services d'incendie des communes subur- 
baines de la Seine ont été retirés, en 190, 
des attributions des municipalités de ce 
département. Cette situation devait se ter. 
miner avec la cessation des hostilités, Or, 
il n’en est rien et, en 1947, les communes 
continuent de payer un contingent annuel 
pour les services du régiment de Paris en 
banlieue; et lui demande s'il envisage le 
rétablissement des services d'incendie de 
1939, ce qui ne manquerait pas d'alléger 
les finances communales et correspondrait 
à l'opinion unanime des maires, exprimée 
au cours des assemblées des maires de lu 
Seine et de l'association des maires de 
France, (Question n° 25.) 

La parole est à M. le ministre de l'in- 
térieur. 


M. Jules Mocn, ninistre de l'intérieur. 
Il est exact que le décret du 22 février 1940 
a ctendu Ja mission du régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris à tout le dépar- 
tement de la Seine pour la durée des hos- 
tilités, 

Mais, postérieurement à ce décret, une 
loi du à avril 1943, maintenue en vigueur 
à Ja libération, a rendu définitive cette 
organisation. 

Il en résulte donc qu'il faudrait une 
nouvelle loi pour la modifier. 

Or, une proposition de loi déposée dans 
ce sens par M. Albert Petit, en mai 1947, 
a été repoussée par la commission de l'in- 
térieur l’Assemblée nationale, au cours 
de sa séance du 9 juillet dernier, 

Ja situation reste donc réglée par la lei 
en vigueur, 

Et si vous me demandez mon opinion 
personnelle, sans vouloir la développer 
dans une réponse à une question orale, 
j'indiquerai qu'il me parait de l'intérêt des 
communes suburbaines de maintenir l'or- 
ganisaltion actuelle, d’ailleurs moins coû- 
ieuse que celle que l'on pourrait lui subs- 
tituer en communalisant à nouveau les ser- 
vices d'incendie dans le département. 
J'ajoute que le Gouvernement ne prendra 
pas l'initiative de modifier la loi en  vi- 
gueur. 


M. le président. La parole est à M. Albert 
Petit. 


M. Albert Petit. Mesdames, messieurs, je 
connaissais par avance l'opin:on de M. Île 
ministre de l’intérieur. 

Il y a, en effet, longtemps que l'union 
des maires de la Seine et l'association des 
maires de France — et ce n’est pas le pré- 
sident de cette Assemblée qui me démen- 
tira — réclament le retour à la situation 
d'avant 1939. 

La réponse de M. le ministre de l'inté- 
rieur est à peu près la même, quoique plus 
succinte, que celle de ses prédécesseurs. 

On à invoqué la technicité des pompiers 
de Paris. On a invoqué le manque d'entrai- 
nement des sapeurs-pompiers de nos com- 
mune de la banlieue parisienne. On a in- 


voqué aussi — et on invoque encore — Jes 
économies que représente l'utilisation du 
régiment des sapeurs-pompiers de Paris. 

A la vérité, il n'y a rien de vrai dans 
tout cela, 

Personne ne conteste que le régiment 
des sapeurs-pompiers de Paris ait de la 
technicité. On pourrait même ajouter — 
personne non plus ne me démentira — 
que chaque fois que les pompiers parisiens 
interviennent dans un sinistre, ils font 
montre d'un héroïsme et d'un courage qui 
est dans la tradition du régiment. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

Seulement, si j'ai posé cette question -— 
et je dois dire en passant que je l'ai poste 
li y a exactement un an. j 


M. le ministre de l’intérieur, Mi. 
moi: 


M. Albert Petit. Je serais tenté de vous 
répondre, monsieur le ministre: « Si ce 
n'est toi, c'est donc ton frère! (Rires. — 
Anvlaudissements à l'ertrème qauche.) 

Si j'ai posé cetie question, c'est que 
malgré tous les efforts que nous avons 
déployés — quand je dis « nous », je 
ne veux pas parier spécialement du 
groupe Comimuniste, mais de tous les con- 
seils municipaux et de l'union des sac 
peurs-pompiers des connnunes de Ja Seine 
— NOUS ne SOMMES pas parvenus à obtenir 
un résultat, La raison en est que le mi- 
nistère de l’intérieur, ct aussi le minis- 
tère des finances, n'ont compris ni l'un 
ni l'auire l'intérèt du reluur à l'ancienne 
situation. 

A Ja vérité, ce qui vous anne, mon- 
sieur le ministre de l'intérieur, et ce qui 
animait vos prédécesesurs, ce n'était pas 
tellement la technicité des sapeurs-pom- 
piers, non plus que le souri des écono- 
mies à réaliser, J'ai l'impression qu'on se 
moque de tout ce'a. 

Ce qui vous an:mait, je l'ai trouvé dans 
le journal l'Aurore du 1916. 
(Mouvements divers.) 


à 


M. Marcel Cachin. Un beau journal! 


M. Albert Petit. Car, dans tous les do- 


“naines, jusques et v compris sans doute 


les récentes chutes de neige dont où pour- 
rait dire que c'est Sta inc qui à en- 
voyées sur la région parisienne (Erclamac- 
lions à gauche et au centre), tout <e ras 
mène, bien entendu, à un débat anticom- 
muniste. 

« Les communistes, écrit L'Anrore, 
lent éliminer les porupiers parisiens de Ja 
ban'ieue, Est-ce pour pouvoir constituer 
des troupes de choc ? » {Erclamations à 
l'extrême gauche. 


M. Marcel Cachin, C'est absurde! 


M. Yves Fagon. Personne jamais pris 
L'Aurore pour un journal sérieux! 


M. Albert Petit. Et le journal ajoute: 
« Ne veut-on pas plutôt, à la faveur de ces 
changements de régime, créer dans les 
villes à municipa i:é communiste des com- 
pagnies de sécurité entièrement livrées 


aux ordres du parti » ? 


M. Yves F'eon. Pour s'opposer an Gou- 


vernement, l'Auwrore est d'accord avee 
vous, 
M. Albert Petit. Ie journal de notre col. 


lègue M. de Raulin-Laboureur, membre du 
R. P. F., publie, de son côté, une chquete 
de M. Jean Poilvet: « Les sapeurs-pompiers 
municipaux ou groupes de choc 
nistes », 

56 
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Je ne reviendrai pas sur les « argu- 
ments » contenus dans cet article. Nous les 
entendons ici à longueur de journée, et 
dans toutes les discussions. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

On Jit dans un autre article: « Les sa- 
peurs pompiers communaux refusent de 
servir les communistes », 

Bien entendu, les sapeurs pompiers com- 
munaux ne sont pas au service d'un parti. 
Hs sont au service de la population toute 
entière, 

D'ailleurs, l’Aurore s’est attiré cette sé- 
vère réponse de la part de l'union des 
pompiers de la Seine: « Jamais un de nos 
ompiers communaux, avant de se rendre 
un incendie, n’a demandé la couleur po- 
litique de ceux qui étaient victimes du si- 
mistre », (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Quant à la technicité, il suffirait de s’en 
rapporter au ministère de l’intérieur, Notre 
M. qui connaît parfa'te- 
ment ia question, tant en qualité de mem- 
bre du Gouvernement qu'en quaïité de 
mare de la ville de Creil, sait parfaitement 
qu'en ce domaine les pompers de nos 
communes de ban:'eue n'ont rien à env'er 
aux sapeurs-pompiers du régiment pari- 
sien. (Mouvements divers.) 

Mais oui. Et nous en trouvons la preuve 
dans le fait que l’on a pris le matériel des 
quatre-vingts communes de la Seine — on 
plus exac'ement de soixante-dix-huit, car 
deux d’entre elles n'étaient pas intégrées 
dans le régime des compagnies locales des 
sapeurs pompiers communaux. On a repris 
également les locaux. 

Notre matériel est d'ailleurs très mo- 
derne, puisque le régiment des sapeurs 
sompiers de Paris l'utilise encore actue!- 
ement, Tout cela a été réalisé sans qu'au- 
cune indemnité ait été versée aux commu- 
nes, 

Mais oui, monsieur Fagon, c'est la vérité, 
et si vous étiez maire d'une commune de 
la baniieue parisienne, vous ne feriez pas 
de geste de dénégation. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 


M. Yves Fagon. On peut être conseiller 
municipal et faire un geste de dénégation! 


M. Henri Bouret, La commission de l'in 
térieur a réglé cette question. 


M. Albert Petit, C'est une question poli- 
tique au premier chef. Les grèves du mois 
de novembre dernier apportent la justifica- 
tion de ce que j'avance. 

Les voitures d'agents de police, qui 
étaient dirigées contre les travailleurs pari- 
siens en Julte pour jeurs justes revendi- 
cations, étaient accompagnées par des voi- 
tures de pompiers. Je considère eela 
comme une monstruosité, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

J'en arrive à la question des économies. 

Les budgets communaux de l’année 1948, 
qui viennent d’être établis, contiennent un 
chapitre intitulé « Contingent pôur les ser- 
vices d'incendie », 

Je vous conseille, monsieur le ministre 
de l’intérieur, de vous rendre à la préfec- 
ture de la Seine pour constater les crédits 
que nous sommes dans l'obligation d’ins- 
crire à ces budgets: 43 francs par habitant 
pour entretenir le service du régiment pari- 
sien de sapeurs-pompiers. 

L'année dernière, les frais de ce service 
étaient calculés sur la base de 30 francs 
par habitant, 

s'ensuit que pour une ville comme 
celle d'Ivry, à laquelle faisait allusion le 
journal l’Aurore, les dépenses qui s’éle- 
vaient à quelques dizaines de milliers de 
francs avant la guerre, pe à plus de 
deux millions en 1948. Et au lieu de deux 


sapeurs-pompiers permanents, cette ville, 
qui compte 50,000 habitants environ, pos- 
sède maintenant 28 pompicrs permanents 
du régiment parisien, Le matériel est le 
mème qu'avant Ja guerre. 

Et encore les 80 communes de la Seine 
ne paent-elles que le quart de la dépense 
entraînée par l'entretien du régiment pari- 
sien, la ville de Paris et le département 
de la Seine étant dans j'obligation de payer 
:es trois autres quarts. 

Si c'est cela que vous appelez des éco- 


nomies, elles sont pour le moins curieu-. 


ses, 

C'est pourquoi je pense que le conseil 
général de la Seine va, ces jours-ci, revoir 
cette question, 

Je sais aussi, monsieur le ministre de 
l'intérieur, que même chez vos propres 
amis on a reconsidéré le problème, et l'on 
n'est pas tellement affirmatif, comme vous 
avez semblé l’èlre tout à l'heure, sur Ja 
nécessité de maintenir en application cette 
loi de Vichy. 

C'est en 1940 qu'on a étendu La dr la 
cessation des hostilités seulement le ser- 
vice d'incendie des pompiers parisiens à 
nos 80 communes suburbaines. 

La véritable raison cest celle que j'ai 
signalée tout à l'heure. 

Il est possible que des gens changent 
d'opinion; je n'y suis pour rien. 

Je pourrais indiquer ici des références 
et invoquer non seulement l'opinion du 
président de notre Assemblée, président 
de l'association des maires de France, mais 
aussi le Bulletin municipal de la ville de 
Paris, où je me retrouve en -bonne com- 
pagnie avec notre collègue M. André Le 
Troquer. 

I] posait la même question que moi, 
mais en s'adressant non pas au ministre 
de l'intérieur, mais au préfet de la Seine. 

La réponse du préfet de la Seine fut la 
même que celle du ministre de l'intérieur. 


M. André Le Troquer. J'intervenais en 
quaiité de conseiller municipal. 


M. Albert Petit, M. André Le Troquer me 
dit qu'il intervenait en qualité de conseil- 
ler mun'cipal. Mais vous interveniez dans 
l'intérêt des communes suburbaines, et 
non pour y maintenir le régiment des 
sapeurs-pompiers de Paris. 

Vous inteveniez donc en notre faveur 
et je vous en félicite, 


M. André Le Troquer. Je suis très sen- 
sible à vos félicitations. (Sourires.) 


M. Albert Petit. Seu:ement, M. le minis- 
tre de intérieur, qui appartient à voire 
parti, n’est d'accord ni avec vous, ni avec 
moi, 


M. Arthur Musmeaux. Je fais remarquer 
que M. e vice-président de l’Assemblée a 
intewrompu notre camarade Petit sans la 
permission de M. le président. 


M. André Le Troquer. M. Pelit n’occu- 
pait pas la tribune. , 


M. Albert Petit. Ne passionnez pas le 
débat, monsieur Musmeaux. (Rires.) 

Je demande à M. de ministre de l’inté- 
rieur de recons'dérer le problème. IL est 
probable que ces jours-ei .e conseil géné- 
ral de la Seine va émettre un vœu dans 
le sens que j'indique. 

Je demande que vos services ne voient 
pas la question du point de vue politique 
et ne fassent pas du corps, des pompiers 
de Paris une police supp.élive. 

Nous vou:ons des so:dats du feu pour 
combattre les incendies et des sinistres, de 
quelque importance qu'is soient, (Applau- 
dissements à l'extrême gaucie.) 


M. le président, La 
ministre de l’intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Je 
drai à M, Albert Petit que, lorsqu'on veut 
faire des comparaisons de chiffres, il funt 
les faire comp.ètes. 

Les communes de Ja banlicue de P:r'e 
versaient l'année dernière 10 franes 
habitant, ce qui correspond à une dépei:e 
annueile de 120 francs par habitant, puis 
que le département et l'Etat asSumen: 
trois quarts de ia dépense, 

A la même époque, le prix était beam 
plus élevé dans les vikes ayant un coips 
municipal, puisqu'il atteignait, par exeux 
ple, 149 francs à Rouen. 

Je voudrais rappeer aussi que 75 
grands établissements industriels de 12 
banlieue avaient, à l’époque où le rgine 
élait communal, demandé l'autorisaion 
d'alerter directement les porupiæs pui 
siens, parce qu'ils se considéraient tome 
mieux défendus par eux que par Jegpome 
p'ers volontaires des communes et que, 
sur ces 275 élabiissements industriels Je 
la ban:ieue, 70 étaient réun's par une ligne 
directe à la caserne paris'enne de sapeurs 
pompiers la plus proche, 

Enlin, sur ce plan po:ilique, que je ns 
voulais pas aborder, je me réfère à une 
conférence qui s'est tenue le 14 janver 
1936 à da préfecture de police et où 1 
membre du conseil généra:, M, Marraine, 
a indiqué qu'il s'agissait bien, en effet, 
d'une question de principe purement por 
tique de sa part, 


M. le président. La parole ect à M, Al, 4 
Petit, 


M. Albert Petit. Dans ma propre con 
mune, tente sortes ont été eilectuées 
1917, dont vingt-deux pour des feux de 
cheminée, 

D'après le contingent basé sur le prix de 
30 francs par habitant et par an — j'ai fit 
le calcu: — chaque sortie, mème pour a 
feu de cheminée, a coûté à la commune 
12.500 francs, 

Cette année, en prenant pour bas à 
prix de 43 francs par habitant et par an, 
pour trente sorties, effectuces dans les 
mêmes conditions, la somme est de 17.10 
fuancs par sortie, même pour un feu ue 
cheminée. 

Je vous assure qu'avec les 
communaux une sortie n'a jamais coûté ce 
prix, et les incendies ont été tout de men 
éteints. 

Je pourrais même dire que, pour les ::- 
histres, l'intervention était plus rapie 
avec les pompiers communaux qu'avec 
pompiers parisiens, pour des raisons 1” 
lesquelles je me suis entretenn aveg le c0- 
lonel du régiment des sapeurs-pompiers 
de Paris. 

Quant aux industries auxquels vous 
faites a’lusion, je peux vous citer ume p‘'i- 
tion_de cent vingt industriels de la vie 
de Montreuil, sur cent trente, qui récit 
ment le retour au régime d'avant guerre. 

Je ne dis pas qu'une réorganisation du 
corns des sapeurs-pompiers ne soit pa- à 
prévoir pour les communes de la Seine 

A Lyon, par exemple, le service est 11 
mirab'ement organisé. 

Dans d'autres villes de France, la (t- 
monstration est faite que ce régime 
coûte pas aussi cher que vous Je dit;, 
puisque les compagnies locales sont con 
posées dans leur immense majorité, pour 
ne pas dire pour les 90 p. 100, d'emplo\': 
de la commune, C’est ce qui en réduit 
d’ailleurs le prix de revient, et c’est la 1.1 
son pour laquelle l’Union des maires ai 
que l'Association des maires de France 0 
demandé le retour à la situation de 19%, 
avec évidemment des améliorations, q'ê 
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nul ne songe d'ailleurs à contester, et 
qui peuvent être examinées avec les ser- 
vices du ministère de l’intérieur. (Applau- 
disscments à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Georges Coudray de- 
mande à M. le ministre de j'intérieur 
quelles mesures il compte prendre pour 
anettre un terme aux incemlies qui se dé- 
veloppent en chaîne à travers le pays de- 
puis plusieurs mois et qui, après s'être 
attaqués aux récolles en automne dernier, 
parussent menacer maintenant les divers 
stocks d'aliments et de mobiliers destinés 
à la population déshéritée ou sinistrée. 
(Question n° 5.) rl 

La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Il est act 
qu'au cours de l’année 1947, on à observé 
ue le nombre des incendies a augmenté 
d'un facon anormale. 

Ces incendies, comme ceux des années 
précédentes, ont deux groupes de causes 
essentielles. 

Les uns sont dus à des accidents: jirm- 
prudences, court-cireuits, fumeurs, fonc- 
tionnement défectueux de machines, mau- 
vais entretien du matériel, etc. 

-Les autres sont provoqués volontaire- 
ment: vengeance, haine locale, jalousie, 
ivresse, intérêt, parfois aussi escroquerie 
à l'assurance. 

Ce sont là les causes générales. 


Aucours de l’année 1947, comme je l'ai. 


indiqué, le nombre des incendies à aug- 
menté, 

Une part de cette augmentation peut 
sans doute être imputée à la sécheresse 
exceptionnelle dans l'ensemble des dépar- 
tements au cours de l'été, une autre part 
à une recrudescence indiscutable de ven- 
geances personnelles et d'attentats suscités 
par des animosités diverses. 

Voici les constatations qui ont pu être 
faites. 

Dans les départements de l'Allier, de la 
loire-Inférieure, du Maige-et-Loire et de 
l'orne, un certain nombre d'incendies sus- 
pects peuvent être considérés, en raison 
de leur fréquence et des conditions ana- 
logues dans lesquelles ils sont survenus, 
comme entrant dans le cadre d'une action 
préméditée. 

Pour les départements du Cher, de la 
Loire-Inférieure et de l'Orne, les cnquîtes 
effectuées par la police n'ont amené au- 
cune arrestation importante susceptible 
d'orienter les investigations. 

Dans ces deux derniers départements, 
Loire-Anférieure et Orne, les incendiaires 
se sont attaqués aux bâtiments agricoles 
et aux récoites, et la plupart des kinistrés, 
notamment en Loire-nférieure, sont des 
Cultivateurs que la rumeur publique ac- 
cuse de s'être anormalement enrichis pen- 
dant l'occupation aHemande. 

L apparaît que c'est dans le département 
de Maine-et-Loire, où l'enquête a abouti 
à l'arrestation d'un certain nombre d'in- 
dividus qui ont fait des aveux, que le 
Caractère politique de cette action terro- 
riste à pu être, dans une certaine me- 
sure, dégagé, 

. L'affaire étant entre les mains de Ja jus- 
tice, il a'appartient pas au ministre de 
l'intérieur d'en tirer des ronc'usions, 

Mais, dans l'ensemble des renseigne- 
ments parvenus sur les incendies de récol- 
tes au cours de 1947, il n'y à pas d'élé- 
inents suffisants pour conciure À l'exis- 
ience d'un plan d'ensemble sur tout le 
lerritoire. 

Eofin, des incendies ont eu lieu récem- 
Tent Ja banlieue parisienne, ‘dont le 
hombre, à juste titre, à ému l'opmion 
bublique. 


Il est prouvé que dans les magasins gt- 
néraux Y'auberdlliers, l'incendie est dû à 
d'imprudence d'un ganlien qui, vous vous 
en souvenez, avait laissé un poêle allumé, 
porté au rouge, sans le surveiiler. 

Dans les magasins de l'Entr'aide fran- 
caise, à Charenton, aucune cause N'a pu 
être décelée; tous les bâtiments ont été 
détruits et l'enquête n’a donné aucun r#- 
suitat jusqu'à maintenant. 

Dans ces conditions, en dehors du ren- 
forcement des consignes de surveillance 
qui ont été données pour la ganlke des 
récoltes par une circulaire du 2 octobre 
1947, il ne semble pas que des mesures 
autres qu'un renforcement de l’activité Cé- 
ployée au cours des enquêtes sur des 
incendies puissent actuellement être envi 
sagées. 

En tout cas, les enquêtes effectuées ne 
permettent pas d'affirmer, comme on 
fait dans la presse, de part et d'autre, 


d'ailleurs, qu'il existe un plan d'ensemble : 


à caractère terroriste. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
deay. 


M. Georges Coudray. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, d'avoir si largement 
répondu à ma question, qui tenail, vous 
vous en doutez, surtout à l'émotion que 
j'ai ressentie devant les derniers incendies 
de Charenton et d'Auberviiliers. 

S'il est rassurant de constater qu'ils ne 
correspondent pas, sur l’ensemb:e du terri- 
toire, comme vous venez de nous le Gire, 
à un pian d'ensemble terroriste, ii reste 
cependant inquiétant de penser que nos 
pouvons revoir de tels incendies, 

Dans le magasin 40, à Auberviiliers, 
étaient entreposés des meubles et du ma- 
tériel destinés aux sinistrés, Le bilan de 
cet incendie est considérabre, 

IL y avait dans le magasin du mobilier 
de cantonnement qui comportait de 41.000 
à 1.200 bancs démontables; du mobilier de 
dépannage pour les sinistrés, en quantité 
considérable: plus de 17.000 lits pliants 
en bois avec sommiers 

Il y avait mème du mobilier de réinstal- 
lation qui comportait 9.000 lits en chêne, 
600 armoires, 2.600 tables, 1.000 chaises, 
300 buffets. 

Vous devinez combien il et cruel pour 
les sinistrés, qui vivent encore dans le 
dénuement, de penser que tout ce maté- 
riel qui leur était destiné se trouve au- 
jourd'hui dissipé en fumée par suite de 
négligences ou de malveillances. 

Je demande donc à M. le ministre de 
l'intérieur, outre le renforcement des con- 
signes qu'il ne manquera pas de donner 
dans tous ces grands magasins, en dehors 
des enquêtes ordonnées — et je compte 
sur lui pour qu'elles soient conduites jus- 

u'à Jeur terme — en dehors des sanc- 
tions qui devr. at être prises contre de si 
graves négligences, d'envisager la liqui- 
dation rapide d'un matériel qu'on n'est 
pas capable de garder. 

Je sais bien mue cette question dépasse 
un peu la compétence de M, le ministre 
de l'intérieur, puisqu'aussi bien ce maté- 
riel était à la disposition de M. le minis- 
tre de la reconstruction. 

-Mais je ne puis poser de questions à plu- 
sieurs ministres; il m'aurait fallu dépo- 
s:r une demande d'interpellation, Certes, 
le sujet justifierait un te développement, 
mais notre ordre du jour est déjà assez 
chareé par le travail législatif pour que 
l'on ne soit pas tenté de multiplier les 
demandes d'interpellations. 

Je demande du moins au Gonvernement 
de se préoccuper de la liquidation d'un 
te! matériel, dans le minimum de temps, 
afin qu'en particulier celui destiné à des 


ce tégories de Francais durement énrouvés 
ne leur soit pas soustrait par suite d'in 
cendies dus à la négligence ou à la mai- 
voillance, (Applaudissements au centre.) 


ii. le président. M. Armand Brauit de- 
mande à M. le ministre de l’intérieur quel- 
les mesures il envisage pour remédier à la 
situation financière des petites communes 
rurales du département de l'Oise, qui 
Gblige non seuleinent celles-ci à licencier 
une partie de leur personnel, mais porte 
préjudice aux intérêts communaux, les 
chemins et bâtiments de communes, tous 
les travaux communaux étant dorénavant 
laissés à l'abandon. (Question n° &.) 

La naroie est à M. !e ministre de l’inté- 
rieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Je po.:rais 
révondre à M. Brault qu'il parait impossi- 
ble de prévoir des mesures particulières 
pour un département délerminé, fût-ce le 
dé-artement de l'Oise. 


M. Yves Fagon. Evidemment. 


M. le ministre de l’intérieur. Mais, ce 
faisant, je ne répondrais pas à une que<- 
tion qui intéresse aussi bien les S9 autres 
départements. 

Les difiicultés que signaïe M. Brault se 
rencontrent, en effet, dans un grand nom- 
bre de localités qui ne disposent pas ace 


tuellement de ressources suffisantes. 


Jusqu'à ces derniers lemmps, vous le sa- 
vez, les petites communes ne pouvaient 
avoir recours qu'à la fiscalité directe, 
constituée essentiellement par des centi- 
mes additionnels sur des principaux fictifs 
qui ne suivent que très lentement les va- 
riations de Ia matière imposable, alors 
qu'au contraire Ja situation financicre des 
collectivités, leurs dépenses, sont immé- 
diatement et directement influencées par 
les fluctuations économiques, Il en résulte 
qu’en période de déséquilibre ce procédé 
entraîne un retard dans l'adaptation des 
recettes aux dépenses. 

C’est pourquoi le Gouvernement a dé- 
posé sur le bureau de l’Assemblée un pro- 
jet de réforme des finances locales tendant 
à donner à Ja fiscalité directe locale un 
caractère réel, s'adaptant mieux à l'évo- 
lution économique, en même temps qu'il 
propose de créer un fonds de péréquation 
alimenté mar des ressources propres et se 
substituant au système actuel des suibven- 
tions d'Etat. 

Ce texte n'a pas encore été discuté et 
j'avoue que, nersonnellement, je le re- 
grette. 

Comme Ja solulion du problème de 
l'équilibre des budgets locaux ne pouvait 
c‘re retardée, l'Etat a envisagé la snbven- 
tion spéciale d'équilibre qui, calculée en 
fonction de l'effort fiscal, permet aux 
conseils généraux et municipaux de limi- 
ter, dans une certaine mesure, la q'otité 
C:3 impositions mises en recouvrement, 
D'autre part, l'Etat à mis à la disposi. 
tion des communes quelques ressources 
complémentaires par Ja loi du 22 décem- 
bre 1917 qui a étendu à toutes les ventes 
à la consommation le champ d'application 
de la taxe locale, jusque Fi limitée aux 
ventes de détail, et qui a relevé le taux 
maximum de cette taxe, ainsi que ceux 
des taxes d'enlèvement des ordures ména- 
sères et de déversement à l'égout. 

Ces Giverses mesures doivent permettre 
aux communes de se procurer quelques 
l'eéessources. 

La même loi permet aux conseils géné 
raux d'instituer au profit des commun 


de moins de 5.000 habitants — je vise là 
les petites communes, non seulement de 
l'Oise, mais de toute la France — des 


taxes additionneiles aux droits d'Elat sur 
iès mutations à Utre onéreux d'immeubles 
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et de fonde de commerce. Les ressources 
nouvelles produites par ces taxes seront 
affectées à un fonds de péréquation inter- 

IL n'est malheureusement pas possib:e 
de prévoir d'antres mesures dans l'immé- 
diat, Le recours à une contribution plus 
Jarge du budget général de l'Etat ne sau- 
Jait actuellement être envisagé, car l'Etat 
— vous le savez mieux que quiconque — 
rencontre des difficuités analogues dans 
l'équilibre de son propre budget. 

D'autre part j'attire l'attention des 
maires sur cet aspect de la question — 
l'octroi de subventions nouvelles entraîne 
automaliquement une ingérence des auto- 
rités de tutelle dans l’administration des 
collectivités locales, et cette extension 
d'intervention ne me paraît pas compatibie 
avec l'autonomie des collectivités locales 
aftirmée par le titre X de la Constitution. 

Seule, donc, l'adoption du projet de 
réforme d'ensemb'e des finances LE 
mettrait fin aux difficultés actuelles des 
départements et des communes. 

Je conclus en disant que les communes 
doivent faire l'effort maximum pour équi- 
librer leurs dépenses et leurs recettes au 
mmoven des ressources mises actuellement 
à leur disposition par les textes légaux. 
Elles ont le devoir, à cet effet, de s’impo- 
ser la même politique de stricte économie 
que le Gouvernement suit pour l'assainis- 
sement financier du pays. 


M. le président. La parole est à M. Albert 
Petit, 


M. Albert Petit, Je me permets de ré- 
pondre à la pace de M. Brault. 

Vous avez, monsieur le ministre de 
l'intérieur, justement indiqué que le pro- 
hème souevé par notre collègue de 
l'Oise dépasse largement le cadre d’un 
département déterminé et intéresse les 
00 départements. Vous avez dit que le 
Gouvernement ne pouvait accorder de sub- 
ventions, êt vous avez ajouté avec raison 
que les communes rencontraient des diffi- 
cullés pour équilibrer leur budget — nous 
en savons, hélas! quelque chose — en rai- 
son des hausses excessives qui atteignent 
aussi bien les personnes physiques que 
le: collectivités, quelles qu'elles soient. 

La décision prise l’année dernière de 
réduire le montant des subventions d’Etat 
a été extrèmement préjudiciable pour les 
collectivités locales, En effet, malgré 
l'effort fiscal anquel vous avez fait aliu- 
sion, et bien que lès communes aient fait 
supporter, dans le budget de 1%M8, de 
lourdes charges Jaca'es, beaucoup d’entre 
elles n’ont pu équilibrer leur budget. 

C'est pourquoi je suis d'accord avec 
vous pour dire que la seule solution con- 
sisterait à réaliser enfin cette réforme 
fiscale que nous attendons depuis bien 
des années, que tout le monde souhaite, le 
Gouvernement sans doute autant que les 
collectivités loca'es elles-mêmes, 

Les mesures diverses qu'elle apporterait, 
ainsi que la création du fonds de péréqua- 
tion à laquelle vous avez fait allusion, of- 
friraient aux communes la possibilité d’une 
aisance pius large dans leur gestion et 
les moyens d'imposer moins Jourdement 
les contribuables, 

J'aspire done à voir discuter ce projet 
de réforme des finances locales, à l'étude 
devant la commission de l’intérieur et qui, 
de toute évidence, devrait être proposé à 
l'Assemblée le plus rapidement possible 
afin de permettre aux communes d’équi- 
librer leur budget. 


M. le ministre de l'intérieur. Nous 60m- 
ies d'accord, monsieur Albert Petit, 


M. Albert Petit. J'espère, monsicur le 
Iiuistre, que nous pourrons compter sur 
votre appui pour que celte réforme soit 
votée avec célérité dans l'intérêt des com- 
munes de France. 


Travaux publics et transports. 


M. le président. M. André Pierrard de- 
mande à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports quelles mesures le 
Gouvernement compte prendre en matière 
de modernisation tant du port de Dunker- 
que lui-même que des voies mr. or le 
reliant à son hinterland industriel afin de 
protéger efficacement établissement 
maritime de la concurrence d'Anvers, ie 
texte publié du plan Monnet ne comportant 
aucune indication sur la modernisation-du 
port de Dunkerque et des canaux qui ie 
relient à la région industrielle du Nord- 
Pas-de-Calais, l'élargissement des canaux 
Paris-Nord y étant, par contre, prévu, et 
la Belgique modernisant également son 
réseau des canaux d'Anvers à Gand et vers 
Lille, alors qu'Anvers bénéficie déjà lar- 
wement des destructions causées par la 
guerre à notre grand port du Nord. (Ques- 
lion n° 7.) 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux pub'ices et des transports. 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports. Mes chers 
collègues, il est exact que, comme Je 
dit M. Pierrard, le plan Monnet ne com- 
porte aucune indication publiée sur Ja 
modernisation du port de Dunkerque. 

Il en est, d'ailleurs, de même pour l'en- 
semble des ports français, car le plan 
Monnet prévoit, avant ce qu’on peut ap- 
peler la modernisation, la reconstruction 
de nos divers ports, étant bien entendu 
qu'à cette occasion le port de Dunkerque, 
comme les autres, et dans la mesure du 
} possible, sera muni d’un outillage entière- 
ment neuf et pourra, non seulement re- 
prendre son activité d'avant guerre, mais 
encore la développer. 

IL est utile de signaler que le port de 
Dunkerque a fait l’objet jusqu’à présent 
de travaux considérables, L'Etat à consa- 
cré, depuis la libération jusqu’au 31 dé- 
cembre 1947, au déblaiement et à la re- 
construction du port, c'est-à-dire aux ou- 
vrages d'infrastructure, qui étaient consi- 
dérables, une somme d'environ 2.800 mil- 
lions de francs. Il reste à dépenser, pour 
terminer la reconstruction des ouvrages 
d'infrastructure, environ 4.500 millions. 

La grande écluse du port de Dunkerque 
a été remise en service 1} y a quatre mois. 
Depuis lors, nous avons constaté une 
amélioration constante du trafie. Tandis 
que ce dernier avait été de 547.000 tonnes 
en 1947, il à atteint, en janvier 1948, 
151.000 tonnes et, en février, 170.000 
tonnes. Ces chiffres montrent le dévelop- 
pement extrêmement important du trafic. 


En ce qui concerne la liaison entre 
Dunkerque et l'arrière-pays, deux pro- 
blèmes se posent, Le premier est celui 
du eanal à grande section qui doit re- 
joindre le bassin de lEscaut au bassin 
de la Seine. C’est un travail considérabe. 
Il ne serait pas très prudent aujourd’hui 
de fixer un délai pour l'achèvement de 
travaux qui peuvent nous entrainer assez 
loin. 

Mes services estiment qu'il faut comp- 
ter environ huit ans. Je n'ose pas prendre 
ce chiffre à mon compte. 

Ce qui est certain, par contre, c’est 
que les canaux aboutissant à Dunkerque 
et qui relient plus spécialement ce port 
à Ja région de Lille-Roubaix-Tourcoing, 


avec laquelle il fait un commerce naturel, 
ont été l’objet, depuis la libération, d'irme 
portantes améliorations, 

L'écluse du Jeu-de-Mail a été rempiacée 
par une grande écluse que j'ai eu le plaie 
sir d’inaugurer il y a moins de‘huit jours, 
D'autre part, on à adjugé, l'an dernier, 
la reconstruction de l’écluse des Flandres 
à Saint-Omer, de l’écluse de Don sur la 
Deule, Leurs dimensions seront analogres 
à celles de l’écluse du Jeu-de-Mail. Les 
travaux seront poursuivis dans toute la 
mesure du possible, en augmentant les 
dimensions ainsi que l'importance des 
sections des canaux. 

Ainsi, la liaison entre le port de Dun- 
kerque et la région Lille-Roubaix-Tour- 
coing va se trouver progressivement aimé- 
liorée dans des conditions satisfaisantes. 


Finances et affaires économiques. 


M. le président. L'ordre du jour apnel 
lerait la question n° 1 de M. Gazier à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, mais, bien que cette ques- 
tion soit inserite pour la troisème fois à 
ordre iour, M. Gazier accepte qu'èils 
soit repc.tée à l'ordre du jour ‘> la 
séance de vendredi prochain, 

L'ordre du jour appellerait la question 
n° 9 de M. Anxionnaz à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Mais, en l'absence de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, la 
de M. Anxionnaz est reportée 
d'office, conformément au 4° aiinéa de l'ar- 
ticle 96 du règlement, à l’ordre du jour de 
la séance de vendredi prochain. 


France d'outre-mer, 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la question n° 2 de M. Ninine à 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer. 

Mais l’auteur de la question m'a fait 
connaître qu'il Ja retirait, | 

Acte est donné de ce retrait. 


Industrie et commerce. 


M. le président. L'ordre du jour nappe 
lerait la question n° 4 de M. Lespès à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 
Mais l’auteur de la question m'a fait 
connaître qu’il la retirait. 
Acte est donné de ce relrait. 


Forces armées (air), 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) m'a fait connai- 
tre qu'il ne pouvait assister à Ja présente 
séance. 

En conséquence, conformément au 4° ali- 
néa de l’article 96 du règlement, la ques- 
tion n° 10 de M. Bouret est reportée, d’of- 
fice, à l’ordre du jo de la séance de 
v.ndredi prochain. 

Nous en avons terminé avec les ques- 
tions orales. 


POLITIQUE ETRANGERE 
DU GOUVERNEMENT 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. de Chambrun sur les conditions 
dans lesquelles à été sigñé l'accord du 
2 janvier 1948 avec le gouvernement des 
Etats-Unis ; 
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2+ De M. Bardoux sur là politique étran- 


pe du Gouvernement au lendemain de 


‘a -semblée annuelle de l'O. N. U. et après 


J'echec de la conférence à quatre de Lon- 


dre; 

3 De M. Elienne Fajon sur la politique 
ét angère du Gouvernement et notamment 
cu” ses intentions au sujet de la réouver- 
tue éventuelle de la frontière franco- 
esougnole, qui compromettrait l'indépen- 
daure françuise et l'organisation d'une 
pe : démocratique ; 

4° De M. &e Moustier sur la politique gé- 
ri.ale de M. le ministre des affaires étran- 

5° De M. Bentounes sur la politique du 
Goivernement vis-à-vis du monde musul- 
man, 

€ De M. Mezerna sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du problème pa- 
lestinien, 

Dans sa deuxième séance d'hier J'As- 
scmblée à terminé le débat sur les rela- 
tions avec les pays musulmans. 

Dans le débat général de politique 
€trangère, la parole est à M. Le Bail. (Ap- 
plaudissements à qauche.) 


M, Jean Le Bail. Mesdames, messieurs, 
mes premières paroles seront pour mar- 
quer ma satisfaction de voir enfin arriver 
le débat sur les grands problèmes de poli- 
tique extérieure. 


M. Marcel Cachin, Ce débat n'a pas l’air 
d'intéresser beaucoup l'Assemb'ée! Com- 
bien sommes-nous de députés en séance? 


M. Yves Fagon. Regardez sur vos tra- 
vees. 


Marcel Poimbœuf., Médecin, connais- 
toi toi-même ! 


FH, be président. S'il n'y à pas la quan- 
tite, il y a la qualité. 


M. Marcel Cachin. Je veux bien le croire! 


M. Jean Le Baïl. Vous le prouvez par 
voire présence, monsieur Cachin. 

Je ne méconnais nullement, mes chers 
coiiégues, l'importance des problèmes par- 
ticuliers qui ont été abordés à cette tri- 
bune. Mais je crois que l'Assemblée et le 
pays attendent un débat où s'affirment 
mon seulement les solutions de tel ou tel 
probième particulier, mais les grands des- 
éeius de la France. 

Au lendemain des événements de Pra- 
gue, au moment où s'ouvre à Bruxelles 
une conférence si importante pour l'avenir 
de l’Europe et du monde... (Erclamations 
à ivxtrême gauche.) 


M. Marcel Cachin. N'exagérons rien! 


Jean Le Bail. N’en aurait-elle pas pour 
‘Vous, monsieur Cachin? Je l'espère pour- 
tant! 


M. Marcel Poimbœuf. en à pour les 
érnocrates ! 


M. Jean Le Baïl. Au moment où s'ouvre 
Une conférence aussi importante, on ne 
Cormprendrait pas que le Parlement et le 
pays ne manifestent pas d'attention à 
’égard de problèmes aussi graves. 

Pour nous, le grand probième de l'heure 
se résume en un mot: Europe, On dira 
cul-être que ce mot a été déshonoré par 
a solution que proposait Hitler, 


À l'extrême gauche. Eh oui! 


M, Jean Le Bail. Mais ce n'est pas parce 
Hitler a détourné cette formule de son 
que nous devons nous détowwner 
d'elle, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


Tout au contraire, nous devons là débar- 
rasser de la souillure nazie. Ce n'est pas 
l'Europe qui a eu tort, mais Her. 

Pourquoi faire l'Europe ct pourquoi 
faire vite l'Europe ? Tout simplement 
parce que le monde ne se fait pas assez 
vite. 

Notre esprit, naturellement porté vers 
les solutions universelles, pense d’abord à 
l'organisation générale des Nations unies. 
Cet objectif, nous ne le perdons pas de 
vue. Mais ce n'est pas notre faute si les 
faits ne répondent pas à notre attente et 
à nos espérances, L'organisation des Na- 
tions unies reste pour nous tous le but 
suprème. Ce n’est pas notre faute si la 
réalisation en est sans cesse différée et si 
le but reste encore lointain. 

Réaliser l'Europe, c'est précisément aider 
à la réalisation du monde et des Nations 
unies. Pourquoi ? L'histoire elle-même 
fournit la réponse. 

Deux fois, l'Europe a été la cause de 
guerres mondiales. Si l’on arrive à récon- 
cilier l’Europe avec elle-même, n'aura- 
t-on déjà pas fait beaucoup pour récon- 
cilier l'ensemble du monde ? 

Voilà pourquoi nous affirmons que la 
grande nécessité de l'heure, c’est la cons- 
truction de l'Europe. Je le dis en donnant 
à ce mot « construction » un sens plein 
qu'on ne lui a pas encore donné jusqu'au- 
jourd'hui. 

Construire l'Europe, formule d'avenir ! 
Car une histoire douloureuse a condamné 
deux formules : la formule de l'unification 
par la domination et celle de l'équilibre 
par la division. (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 

Charles Quint, Napoléon, Hitler n'ont pas 
réussi à unifier l'Europe par la domina- 
tion et la force. Si, par malheur, une 
grande nation de l'Est croyait pouvoir réa- 
liser cette domination par la force, nous 
osons dire que là où le pangermanisme a 
échoué, le panslavisme échouerait à son 


tour, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Exclamaltions à l'extrême qau- 
che.) 


M. Gabriel Citerne. C'est là rancour des 
Munichois,. 


M. Jean Duclos. En effet, que siguitie 
cela ? 

M. Jean Le Baïl. De leur côté, les Etats 
Uuis ont parfaitement compris que lEu- 
rope devait réaliser sa destinée par elle- 
méme. Et si nous sommes reconnaissints 
aux Etats-Unis... {nterruplions à l'extrême 
gauche.) 


M. Marcel Cachin. D'intervenir en Grèce 
pour imposer un Hohenzolern! Allez-y 
douc! (Mouvements divers.) 

M. Jean Le Bail. Pour intervenir 
Grèce, Monsieur Cachin, il faudrait peut 
être prendre le train qui passe par Pra 
gue. (Applaudissements à qauche ct au 
centre, — Interruptions à l'ertrême qau- 
che.) 


M. Marcel Cachin. comme 
réponse ! 


M. Jean Llante. I! faudrait poser la ques- 
tion à vos amis socialistes tchèques, mon 
sieur Le Bail, 


M. Jean Le Bail, Si nous sommes récon- 
naissants aux Etats-Unis... 


M. Henri Fievez. L'assassiner en Grèce. 


M. Jean Le Baïl, ...de l'aide qu'ils accor- 
dent à l'Europe, c'est qu'elle lui permet 
de se réaliser elle-même. Nous le procla- 
mous bien haut: l'Europe ne peut être ni 
l'uppendice de l'Asie, ui un pale reflet de 


l'Amérique. L'Europe doit être l'Europe, 
(Applaudissements à qauche et au cen- 
tre.) 

Dans celte täche de construction da 
l'Europe, nous attribuons un rôle particu- 
lier à Europe occidentale, L'Europe occi- 
dentale, pour se créer, sera amenée à se 
dépasser elle-même et c'est pour cela que 
nous lui accordons, dans cette täche, una 
valeur exceptionnelle, 

Ah! quelle réussite serait l'Eu- 
rope occidentale si elle était simplement 
je ne sais quelle alliance miilaire fondée 
sur la peur et, à son tour, inspiratrice da 
peur! (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Je ne méconnais nullement que l'Europe 
occidentale ait besoin d'un sentiment de 
sécurité et qu'il lui soit nécessaire d'inspi- 
rer le respect. Nous ne sommes certes pas 
à une époque où les nations peuvent se 
permettre d'être faibles. Mais de légitimes 
et nécessaires précautions ne doivent pas 
nous masquer la tä‘he essentielle qui est, 
avant tout, économique. 

Ce qui nous attache à cette création de 
l'Europe occidentale, c'est qu'une telle 
union économique en appelle une autre, 

Elle appelle l'union de toute l'Europe 
qui, ainsi que le disait excellemment M. le 
ministre des affaires étrangères « ne s'ar- 
rête pas en decà de l'Oural ». 

Ce n'est pas du bout des lévres que 
nous prononçons ceite formule, C'est en 
toute sincérité, en prenant pleinement 
conscience des dangers que court le 
monde, que nous attachons aulant d'iru- 
portance au groupement des cinq puis- 
sances: le Benelux, la France, et |l'An- 
gleterre. 

Pourquoi ce groupement nous sexmbhles 
t-il une réussite exceptionnelle ? C'est 

u'il à à la fois la cohtrence et une sorte 
de puissance de dépassement qui, pour 
nous, est essentielle: cohérence de 
ces nations groupées dans une zone privi- 
légiée, une sorte de zone d'élection, fortes 
par elles-mêmes et par les ermpires ou Les 
unions sur lesque's elles s'appuient, C'est 
donc un groupement qui, dans le monde 
des grands, est à la mesure des réalités 
actuelles. 

Mais ce groupement n'a pas seu ement 
la puissance, IL est condamné, par les faits 
économiques eux-mêimes, à se tourner 
vers l'Est. 

Tout le monde sait que les du Re- 
nelux ont nécessairement les veux tours 
nés vers FAllemagne, pour des raisons 
économiques. Et ce n'est un secret pour 
personne que la Grande-Bretagne 
soin, pour rétablir la balance de <es exe 
portations, de renouer des relations come 
merciales avec l'Europe de PES 

Dans ces conditions, je ne 
pas les appréhensons que peut 
ce groupement de l'Ouest, puisque les lois 
économiques le condamnetit à se tourner 
vers l'Est. 

Voilà pourquoi l'Europe occidentale ne 
peut être qu'une Europe ouverte. 

Mais il est incontestable que, Pour TES 
sir, une telle union à besoin d'une forte 
spirilue.le. Je sais 
bien qu'on a l'habitude 
l’'économique cornmande le 
sais bien que, pour réaliser le< unions 
politiques, on compte d'abord sur les rap- 
prochements économiques. Mais on pour- 
rait ajouter que, pour réaliser les rappro- 
chements économiques, il est beson 
d'une certaine communauté spirituele, 
1 


Hnprendls 


(Applaudissements à gauche et nlie.) 

L'union économique danubienne étail 
dans la logique des choses. Pourtant, ele 
ne s'est pas réalisée, faute d'u 
de solidarikg spiriuclic, 
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Le ‘Aollverein à bien précédé lunion 
politique, mais le Zollverein lui-même n'a 
été possible que par l'union spirituelle 
qui l'a précédée. 

Cette communauté spirituelle, nous Ja 
trouvons précisément dans ces cinq na- 
tions. Elle est filie d'une solidarité écono- 
mique entre métropoles, entre nations ma- 
ritimes, d'une solidarité politique entre 
peup:es épris de liberté et formés à l'école 
de la démocratie, d'une solidarité spiri- 
tuelle des civilisations que vient de ren- 
forcer tout réceminent Ja solidarité dans 
Jes épreuves. 

Voila pourquoi nous croyons que ce 
groupement peut ètre une réussite excep- 
tionnelle. nous ajoutons aussitôt que 
le ciment de celle solidarité morale doit 
être avant tout l'entente cordiale. 

M. le ministre des affaires étrangères 
sait quelle inquiétude nous avons éprou- 
vée, au moment de la dévaluation. Je ne 
voudrais pas ranimer un vieux débat, 
Pour moi, la question se posait ainsi: 
méme si ja élastique était Ja 
meilleure solution par elle-même, Favan- 
tage n'est-il pas compensé par les difii- 
cultés qu'elle certe, à lextéricur, et par 
les dommages qu'elle a pu apporter à l'en- 
tente cordiale? 

Je connais la réponse: Ne vous alarmez 
pas. Sir Stafford Cripps lui-même a par- 
faitement compris les nécessités de Ja poli- 
tique francaise: les négociations conti- 
nuent, l'entente reste aussi vivace et aussi 
solide que jamais. 

Ces paroies rassurentes sont précisé- 
ment ce qui m'inquiète, car il est très 
beau de parler toujours d'entente cor- 
diale, mais quand la verrons-nous vrai- 
ment s'affirmer dans les faits? 

Les relations entre Ja Frante et la 
Gande-Rrefagne ont connu un ctrange 
destin. La France et la Grande Bretagne 
sont comine ces parents que les grandes 
épreuves trouvent toujours réunis, mais 
qui, je danger passé, retombent dans 
l'ignorance et l'indifférence mu- 
tuelles. 

La Grande-Bretagne nous a aidés à 
triompher de l'impérialisme allemand pen- 
dant la guerre de 1914-1918. Elle a contri- 
bué à nous délivrer du nazisme. Mais 
hélas! dans jes deux cas, l'Angleterre 
n'avait pas compris suffisamment tôt l'im- 
portance du danger allemand; pour parler 
clair, elle a attendu 1914-et 1939. Nous 
avons souffert de ces longs silences. 

Et quand l'Angleterre parie assez tôt, 
c'est la France insouciante qui, à son tour, 
ne prête pas l'oreille, 

Quand, en 194%, M. Churchill est venu 
dire trés tôt ce qu'il avait dit trop tard 
en 1940, au moment de la débâcle, la 
France se tournait alors vers le so'eil le- 
vant et n'a pas compris Ja sagesse du vieil 
Occidental, Quand, tout récemment, l'an- 
cien docker Bevin, secouant de ses puis- 
santes épaules le fardeau de l'erreur et de 
l'incompréhension, Jançait une proposi- 
tion aussi riche de sens, nous faisions cette 
dévaluation qui ne ecadrait peut-être pas 
tout à fait avec Ja politique anglaise. 

Quand arriverens-nous à cesser ce jeu 
de cache-cache entre nos deux grandes na- 
tions? Ne serons-nous pas capables de faire 
pendant la paix ce que nous faisons en- 
semble pendant la guerre? (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

L'Angiais moyen est trop porté à n'avoir 
pas confiance dans la force de redresse- 
ment de la France et, de son côté, le Fran- 
çais ne comprend pas assez bien l'effort 
héroïqué d'un peuple qui sait, à l'heure 
actuelle, supporter des sacrifices, non sen- 
lement pee retrouver la vie, mais pour ne 
das déchoir, 


I faudrait que les deux pays en arri- 
vent à une compréhension pius étroite, Il 
faut qu® nous cessions de nous ignorer. 

Il faut le dire, Ja puissance de l’Angle- 
terre est aussi nécessaire à la France, 
qu'une France forte est nécessaire à l’An- 
gleterre. 

Nos deux pays ont encore bien des cho- 
ses à donner au monde. 

Je crains qu'après une guerre où les 
deux nations se sont épuistes, elles dou- 
tent de ce qu'elles peuvent encore donner 
au monde, Je reste, mia part, 
convaincu que deux vieilles nations, ap- 
puvées sur Lee Empire et sur leur union, 
fortes à la fois de leurs traditions et de 
leurs espérances, sont capables d'appren- 
dre bien des choses utiles à des nations 
plus jeunes. 

La France doit s'engager hardiment dans 
ce grand groupement de l'Europe occiden- 
tale. C’est pour elle une question de vie 
ou de mort. 

La France ne doit pas permettre un 
conflit entre l'Est et l'Ouest. dont elle 
cerait la victime. Elle ne doit .pas per- 
mettre, non plus, un compromis, peut-être 
provisoire, mais qui risquerait de se réa- 
liser par-dessus sa tête. 

Il y va aussi de sa grandeur. 

Il n’est pas vrai que la France soit de- 
venue un petit pays. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Très bien! 


M. Jean Le Baïl. La France reste grande. 
Elle peut et elle doit reconquérir sa gran- 
deur.…. 


M. le minictre des affaires étrangères. 
Très bien! 

M. Jean Le Bail. dans une union à 
laquelle elle donnera son àäme et où elle 
retrouvera celte force et cette puissance 
qui sont inséparables des grandes réalisa- 
tions. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

La mission de la France, c'est de rap- 
prendre au monde la civilisation, 

Le monde atteni avec impatience une 
synthèse entre des aspirations que l'on 


croit actuellement inconciliables, 


La France peut unir à la fois la jus- 
tice sociale et la liberté (Très bien! très 
bien ! à qauche et au centre), la sécurité 
matérielle et Ja dignité humaine. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Elle peut concilier l'ordre universel et 
les droits de l'individu. 

Quelle nation plus que la France serait 
capable d'enseigner cela au monde ? 

Assumer hardiment cette mission est 
done à la fois l'intérêt et la grandeur de 
la France, c'est doublement son intérêt, 

Mesdames, messieurs, Vous ne pouvez 
pas ne pas étre srappés par Ja médiocrité 
des débats dans lesquels nous nous enli- 
sons chaque jour. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Tres bien! 


M. Jean Le Bail. propos de ques- 
tions intérieures, qui sont peut-être tres 
importantes, mais qui ne doivent pas étre 
tout dans la vie de la France, 

Je suis persuadé que si la France savait 
concevoir ces grands desseins dont j'ai 
parlé tout à l'heure, si elle savait, lorsqu'il 
est nécessaire, comprendre les dangers de 
l'heure et se détourner de misérables his- 
toires de gras sou:, qui ne sont rien à 
côté de la paix du monde et de la survie 
Jde la France (Applaudissements à qauche 
et du centre), je suis sûr que nous nous 
ferions beaucoup de bien à nous-mêmes. 


C'est une loi universelle que, pour avoir 
la paix intérieure, une nation doit s’atta- 
cher à de grandes entreprises extérieures, 
Cette loi est particulièrement valable pour 
la France idéaliste ct généreuse, 

Dans le monde d'incertitude où nous 
vivons, au milieu du doute que connaît 
à l'heure actuelle notre pays, j'ose affir- 
mer que nous avons besoin, pour nous 
redresser, d’une grande foi nationale. 

Cette foi nationale ne peut être retrou- 
vée que dans une de ces grandes entre- 
prises extéricures où la France, en com- 
muniquant au monde cet idéal dont elle 
est dépositaire, retrouvera elle-même la 
force et la puissance, (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bil- 
Joux, (Applaudissements à l'extrême gqau- 
che.) 


M. François Billoux. Mesdames, mes- 
sieurs, la question allemande est actuelle- 
ment, sans aucun doute, la plus impor- 
tante de la politique internationale. 

« L'Allemagne est le cœur du problème 
européen », à déclaré le général Marshall 
à la commission des affaires étrangères 
du Sénat américain au début de novem- 
bre 1947. 

IH est done, à notre avis, regrettable, 
monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, que, dans votre discours du 12 fé- 
vrier, vous n'avez traité cette question 
que très partiellement, ne voulant voir 
et nous montrer que certains aspects de 
la question allemande. 

Vos affirmations générales, démenties 
d'ailleurs chaque jour par les événement, 
par vos actes, par les constatations que 
chacun peut faire, ne sont pas le fait d'une 
politique française, 

Elles ne sont que les phrases derrière 
lesquelles se cache, en réalité, un aligne- 
ment permanent et sans cesse plus mar- 
qué vers les exigences des impérialistes 
américains. 

Nous voulons faire ici ce que vous 
n'avez pas. fait, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, un bilan de là poli- 
tique gouvernementale catastrophique qui 
a été pratiquée en face des problèmes 
allemands, et rechercher la politique qui 
pourrait être suivie par la France. 

I ne s'agit d’ailleurs pas d'innover dans 
l'ensemble, mais simplement, en tenant 
compte du développement de la situation 
internationale, de revenir à la politique 
que nous avons défendue en 1945-1946 
alors que nous étions au Gouvernement 
et que nous participions à vos côtés aux 
conférences internationales. 

Cette politique peut se résumer ainsi! 
sécurité de la France, payement des répa- 
rations par l'Allemagne. 

Or, le bilan de votre politique en Alle- 
magne se présente de la façon suivante: 
liquidation des intéréts économiques fran- 
cais en Allemagne: abandon, en fait, de 
politique des réparations; soumission 
de a politique française aux exigences 
de la politique et de la stratégie améri- 
caines; frictions sans cesse accentuées 
avec les pays de démocraties nouvelles, 
qui ont essentiellement souffert comme 
nous de Ja guerre hitlérienne…. 


M. Hubert Lefevrc-Pontalis. Qui ont von 
Paulus parmi leurs chefs militaires! 


M. François Biiloux. Pologne, Teh‘co- 
Slovaquie, Yougoslavie; abandon d’autres 
pays comme Ja Hollande, la Belgique et 19 
Luxernbourg aux exigences anglo-améri- 
Caines et, Inéme, encouragement à ces 
pavs pour s'engagent dans une 
Voie, hquidation de notre aliiance axec 
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J'aion soviétique, méfiance envers la 
juce des premiers éléments démocra- 
tues et progressistes en Allemaÿne.. 
sous n'avons plus de réparations, plus 
sécurité, pratiquement plus d'alliance 
l'Union soviétique; nous sommes à 
]. disposition de la seule bonne ou mau- 
volonté des impcrialistes américains. 
votre vérilable bilan, monsieur le 
ruistre des affaires étrangères (Applau- 
l'extrême gauche), celui que 
lhitoire enregistrera, celui qui s’étale 

di, Sans que vous puissiez le cacher 

1‘; longtemps, devant le peuple de 

\ous comprenons que vous ne soyez 
p'. très pressé de présenter ce bilan de- 
Ja France! 

Il est cependant indispensable de le 

mottre à nu pour corriger rapidement tout 

le mal que vous avez fait à la cause de 

l: rrance et à la cause de la paix, 
l'renons quelques exermples. 

À la dernière conférence des quatre à 
L'uires vous avez dit: « Je viendrai avec 
ur exigences sur les réparations lorsqu'on 
discutera le sixième point. » Or, en gros, 
dix positions se sont affirmées dans les 
achats de la conférence des quatre à 
Londres : 

Les Anglo-Arméricains ont dit: « Pas de 
aration; cela nous coûterait, » 

Le Monde du 12 décembre 1947 écrivait 
sous de titre « Plus de réparations »: 
« M, Marshall s’est opposé catégorique- 
ment au prélèvement de réparations sur 
production courante ». 

L'U.R.S.S., au contraire, à eu une alti- 
tie conforme aux intérêts de tous les 
victimes de l'Allemagne hitlérienne, 
eu exigeant des réparations sur la pro- 
ducàon courante, 

\'ors, qu'a fait la France ? S'exprimant 
par votre bouche, monsieur le ministre, 
€. a déclaré emboîter le pas aux Amé- 
ricains. 

Monsieur le ministre des affaires étran- 
£g res, vous avez bien alors parié de votre 
« devoir pénible »; mais vous avez sou- 
tou Ja position américaine et non celle 
de l'Union soviétique. I faudrait que vous 
lous expiiquiez pourquoi vous avez agi 
a..i et, de ce fait, participé à la rupture 
ü où il résuile que les Allemands ne 
duient pas de réparations. 

la fin des réparations par votre politi- 
que, c'est bien la constatation pénible 
qu'il nous faut faire. 

Quel est done le’bilan de l'activité de 
l'Ayence interalliée des réparations en ce 
qui concerne l'outillage ? Pratiquement, 
rien. 

Cependant, dans un rapport récent, 
l'Agence interallite déclare: « Si les ré- 
J‘ralions allemandes étaient payées, elles 
siuüeraient efficacement au relèvement des 
pays alliés ». 

Si vous refusez les réparations sur Ja 
l'eduetion courante, que deviennent les 
réparations, comment seront-clles effec- 
tures ? 

le prélèvement sur l'outillage industrie] 
el le démontage est fini. Le sénateur amé- 
t'ain Bridges, celui qui se permet d’ail- 
leurs de se mê'er des affaires intérieures 
françaises, trouve encore trop important 
le plan déjà bien tronqué du démontage 
des usines, à 
… Réparations par le travail? Le travail 
des prisonniers de guerre, celui des pri- 
sunniers transformés en travailleurs libres 
tn France constituent des apports que je 
crois hypothétiques. Il est d'ailleurs difti- 
Cie de concevoir le maintien en France 
de ces prisonniers pour de longues an- 


Pouvons-nous compter sur Je travail 
effectué en Allemagne? Mais il s’agit alors 
de réparations prélevées sur la production 
courante. 

Connaissez-vous un autre moyen? 

Nous demandions l'internat.onalisation 
de la Ruhr avec un contrôle interallié. 
Etait-ce une base d'entente avec nos amis 
soviétiques et les démocralies de l'Est ? 

Bien sûr! N’avions-nous ps des assu- 
rances du côté polonais, tchèque, yougo- 
slave, sur cette ques'ion de la Ruhr ? Or, 
vous avez abandonné notre posilion sur 
le contrôle interallié de la Rubr. 

Je sais bien que vous aîfirmez le con- 
traire. Dans votre discours du 12 février, 
vous pariez encore d’un « régime inter- 
national de la Ruhr »; mais l’internationa- 
lisation, pour vous, n'est plus qu'un 
moyen de cacher vos renoncerments comme 
derrière un rideau de fumée, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, de auel régime international 
peut-il hjen s'agir, puisque — c’est le 
fond de votre pensée — vous excluez 
l'U.R.S.S. de ce régime? Je dis bien: « le 
fond de votre penste », puisque, dans 
votre discours, vous nous avez présenté 
une Europe du type « Bidault ». 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Très bien! (Sourires.) 


M. François Billoux, Je lis, en effet, 
dans votre déclaration à l’Assemblfe: 

« C’est un fait qu'aujourd'hui il y à 
discordance entre le territoire de l'Europe 
et Ja civilisation européenne. C'est un fait 
que la civilisation, qui est traditionnelle- 
ment et en soi celle de l'Europe, ne 
s'étend plus, du fait d'une décision dont 
nous avons eu connaissance, qu'à seize 
pays qui ont pu, ce jour-là, donner la 
preuve de leur indépendance et de leur 
volonté d'aboutir avec nous. » 

Nous savons que vous êtes allé beau- 
coup plus loin dans les actes, depuis ce 
discours. Et il y aurait beaucoup: à dire 
sur ceux « qui ont su, Ce jour-là, donner 
la preuve de leur indépendance, » 

En tout cas, vous avouez ainsi que vous 
faites bon marché de l'appui que pourrait 
vous apporter l’Union soviétique et les 
démocraties de l'Est aux fins d'un regie- 
ment international de la question de la 
Rubhr conforme aux intérêts français. 

Vous n'avez jamais condamné le nou- 
veau plan américain relatif à la Rubr, 
plan aui facilite la renaissance de la puis- 
sante industrie de guerre allemande, 

Lorsqu'on parle « Rubr », vos atnis de 
troisième force, du R.P.F., dans cette As- 
semblée et dans le pays, réponuent: 
« Sarre! » 

Parlons donc de la Sarre, si vous Île 


voulez bien, 


L'Union soviétique, à la conférence de 
Moscou, nous aurait refusé la Sarre ? En 
réalité, ne nous aurait-elle pas dit: « Oui, 
la Sarre; mais à condition que ce pro- 
blème soit réglé dans un cadre d’ensem- 
ble et non pas d’une facon séparée » ? 
C'est-à-dire: ne séparons pas le règlement 
de la Sarre de celui de la Ruhr. 

Pendant ce temps, M. Byrne. ne vous 
aurait-il pas dit en substance: « Vous au- 
rez la Sarre. mais c'en sera fini des répa- 
rations » ? C'est-à-dire, fini aussi avec la 
Ruhr. 

Où était donc l'intérêt de la France ? 
N'était-il pas du côté de F'Union soviéti- 
que ? Mais vous avez choisi la solution 
non conforme à l'intérêt de la France, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Parlez-nous 
de l'intérêt de la Pologne! 
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M. François Billoux, L'accep'ation par 
nous des nouvelies frontières de l'Est de 
l'Allemagne s'est également posée. Qui 
met en doute que Koenigsberg -— Kalinin- 
grad — ne doit pas retourner à l'Allema- 
gne, sinon vous et vos amis, comme 
M. Schuman, ainsi que le général de 
Gaulle et MM, les chefs du parti socialiste 
français qui ne peuvent concevoir une 
Pologne démorratique ? (Interruplions à 
gauche et au centre.) 


Mme Rachel Lempereur, Qui donc à 
annexé la Pologne, depuis 1929 ? La voilà, 
votre démocratie nouvelle ! 


M. François Billoux. Or, n'avons-nous 
pas intérêt, nous, Français, à la liquida- 
tion définitive du berceau des junkers ? 

Vous voudriez peut-ère redonner Koe- 
nisberg aux hobereaux allemands ? 

La Sarre? Oui! Muis clie nous coûte 
des milliards. Et elle ne noûs donne pas 
le charbon de la qualité dés'rée, contrai- 
rement à la Ruhr; la quantité n'y est pas 
davantage. (Interruplions à gauche et 
au centre.) 

Nous n'avons jamais pensé qu'il ne fal- 
lait pas défendre et mainten'r le rattache- 
ment économique de la Sarre; mais nous 
ne" sommes jamais tombés dans l'errcur 
de la revendication insensée de son an- 
nexion à la France. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Disposer en partie de la seule produe- 
tion de la Sarre, c'est avoir tous les in- 
convénients, sans les avanlages qu'of- 
frait la solution Ge la Rubr. (\pylaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, D:randez leur 
avis aux mères on: les enfants ont froid 
parce qu'il n'y à pas assez de charbon 
au foyer! (Erclamalions à l'extrême gau- 
che.) 

M. François Bilioux. Le nouveau p'on de 
reconstruction occidentale est une merace 
permanente pour la structure économicueg 
et pacifique de l'Europe. 

ne s’agit pas, naturellement, de Ja 
« nouvelie Europe » que vous aviez con- 
çue, monsieur Bidau:t, et à :aquelle je fai- 
sais allusion il y a quelques instants, que 
vous limitiez à voire facon, tenir 
comple de ce qui est, de ce qui se déve- 
loppe à l'Est. Piutôt — car ceci n'est plus 
exact maintenant — vous teniez compte 
de ce qui se construit à l'Est, mais avec 
la volonté de détruire démocraties 
nouvelles, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Nous y reviendrons tout à l'heure, 

A quoi aboutissent les Imesures d'ordra 
économique concernant Ja bizone anglo. 
américaine, en attendant qu'elles cou- 
vrent officiellement la trizone », à la 
direction de laquelle nous n'aurons ruère 
qu'une piace de sirapontin? 

D'abord, à une impossibilité d'existence 
économique et politique indépendonte, Fri. 
vée de l'Est, la partie occidentale de l'AN6 
rmagne est dans l'impossihilité de se ravi 
tailler 


suis 


ces 


Ensuite, à l'installation, en fait. du nl 
contrôle américain, On fait de la partie 
occidentale de l'Allemagne une succursale 


de l'impérialisme américain, 

D'ailleurs, des hormmes d'Etat américains 
ont éerit, à cet égard: « Ce serait une ré- 
serve économique des Etats-Unis pour ra- 
vilailier les pavs européens en maticres 
premières que ne possede pas l'Amérique 
en excédent, » 

Le « plan Marshall » n'hésite pas à 
nir d'abord et essentiellement son aide 
au bloc industriel rhéro-wesphalien, dont 
les Etats-Unis prennent la direction écono- 
Imique. 


four- 
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Ji ne faut pas dire: « C'est là l'opinion 
amétsæaine, » Vous approuvez cela, mon- 
sieur Je ministre, puisque, dans le docu- 
ment des Seize, vous avez écrit vous- 
métne: « Pour les importations d'équipe- 
meut et d'outillage, il y a priorité pour la 
» 

Je veux vous lire une protestation des 
armateurs francais du Rhin, qui s’éèvent 
contre un projet d'approfondissement du 
cours allemand de la Moselle: 

« Considérant qu'il y a un projet de À 
rofondissement et de régularisation de 
l Moselle, au gabarit de 600 tonnes, entre 
Thionville, Trèves et Coblence, 
comportant la construction de six barra- 
ges, la partie la plus importante des tra- 
vaux devant ètre exécutée sur territoire 
allemand et par des entreprises allemandes 
au titre des réparations ; 

«Considérant qu'il serait profondément 
choquant de voir les réparalions alleman- 
des, si réparations il y a, » — déclare 
d'ailleurs le document, dont les rédacteurs 
sont fixés sur votre polilique des répara- 
tions — « servir à outiller l'Allemagne, 
a.ors que lant de grands travaux restent 
à réaliser en France; 

« Considérant qu’on ne comprendrait 
pas que la France, ayant fait de grands 
sacrifices financiers pour donmer au port 
de Strasbourg son extension actuelle et 
pour restaurer la flotte rhénane française 
décimée par la guerre, consacre des mil- 
Jiards à la mise en état d’une voie d’eau 
étrangère qui retirera à ce port et à cette 
flotte une partie importante de jieur trafic 
en charbon, coke et minerai de fer... » 

Et ce document insiste sur le fait que 
« en sens inverse », les minerais de fer 
du bassin de Metz-Th'onville-Briey seraient 
expédiés vers la France par l'entremise 
du port de Strasbourg, si i’on ne créait 
pes celte nouvelle voie en Allemagne. 

Je dois dire que, pour nous, nous préfé- 
rerions le contraire, que le charbon de la 
Ruhr vint en France et que notre minerai 
de fer ne partit pas pour l'Allemagne. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vous savez bien que, le « plan Marshall », 
c'est la fin des réparations. IL est partie 
intégrante d’un programme consistant à 
faire de l'Allemagne occidentale une avan- 
ete politique et militaire dirigée contre le 
progrès démocratique en Allemagne. Le 
ix de l'aide américaine aux Etats de 
l'Europe occidentale, c'est la remise en 
état de d'industrie allemande pouvant ser- 
vir à la guerre. 

Voyez le danger qui en résuite pour la 
France: au lieu d'une Allemagne démo- 
cratique à ses frontière, elle aura le puis- 
sant arsenal de Ja Ruhr, au potentiel de 
guerre maintenu, auquel elle fournira son 
minerai de fer. 

Ne croyez-vous pas qu'il serait préféra- 
ble que le coke de La Ruhr vint en 
France ? Cela nous permettrait de pro- 
duire fonte, fer, acier, Nous serions peut- 
être, alors, placés pour négocier des ac- 
cords commerciaux avec différents pays 
de l'Europe, Ainsi, nous ne serions peut- 
être pas oligés d'acheter dans la « zone 
dollar ». Ainsi, nous pourrions faire des 
cchanges avec la plupart des pays euro- 
péens. 

Et vous ue <eriez plus dans l’ohigation 
de répondre, aux propositions d'échanges 
de ces pays, qu'il vous est impossible de 
satisfaire à leurs demandes, 

Au lieu de cela, la Ruhr devient un ar. 
eenal aux moyens considérables de produc- 
tion, dont les techniciens sont les hommes 
« mal blanchis » de l'hilérisme, tour pro- 
fondément antidémocrates, comme Hein- 
ricu Kost, le nouveau « fuhrer » des mines 
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de Ja Rubr, qui a été longtemps un des 
principaux agents des cartels allemands 
du charbon. 

La plupart des agents allemands hitlé- 
riens, il est vrai, ne deviennent-ils pas 
maintenant des agents des trusts améri- 
cains ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Francfort sera le foyer adminis- 
tratif ayant à sa tête des cadres politiques 
fascistes. Les troupes américaines, ou 
« américano-allemandes », comp'éteront le 
tout, 

Que devient, dès lors, notre sécurité ? 
Elle est à Ja disposition du bon vou- 
loir des impérialistes américains. C’est 
l’alouctte à la disposition de l’épervier! 


M. Paul Hutin-Desgrées. Parlez-nous de 
Von Paulus! 


M, François Billoux. 1! est vrai qu'il y a 
une variante à cette solution; celle que 
réconise le général de Gaulle: la mise à 
a disposition des Etats-Unis de potre ter- 
ritoire géographique pour l’accomplisse- 
ment de leurs buls éventuels de guerre. 
Le général de Gaulle y ajoute la mise à la 
disposition de nos soldats. I n’y aura plus 
qu’à les faire encadrer par les officiers 
nazis. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Tout ceci est 
abominabiement faux ! 

Pariez-nous de Von Paulus! (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. François Billoux. Vous pourriez dire: 
« Je ne suis pas d'accord avec le générai 
de Gaulle ». Mais que siguifie ce passage 
de votre discours du 12 février: 

« On m'accuse de m'être rangé dans le 
camp des partisans d’un bloc contre les 
partisans d'un autre bloc, Si un bloe de 
pays était, un jour, dressé autour d’une 
idéologie dont je n'ai jamais été ni 
l’'adepte, ni tenté de le devenir, et qu'on 
peut combattre, certes, sans qu’il soit be- 
soin pour cela de coalition internationale, 
si un bloc était dressé pour menacer la 
France, son territoire, ses libres institu- 
tions, alors, pas une seconde je n'hésite- 
rais, non pas seulement à me ranger dans 
un bloc adverse de défense, mais à crier 
au ralliement! » 

Cette déclaration signifie très clairement 
qu'entre les deux camps vous avez choisi, 
et, précisément, vous n'’envisagez ja me- 
nacre que venant du côté où on ne menace, 
ni Ja France, ni son territoire, ni ses libres 
institutions! (Applaudissements à l’ea- 
trême gauche, — Interruplions au centre.) 


M. Marcel Poimhœuf, Si, ses libertés! 


M. François Billoux. Et je sais que, de- 
puis, vous êtes allé plus loin dans les actes. 
Nous le verrons tout à l'heure. I vous 
serait imposeibie d'apporter la preuve du 
contraire. 

Voulez-vous que nous cherchions où est 
la véritable menace contre la France ? 

La création d’un Etat de l’Allemagne cc- 
cidentale menace la sécurité de l’Europe, 
dit, en résumé, la conférence des trois mi- 
nistres des affaires étrangères de Tehéco- 
Slovaquie, de Poogne et de Yougoslavie. 

Nous vous demandons de réfléchir à 
cette déclaration, 

Dans les travaux de celte conférence, 
rien qui ne soit strictement conforme aux 
intérèts francais. 

Qu'attendez-vous pour le dire à ces trois 
pays, qui ont eu parfaitement raison d’at- 
tirer l'attention du monde sur le baril de 
poudre que serait l'Allemagne occidentale 
avec Je foyer permanent de guerre de Ja 
Ruhr ? 


à 

La création d'un tel Etat signifie immé. 
diatement la fin de la possibilité d’un con. 
trôle interallié réalisé en commun par es 
quatre puissances cccupantes. Elle mit À 
nu la vanité de vos phrases sur un con- 
trôle international de la Rubr, l'abandon 
du programme de démilitarisation de l'A 
lemagne dans les zones occidentales, Elle 
jusbfie et renforce l’idée, déjà formulée ik 
y à quelques instants, que certains son 
gent à utiliser cette partie de l’Allemagne, 
à défaut de son ensemble, contre les forces 
démocratiques et progressistes de l’Europe, 

D'après des informations sûres, il exisle, 
dans la zone américaine, 130 usines d'ar- 
mement première catégorie, alors que l& 
plan ne prévoit que 52 destructions 
d'usines. Dans la zone anglaise, il exista 
284 usines d'armement et le plan de des. 
truction et de démontage ne prévoit que 
139 destructions. 

Dans la zone américaine, sur 196 usines, 
chantiers, ateliers souterrains, 35 seuie- 
ment ont été détruits et 161 sont utilisés 
par les troupes d’occupation américaines, 
malgré l'interdiction du conseil de ‘on- 
trôle. Dans la zone. anglaise, il reste 1.518 
plates-formes fortifiées de D. A, et 860 
éléments de fortifications: 

Les bases militaires navales de Wilhelrn« 
shafen, de Kiel et de Cuxhaven ne sont pag 
démilitarisées, C’est tout à fait conforme, 
d’ailleurs, à la déclaration suivante du <é« 
nateur américain Wheelv.…. 


M. le ministre des affaires étrangéres, 
Voulez-vous me permettre de vous jfrr- 
rompre ? 


M. François Billoux. Volonliers, 


M. le ministre des affaires étrangères. !! 
me serait agréable d'entendre M. Bibonx 
nous donner l'origine des renseignements 
qu'il vient de communiquer à l’Assembh're, 


M. Henri Pourtalet. C'est tout ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Oui, c'est tout. 


M. François Billoux. Je regrette boa- 
coup que les informateurs français de 
notre zone et de Berlin ne soient pas ca- 
pables de donner au ministre français ces 
renseignements que tout homme en Alle- 
magne peut se procurer, (Applaudissc- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. là 
demande à M. Billoux s'il en prend Ja res< 
ponsabilité et s’il sait que ces rense'gn® 
ments sont exacts. 


M. François Billoux. Je donne ces rensei- 
nements comme exacts. Vous n'avez qu'à 
es faire vérifier par vos hommes qui sont 

en Allemagne, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
IL va de soi que lorsque quelqu'un donn& 
des renseignements chiffrés, il les à pres 
lablement considérés comime sûrs, 

Sont-ils sûrs ou non ? 


M. François Billoux. Je les donne comté 
absolument sûrs. Je regrette que le ri- 
nistre des affaires étrangères ne sache pis 
ce qui se passe dans les zones d’Allernii- 
gne autres que la zone française. (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême 
che.) 

serait probablement plus important 
que Je ministre des affaires étrangères 
renseigne sur ce qui se passe en Allen: 
gn plutôt que de chasser de France ceux 
qui l'aidens à travailler à la paix. 
l'extrême gauche.) 
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#. le ministre des affaires étrangères. 
que: je regrette, c’est que M. Billoux 
nu. dise pas lorigme des renscignements 
qu'il a pris sous sa responsabilité propre. 
{\prlaudissements au centre, à gauche cl 
roile.) 


M. François Bililoux. Voici d'ailleurs, et 
je uren excuse, une déclaration qui con- 
firme, non pas les chiffres que j'ai donnés 
Uures au centre, à qauche ct à droite), 
iris mes renseignemen's, 

Le sénateur américain Wheelv à déclaré, 
au cours d’une conférence sur le plan du 
européen: 

« Le démantèlement des usines ale- 
puuides est incompatible avec le pro- 
«rame d'aide américaine à l'Europe. La 
‘yance, ainsi que les autres pays, ne dé- 
viont pas insister sur les réparations qui 
retivent À l'Allemagne les matériaux que 
le gouvernement américain entend leur 
fournir. » 

Ainsi, c'est clair! Les impérialistes, les 
fauieurs de guerre poursuivent systémati- 
queiment Jours desseins, consistant à £e 
servir de l'Allemagne pour Ja réalisation 
de ‘eur plan de domination mondiale. 

Hs: voient dans une Allemagne non dé- 
mocratique une force qu'il est possible 
d'utiliser contre les progrès de Ja démo- 
cratie mondiaie, ({pplaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Mais quel est l'intérêt de la France dans 
foule cette affaire ? De se trouver, par 
votre faut, dans la position d'un champ 
de bataille, au profit des desseins d'impé- 
Hg dont elle ne serait qu’un satel- 
ite. 
Ce: n'est pas moi qui le dis, ce sont des 
français qui l'écrivent, C'est 

Perlinax qui, ce matin, posait la ques- 
tiun: « Le champ de bataille sera-t-il en 
France ou sur l'Eibe ? » 


N. Marce! Cachin. Voilà! 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Diles-nous 
flous: ee que font les Russes dans leur 
£gonc! (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. François Billoux, La fusion Ge la zone 
française avec la bizone ang.o-américaine 
est, en réalité, déjà décidée par vous, 
Elle est, d'ailleurs, inévitable si vous per- 
istez dans votre conception politique gc- 

Le général Koenig a déjà fait tous les 
préparatifs. Ce militaire est, certes, plus 
qua.itié pour une telle que des 
eiviis. C'est re qui explique les change- 
ments apportés depuis queïques mois en 
gone francaise. 

Que signifie la parlicipation du Gouver- 
nement, sinon votre participation person- 
nelle, à Ja conférence anglo-franco-améri- 
gaine de Londres sur l'A:emagne ? 

Vous vous lancez dans la po.itique des 
ourparlers séparés sur les problèmes de 
’Aternagne. seront obligatoirement 
fuivis par des actes séparés. 

C'est conforme à la poitique américaine 
puisque le général Marshall s’est déclaré, 
en novembre 1915, d'accord avec la pro- 

sition du sénateur Vandenberg, tendant 

la conciusion d’un traité de paix séparée 
signé par les trois puissances occiden- 
tales: Etats-Unis, Grande-Bretagne, France. 

France libre, le 31 janvier 1948, écrit à 
ropos de l'entretien de motre ambassa- 
eur à Londres — cet ambassadeur qui 
accepte factement d'ètre le conseiller bri- 
tanaique auprès du gouvernement fran- 
çais — avec sir William Strang, sous-se- 
Crélaire d'Elat aux affaires étrangères : 

« Toutes les questions allemandes con- 
statut constitutionnel de FAlle- 
magne pourraient étre abordées lors de li 
Prcchaine conférence des Trois, 


« Ce qui s'est fait à Francfort ne pré- 
juge pas les décisions qui, sur un plan 
eaucoup pus générel et plus important, 
pourront ensuite être prises par un accord 
des trois puissances. » 

Ainsi, votre participation à la conférence 
de Londres à rois, qui est réunie au mt- 
pris de tous les précédents accords alliés, 
— et vous avéz dû enregistrer la protes- 
tation de l’Union soviétique — marque 
bien volre volonté de vous engager dans 
la voie des accords séparés. 

Et quelle sera votre position dans celte 
conférence ? 

M, le secrétaire d'Etat Schneiter déclare : 
« Aucune décision n'a encore été prise 
à l'égard d’une éventuelle fusion de notre 
zone avec la bizone ango-saxonne. » 
Vas encore! Evidemment, faut atlen- 
dre la fin de la conférence. On proteste. 
Nous y sommes habitués. Et puis, un beau 
jour, on accepte de reconnaitre ce qui est 
déjà un fait accompli. 

M. Murphy, conseiller politique du géné- 
ral américain Clay, a indiqué que la confé- 
rence de Londres examinerait avec un in- 
térêt tout parüculier les conséquences éco- 
nomiques, poiitiques et financières d'un 
rattachement possibie de la zone fran- 
caise à la bizone américano-ang'aise. 

Bien entendu, M. Murphy n'a pas parlé 
de réparations, 

Et vous, que diles-vous ? 

« L'Allemagne continue donc à ètre 
sée. Nous constatons le fait et nous som- 
mes obligés d'en tirer des conséquences. » 

Vous n'ajoutez pas que vous portez une 
lourde part de responsabilité dans une 
telle situation. Et quelles sont les cansé- 
quences que vous tirez du désaccord des 
grands alliés ? Vous nous l'avez dit le 12 
février : 

« Nous sommes en contact étroit avec 
nos amis des Etats-Unis et de Grande-Rre- 
lagne. A défaut d'un accord quadripartile, 
toujours recherché par nous, mais qui s’est 
révéé pratiquement impraticable, nous 
voulons essayer au moins de rapprochet 
autant que faire se pourra les vues G@es 
trois gouvernements, c'est-à-dire de définir 
une politique commune à l'égard de F'Alle. 
magne, permettant d'harmoniser Factor 
des-uns et des autres. » 

C'est dire que vous èles prèt, après quel 
ques prolestations de pure forme, à fu- 
sionner la zone française avec la bizone 
américano-anglaise: c'est dire que vous 
envisagez plus que le règlement à trois. 

Cela aboutira à faire sauter les clauses 
cscentielies de l'accord de Potsdam, mais 
cela ne vous intéresse pius. 

Vous n'avez obtenu, comme lindiquait 
le journa! Combat, que des assurances ver- 
bales extrêmement vagues, en été dernier, 
à la première conférence à trois de Lon- 
dres, sur les moyens d'empêcher la Ruhr 

de redevenir une base d'agression, 

Depuis, toutes ces assurances ont en- 
lièrement disparu. 

Qu'importe! Vous avez recu le camou: 
f'et de Francfort et vous dites merei, 

Vous ne savez pas ce que deviendra no- 
tre équilibre actuel dans la zone fran- 

çaise, Tout cela ne compte pas pour vous, 
vous vous alignerez sur la position amé- 
ricaine. 

M. Marcel Cachin. Très bicn! 

M, François Biiloux. Vous n'aurez plus, 
d’ailleurs, qu'à approuver lés décisions 
américano-anglaises, puisque tout cest 
déjà réglé en dehors de vous, 

M. Marcel Cachin. Très bicn! 

M. François Büilloux. Zrance libie, le 
O1 janvier 1948, ne nous apprend-il pas 
que sir William Strang a fait connaitre 


à M, Massigli que « les mesures prises 
à Francfort doivent étre appliquées au 
plus tôt, parce que la situation en Alle- 
magne est telle que, du point de vue 
économique, en particulier, les autorités 
responsables, qui sont anglaises et amé- 


ricaimes, ne sauraient attendre plus long- 


temps. » 
M. Marcel Gachin. Voilà! 


M. François Billoux, C'est clair! Vous 
n'avez plus qu'à enregistrer les mesures 
prises par Jes autorités responsables. 

Sir William Strang ajoute bien: « Ces 
mesures tiennent compte » — assure-t-on 
— « dans toute la mesure du possible, des 
observations francaises 

On sait ce que valent ces clauses ds 
style. 

Ainsi, de quelque côté qu'on aborde 
votre politique sur les affaires alleman- 
des, où aboutit toujours à la même con- 
clusion. Abandon des réparations, au- 
cune sécurité pour la France; conséquen- 
ces rédoutabies de votre abandon d'une 
politique indépendante française, 

Nous vous avions mis en garde lors- 
que nous participions au Gouvernement 
et aux conférences internationales. 

Lors de la conférence de Ja paix, à 
Paris, notamment, nous vous'avions dit: 
« Derrière les soi-disant débats de pro- 
cédure, n'oubliez pas qu'en réalité se 
jouent les affaires allemandes, Sachons 
voir les pays qui nous soutiendront, lors 
du règlement allemand, parce qu'ils ont 
les mêmes intérêts que nous. » 

Hélas! pour la France, vous n'avez pas 
vu cela où vous n'avez pas voulu le voir 
ct les conséquences désastreuses sont 
maintenant devant nous, 

Mais, par ailleurs, les événements vont 
vite et confirment votre abandon d'uno 
politique française. 

Nous avons entendu votre discours du 
27 février sur la Tchécoslovaquie: 

« Dans ce qui fait la raison d'être ct 
la fierté d'une nation: son intégrité ter- 
ritoriale, son indépendance politique, 
c'est la seconde qui est aujourd'hui l'ob- 
jet de la grave et très inquièle interro- 
galion de tous ceux que l'emploi systé- 
matique de certains procédés ne suftit 
pas, au contraire, à Convainere de leur 
bon droit, » 

Et vous ajoutez: 

« Par une déclaration cornmune, les 
gouvernements des Etats-Unis, de Ja 
Grandè-Bretagne et de la France ont sou- 
ligné le caractère artificiel et délibéré de 
cette crise qui, passant outre à l'exercice 
normal des institutions parlementaires a, 
en fait, établi la prédominance, à peine 
dissimulée d'un parti minoritaire, » 

Nous voudrions bien savoir qui s'est 
mêlé des affaires intérieures de la Tehé- 
cosiovaquie, en cette occasion, sinon 
vous? (Erclamations ct rires à droite, au 
centre el à qauche. 
à l’ertrème gauche. 


Mme Rachel Lempereur. vous: dé 
passez! 

M. Max Brusset. Elie cest courte ct 
bonne ! 

M. François Billoux. que 
vous avez une Conceplion un peu parli- 
culière de la pratique démocratique, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
(Applaudissements à l'ertrème qaurhe.) 

Vous reprochez à Ja Tehécoslovaquie 
d'avoir un président du conseil des 
nistres communiste, alors que le parti 
communiste est le premier en Tehéecoslo- 
vaquie, 


M, Maurice Deixonne. minoritaire ! 
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M. François Billoux. Et en France, vous 
êtes ministre des affaires étrangères et 
votre parti préside au conseil, alors qu'il 
ne représente presque plus rien dans Ja 
nation! {Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


C'est cela votre ? 


rafi 

M. Max Brusset, En S'ovaquie, les com- 
munistes out recueilli 6 p. 100 des voix ! 


Mme Rachel Lempereur. Nous avons en- 
ecre en l'rance un gouvernement vérita- 
hiement républicain, qui n'est pas prêt 
d’adinettre la « démocratie nouvelle », 


M. François Billoux. Madame Lempereur, 
je comprends que vous soyez touchée, car 
ce n'est pas M. Bidault seulement, mais 
toute la troisième force qui, en France, 
est à la direction des affaires ! 

Mme Rachel Lempereur. La r‘plique 
que vous venez de faire prouve que vous 
tles plus touché que je ne le suis moi- 
même, 

M. Jean Le Bail. Les plus touchés, ee 
sont ecux qui ne penvent pas faire le 
coup de Gottwald, 


M. Marcel Cachin. IL l’a fauil avec les 
cialistes tchécoslovaques. 


_ M. Max Brusset, Avec les 
! 


SO- 
socialistes 


Vous n'avez plus rien 


M. Marcel Cachin. 
Lsme ! 


dé commun avec le soei 


M. Jean Le Bail. Ne vous méèlez pas de 
donne: des leçons de socialisme ! 


M. François Biioux. Contrairement à ce 
qui s'est passé en 1938, la Tchécoslova- 
que nest pas abandonnée aux fauteurs 
de guerre et, comme en 1938, les com- 
münis'es français saluent l'indépendance 
de là Fehécosiovaquie, (Applaudissements 
à l'ectrème 

En l'occurrence, si que'qu'un a changé, 
je crois bien que c'est M. le ministre des 


ufTaires étrangères... 


M. Jacques Ductos à la qau- 


che.) Votse modèle, c'est le gouvernement 
gr 


qui à été applaudi 
a étranglé 


(Applaudis- 


M. François Bilioux. 
l'autre jour par l'homme qui 
la ‘Fehécoslovaquie à Munich. 
sements à l'ertrème gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, Hitier avait des 


d'approbateurs factices. 


M. Hubert Lefèvre - Pontalis, Pourquoi 


é cons en Tchécosluva- 
qure ? 

KR. François Bilioux, Vous trouvez des 
préteutes paur aller maintenant pus vite 
fismuion du bloc oc idental, pour 
pus vite toutes los forces à la 
dispo:.lion des fauteu*s de guerre. 

M. Maurice Deixonne, Vive :e bloc orien- 
1,71! 

M. Pierre André. Vouz: êles l'avocat de Ja 
Russie, mais pas de ‘a France, Vous désho- 


porez tribune, (Fires profestations à 


l'ertréme gauche.) 
les :nterruptions 


M. Jean Duclos, De !:! 


! 


son! 
Mme Germaine François. Vous 
»'hormme biens juifs, monsieur Pierre 
André, 
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M. François Billoux. La conférence de 
Bruxeiles s'ouvre aujourd'hui en accoœæd 
avez les Américains, Ce n’est pas moi 
qui le dis, c’est M. Maurice Schumann qui 
écrit ce matin! « Il n’est pas douteux que 
les Etats-Un's souhaitent Le succès des mé- 
gociations de Bruxe:les, c’est-à-dire la con- 
clusion d'un pacte occidental. » 

M. Henri Teitgen. Bien sûr! 


M. André Denis, C'est la réplique au 
pacte orient il. 


Hubert Lefèvre-Pentalis. Le bloc orien- 
fait, 


M. François Bilioux. Et M. Maurice Schu- 
mann essaie de faire une différence entre 
ce qui se passe à l'Occident et à l'Orient 
de l'Europe. Nous constatons que M. Mau- 
rice Schumann nous donne une preuve de 
plus que les démocraties de L'Est, si elles 
entendent réaliser un accord, pour leur 
\éveloppement économique, entre elles et 
avee J'Union soviétique, n’entendent à au- 
ecun moment former un bloc oriental dirige 
contre qui que ce soit, alors que vous re- 
connaissez Ja formation d’un bloc occiden- 
tal. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che, — Protestalions au centre el à drorte.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. On ne leur 
demande pas leur avis. 

M. Pierre André. On conclut une alliance 
entre gens indépendants, mais pas entre 
is 


M. Francois Bülloux. En tout cas, c'est 
encore un journaliste américain, M. Cal- 
fender — je lui laisse d'ailleurs la respon- 
sabilité de ses déclarations, mais il connait 
bien les milieux français — qui éerit: 

« Nous constatons les changements de 
la politique française. » C'est-à-dire que 
c'est le Gouvernement qui change, « Main- 
tenant que la France est obligée d'entrer 
dans ie camp occidental, les leaders fran- 
çais espérent que les Elats-Unis d'Amérique 
comprendront les difficuités que présente 
l'abandon soudain de dla trælitionnelle 
rainte francaise à l'égard de l'Allemagne, 
même si celle crainke est remplacée gra- 


asservis 


duéMement par celte de l'Union sovié- 
» 
Ceci montre que la con#rence de 


Bruxelles n'a pas pour but de défendre les 
imtérêts de FEurope. 

En réalité, de quoi s'agitit? N s'agit 
d'étabiir un pacte militaire occidental 
entre la Grande-Bretagne, la France, la 
Beigique, la flollande et le Luxembourg. 
Mai: cela ne suffit pas; il faudra y inelure 
l'AFemagne occidentale, les pays seandi- 
naves, Vous essayez d'’entraner l'Italie 
dans ee pacte. Votre voyage en Kalie à 
probablement des raisons. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Certainement ! 


M. François Billoux. On espère bien pou- 
voir réaliser cela avant les prochaines élec- 
tions ilaliennes, au cours desquelles nous 
espérons que les communistes et les socia- 
listes, qui ont réussi là-bas à réaliser leur 
unité, obliendront la majorité, (Applaudis- 
sements à l’extrème gauche.) 

Naturellement, il y aura 
d'honneur pour Franco. 


M. Marcel Cachin. Naturellement! 


M, François Bülloux. 1! sera tout de même 
extraordinate de voir un homme qui, avec 
d'autres, à un moment donné, a lancé cer- 
laine campagne contre Franco, venir Jui 
serrer Ja main pour l’accepter dans le 
pacte occidental. (Applaudissements à l'ex- 
irème gauche.) 


une place 


M. Pierre-Menri Teitgen. OÙ 1vez-vous 
cela ? < 

M. François Billoux, Que devient la 
sécurité de ja France dans cétte affaire ? 

Vous me direz: « I d'un pacte 
militaire, mais il n'est pas spécialement 
dirigé contre les démocralies de 
Pourquoi pensez-vous que nous préparons 
spécialement une guerre à l'Est contre 
l'Union soviétique ? C'est pour défendre 
l'Europe occidentale. » 

Je vous répondrai que no% amis améri 
cains pensent que, pour-défendre le terris 
toire de l'Amérique, às doivent pousser 
leurs frontières jusqu'en Europe, méme 
jusqu'en Grèce, par exempie. 


s’avil 


M. Martei Cachin. Aux Dardanelles ! 
M. François Billoux. Alors, pourquoi n6 


pourfions nous pas poser wie queston 
sembabie, si ce pacte n’est pas dirigé spé- 
contre quequ'uu, mais créé 


our se défendre contre toute éventualité ? 
Pourquoi, dans ce patte de }' Eurape 
dentale, ferions-nous seulement entrer jies 
pays européens et non des territoires dans 
lesquels es Européens ont un cerlain huine 
bre de responsabilités, à cox%encer rar 
le.Groïnlamd, nos Antilles, ja Guvane, et’. ? 

J'ai l'impression que, si vous fai-.ez 
cela, vos amis américains vous rappe le 
räient rap:dement à l'ordre. 

En réalité, il ne s'agit pas d'un pacte 
dirigé contre plusieurs points à la fais, 
mais uniquement contre ces démocraties 
dont vous avez peur par dessus tout. 


M. André Koynet. Vous ne eavez pus C8 
que sont ces démeeraties. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Ue sont les dé- 
mocralies Cachin-caha, (Rires à yauche, 
centre et à droite.) 


M. Marcej Cachin. C'est spi 


M. Frangois Biiloux. Les décisions qui 
seront prises à Bruxelles nécessitent un 
certain nombre ä'autres d'snositions, que 
vous prenez d'aïlleurs tout de suite, par 
exempne le service militaire de dix-huit 
mois, Pinus de vingt millions de journées 


de travail vont ainsi disparaitre, sans 
compier que les dépenses m'litaires vont 
augmenter. 


Le Daily Mail de samedi dernier écrit 
que cette conférence de Bruxelles 1rest 
qu'un commencement, B'entôt, y aura 
un projet d'alliance militare entre les 
:tats-Uhis et l’Europe occidentale. 

C'est une politique de ou de crime. 


M. Marcel Cachin. Très incn! 


M. François Billoux. Les inlérèts réls 
et la sécurité du peuple francais sont la 
base sur laquelle doit ètre fixée la poli- 
tque de la France dans la question aile 
mande, 

Qneiles sont les garanties de la sécurité 
française C'est démiitarisatiort come 
pièle, Ja démocratisation effective de l'éco. 
homie nationale et de la vie publique en 
Allemagne. 

Pour donner vie à cette garantie, il faut 
exiger que les réparations soient réalisées 
dans leur pleine mesure et qu'il soit mis 
fin à une concentration excessive de la 
économique allemande sous la 

irection des monopoles industriels qui ont 
nourri l'hitérisme 

Alors, que faut-il faire ? Changer radicd 
lement de politique, revenir à une politi- 
que française. 

Nous savons que vous ne le voulez pi 
ne le pouvez. . 
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Cependant, il est possib'e de réparer nne 
grande | rats du mal que vous avez fait, 
qui, malheureusement, est dans la lignée 
de certains présidents du conseil et mi- 
uistres des affaires étrangères de France, 
qui étaient étrangers aux affaires et aux 
intérèts de la France: ceux qui ont signé 
des accords de Rome, ceux de la non- 
intervention, ceux de Munich, politique 
de Bonnet, Vous préconisez maintenant Ja 

tique de Bonnet et non plus de 
a France. ‘Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

IL est possible de faire autre chose en- 
core, Vous devriez aller à Londres, en 
disant: Halle-là ! Nots faisons fausse route, 
Convoquons immédialement une confé- 
vence des quatre grands alliés. 

Ce qui est à l’ordre du jour, maintenant, 
c'est l'examen des problèmes liés à la 
préparation du traité de paix avec J'Alle- 
magne. La solution de ces problèmes est 
de première importance pour 
la paix ou la guerre. 

C'est du traité de paix avec l'Aliemagne 
que dépend pour une part essentielle l'éta- 
blissement d'une paix complète et durable 
en Europe et, par répercussion, dans Île 
monde entier, Voih ce que devrait dire 
un gouvernement français, 

Peut-on s'appuyer sur un fait nouveau 
pour cela ? 

Ce fait existait déjà à la dernière confé- 
rence des quatwe à Londres, mais il n'est 
jaruais trop tard pour bien faire, 

Pour la première fois, le peuple allemand 
a manifesté son intention de formuler son 
opinion sur les problèmes de l'étahisse- 
de la paix. 

Pouvors-nous en faire fi? Il est impos- 
sible de ne pas en tenir compte. 

Au début de décembre 1947, s'est tenu 
à Berlin un congrès du peuple allemand 
avec plus de 2.000 délégués. 

Ce premier congrès représente déjà, dans 
l'ensemble, ies différentes couches socia- 
les et les principaux groupements poiiti- 
ques d'Allemagne. 

Ce congrès est convoqué à la suite d'une 
campagne considérable dans toutes les 
zcnes. de muitipes réunions sont 
élus des délégués choisis parmi les re- 
présentants les plus autorisés d'organisa- 
tions politiques, syndicales, de jeunesse, 
de femmes, d'intellectuels progressistes. 

Toutes les manœuvres et pressions n'ont 

u empêcher la tenue du congrès, même 
Lorsque les délégués, comme ceux de la 
zone britannique, ont dù venir clandes- 
tinement, Ceiui qui se dressa le plus réso- 
dument contre la préparation et la tenue 
du congrès n'est autre que le chef social- 
démocrate allemand Schumacher, qui, par 
ailleurs, est hostile aux réparations. 

Hi est vrai que, enhardi par d'aide 
lui apportent cerlains Américains et les 
chefs socialistes français, Schumacher est 
allé jusqu'à envisager l'absorption du 
Luxembourg et de notre Lorraine dans un 
nouveau grand Reich. 

Au écin de ce congrès, nous avons vu 
des personnalités représentant les organi- 
sations et les tendances diverses soumet- 
tre les rapports: le président du parti so- 
cialiste unifié d'Allemagne, un membre de 
Ja direction de l'union démocratique, le 
président du parti communiste de la zcne 
Deitanaique, le président du parti libéral 
démocratique, le président de la fédéra- 
tion berlinoise des ouvriers du textile. 

Quel fut le mot d'ordre fondamental de 
ce congrès ? Unité économique et politi- 
que de l'Allemagne, création d'un gouver- 
mement central allemand mandaté par le 


le. 
peupie 


Le congrès a dit: « Le peuple allemand 
veut une paix conforme aux décisions pri- 
ses par les aïliés à Yalta et à Potsdam. 
Or, la reconnaissance de Yalta et de Pots- 
dam, c'est l'acceptation, par le peup'e a!- 
lemand, de payer les crimes horribles com- 
mis sous le commandement de ceux que, à 
l'heure de la victoire, il a approuvés ou- 
-vertement et auxquels il a obéi aveuglé- 
ment. Par conséquent, c'est la reconnais- 
sance des réparations par le peuple alle- 
imand. C'est l'acceptation par le peuple 
allemand que le miiitarisme allemand et 
le nazisme seront extirpés et que les al- 
liés prendront maintenant, et à l'avenir, 
en piein accord, les autres mesures néces- 
saires pour que l'Allemagne ne menace 
pus jamais ses voisins ou la paix du 
monde ». 

C'est - l'acceptation par le peupe alle- 
mand de refaire « sa vie sur une (base dé- 
mocratique et pacifique, avec la possibi- 
lité de prendre, le moment venu, sa place 
parmi les peuples libres et pacifiques du 
monde ». 

Par conséquent, c'est la garantie de no- 
tre sécurité par le peupie allemand, 

Nous estimons donc qu'il faut tenir 
compte de cet événement important qu'est 
la tenne du congrès du peuple alemand 
en considérant qu'il constitue une contri- 
bution de première grandeur à la cons- 
truction d'une paix stable et durable en 
Europe, Que nous soyons ;rudents, qu? 
nous Considérions que ce soit un débat de 
la démocratie allemande, qui ne nous 
donne pas encore suffisamment de preu- 
ves de socidité et de durée, nous acceptons 
volontiers de telles réserves. Que l'on de- 
mande au peuple allemand de bien signi- 
fier qu'il n'entend pas obtenir l'amnistie 
des crimes commis par lui ou avec sa 
complicité, qu'il reconnait sans détours 
ses responsabilités, qu'il entend payer les 
réparations et qu'il fournisse des preuves 
de sa bonne volonté, c'est tout à fait natu- 
rel de la part de Ja France. Et nous 
croyons que nous serions compris en di- 
sant cela par tous les pays et peuples qui 
ont eu à subir les crimes et les dévasta- 
Üons de l'Allemagne hitiérienne. 

Mais il serait grave de ne pas entendre 
ce premier appel Qu peuple aiemand. ]l 
serait insuffisant de se contenter de l'ecre- 
gistrer. 

Dans l'intérêt de la France et de la paix, 
il nous faut encourager, soutenir ces pre- 
miers éléments de redressement démocra- 
tique en Allemagne. 


L'unité économique et polilique  alle- 
mande, avec un gouvernement central, 
c'est la solution. Autrement, c'est l'im- 


passe avec toutes les constquences que 
cela comporte, 

Serait-ce une attitude nouvelle de notra 
part ? Ce fut notre position constante, au 
Gouvernement, vous le savez bien, mmon- 
sieur le ministre des affaires étrangtres, à 
l'Assemblée et dans le pays. 

Le 27 février 1947, Florimond Bonte dé- 
noncait à cette tribune, en notre nom, le 
soi-disant fédéralisme que vous voulez ici 
défendre, 

Au conseil des ministres et dans des réu- 
nions tenues à Rouen et à Toulon, Maurice 
Thorez a montré que la France n'a pas 
intérêt à aller contre :e cours de l'nistoire. 
A Toulon, Maurice Thorez. déclarait : 

« Ce n'est pas en voulant faire tourner 
en arrière la roue de l’histoire, en reve- 
nant aux formes surannées d'une Allema- 
gne médiévale, qu'on réglera le problème, 
pas davantage qu'en s'appuyant, comme en 
certaines zones, sur les anciens nazis qui 
reviennent aux postes de commaride, mais 
en s'orientant sur la classe ouvrière.et les 


forces de démocratie, même encote faibles, 

qui peuvent autoriser l'espoir &'uh redres- 
{ sement du peuple allemand, sous réserve 
| du respect des obligations qui Jui sont im- 
posées, » 

Le moment est venu, croyons-nous, où 
il faut avancer dans cette voie. 

A quoi aboutit le soi-disant fé%éralisme 
que vous défendez., monsieur le riinistre 
des affaires étrargères ? 

Premièrement, aider à couper tout de 
suite l'Allemagne en deux, c'est-à-dire à 
apporter de l’eau au moulin de ceux qui 
veulent faire d'une partie de l'Allemagne 
un instrument de force contre les démo 
craties ; 

Deuxièmement, rendre plus difficile Ja 
dénazification dans chacun des territoires 
allemands. 

En Sarre, en Palatinat, on pose déjà la 
question de l’amnistie, c'est-à-dire la fin 
de Ja dénazification. La présence d'élé- 
ments vichyssois ne peut d'ailleurs qu'en- 
courager de telles tendances. 

Troisièmement, le soi-disant fédéralisme 
tend à empêcher le déve:oppement écono- 
mique de l'Allemagne, contrôlé sur un 
plan d'ensemble, et, par conséquent, à em- 
pêcher que se réalisent les conditions de 
payement des réparations et de vérification 
que l'industrie ne sert pas à réparer une 
nauvelle agression. 

Quatrièmement, le soi-disant fédéra- 
lisme tend à empêcher le développement 
démocratique, les petits états étant une 
difficulté à la constitution de grands 
tis réellement démocratiques; c'est lime 
possibilité de l'unification de la classe ou- 
vrière dans ses syndicats et dans son parti 
ouvrier. 

On aboutit à la mainmise sur les Etats 
par les hobereaux financiers et agraires lo- 
Caux, eux-mêmes assujettis aux grandes 
puissantes financières internationales 

Enfin, c’est l'impossibiité d'un traité de 
paix accepté par tout le peuple allemand, 
ce qui est extrêmement grave. Chaque 
« land » pourra se défiler, en invitant, pour 
les réparations, à s'adresser aux autres 
« landers ». 

D'autre part, chaque pays pourra-t-il ré- 
gier avec chaque « land » ? Comment fa 
France pourra-t-elle régler avec cette mu!- 
tiplicité d'Etats ? De mème pour la Yougo- 
slavie et la Tchécoslovaquie. 

Ce seront des sources de tractations di- 
verses, de conflits innombrables sans solu 
tion possible. 

La « balkanisation » de l'Allemagne fe- 
rait que chaque « land » serait à nouveau 
un foyer de guerre. (Très bien ! très bien ! 
à l'extrême gauche.) 

De plus, si l'unité n'est pas démocrati- 
quement réalisée par lé peuple, elle se fera 
tout de même un jour, mais contre les 
démocrates, contre les progressistes, par 
les hobereaux fonciers et industriels. 

L'unification démocratique de d'Allema- 
a rencontré, Vous le savez, historique. 
ment, deux obstacles — je ne veux pas les 
développer longuement: d'abord le mor- 
celement en de multiples Etats qui, avant 
1848, était la conséquence de l'état ar- 
riéré de l'Allemagne; ensuite, la position 
dominante de la Prusse réactionnaire des 
hobereaux et des junkers. 

Seul, le peuple allemand avec sa classe 
ouvrière peut réaliser pour la première 
fois l'unification démocratique et consé- 
quente de l’Aïllemagne en extirpant 
vestiges du nazisme el du miiitarisme. 

Une Allemagne morcelée ou fidléraliste 
n'est d'ailleurs pas une garantie de sécu- 
rilé pour la France. 

C'est l'Allemagne morcelée de 1870, c'est 
| de Reich allemand fédéraliste de 1914 qui 
| ont envahi le so! français 
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M. Jean-Marie Louvel, Apprenez l'histoire 
de France ! 


M. Marcel Poimbæœuf. L'histoire de France 
ne les intéresse pas! (Pratestalions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Maurice Thorez s'adressant au cen- 
tre). Dans ua débat de politique 
rieure, l'histoire ne vous préoccupe pas ! 


_M. Jean Duclos, C'est l'histoire de l'Amé- 
rique qui les intéresse! 


M. François Biloux, Puis, votre fédéra- 
tion, en admettant même que vous y 
croyiez, monsieur e ministre, n’est qu'une 
utopie, car vous êtes seul à défemdre une 
telle opmion., Vous savez bien que les 
Américains et les Anglais ne veulent pas 
d'un fédéralisme, mais d'un Etat allemand 
occidental centralisé sous la direction des 
hobercaux allemands qui en assureront Je 
gouvernement, 


M. Henri Teitgen, Nous ne sommes dont 
pas Arnéricains ? 


M. Jean Duclos. Vous êtes 99 p. 100 
ricains, 


M. François Bilioux. Par conséquent, 
si nous pouvions de que vous 
avez raisoh eh principe, les faits vous 
donnent tort. 

J'entends quelqu'un qui dit: « Vous 
Voyez que nous ne sommes pas Arméri- 
cains ». Et c'est bien là le malheur. 
Pendant que vous bavardez sur le fédé- 
ralisine de j'Allemagne, vous laissez Ja 
zone auglo-américaine se centraliser en 
une Allemagne qui sera un danger de 
guerre Juondiale, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Ce qu'il v a de plus terrible chez vous, 
c'est la contradiction pentes de vos 
paroles et de vos ac Si, au moins, 
aviez le courage de dire tout de 

« Voilà ma politique. C'est ainsi 
j'agirai et j'irai jusqu'au bout! » 
Vous lié savez que dire chaque fois: 
« Je ne céderai pas ». Puis, quinze jours, 
trois semaines, un mois apres, Vous cé- 
dez et vous faites ce qu'exigent les im- 
érialistes américains. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


es, 
vous 
suile : 
que 
Mais 


M. le ministre des affaires étrangères- 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre? 


M. François Biiloux. Yolontiers, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Premicrement, il est faux que nous ayons 
cédé, et je demande qu'on dise + jour 
et sur quel point nous avons cédé. 

Deuxièmement, en ce qui concerne les 
zones anglo-américaines, où nous ne sOMm- 
mes pas présents, je voudrais bien sa- 
voir si M. Billoux souhaite que notre pré- 
senre aboutisse à la fusion des zones, ce 
que, jusqu'à présent, il m'a semblé qu'il 
dermandait, (Applaudissements et rires au 
centre el à qauche. — Erclamalions à 
gauche.) 


M. François Bilioux. Je m'excuse. Je 
puis naturellement faire une seconde fois 
non discours spécialement pour M. le 
ministre des affaires étrangères! (Rires et 
avplaudissements à l'extrême gauche.) 

“JL n'est, dit-on, pire sourd que celui 
qui ne veut pas entendre. Vous en êtes, 
je crois, aujourd'hui, monsieur le minis- 
tre, une démonstration, Malheureuse- 
ment, j'ai peur que vous ne compreniez 
pas davantage dans les conférences inter- 
nationales,  (Applaudissements à l'ex: 
tréme gauche.) 


En tout cas, nous croyons qu'il ne faut 
pas faire de réserves de principe sur l'or- 
ganisalion démocratique de l'unité alle- 
mande et Ja création d'un gouvernement 
central avec lequel seront fixées les con- 
ditions définitives de Ja paix. 

Naturellement, il faut réfléchir sur les 
modalités pratiques, sur les étapes éven- 
tuelles à franchir, mais avec la volonté 
d'aboutir le plus rapidement possible. 

Bien sûr, il faut poser des conditions, 
exiger des garanties, comme Ja dénazifi- 
cation. 


Au 
pondu, 


centre. M. Billoux n'a point ré- 


M. François Billoux. Jusqu'à présent, jo 
croyais que c'était moi qui interpellais le 
ministre des affaires étrangères, et non pas 
lui qui m'interpellait, C'est pourquoi je 
n'ai pas répondu une deuxième fois. 


M. Georges Coudray. Vous ne pouvez pas 
répondre. 


M. Jean Catrice, C'est vou; qui failes Je 
sourd, cette fois! 


M. François Bilioux. Bien sûr, il faut 
exiger le payement des réparations, ie con- 
trôle de la production et toutes les garan- 
lies que vous jugerez uti'es. 

C'est la seule politique que nous puis- 
sions mener 

Ainsi, vous attirerez à vous les éléments 
démocrates et progressistes d'Allemagne au 
lieu de :es livrer à d'esprit de revanche. . 

Vous rendrez possibles des relations plus 
eonfiantes avec l'Union soviétique cet les 
démocraties de l'Est, Naturellement, il 
faudra prendre l'initiative de queiques au- 
tres actes, surtout -depuis ces temps der- 
niers. 

Ainsi, vous montreéez à la Beïgique, au 
Luxembourg, à Ja Hollande, à la Norvège, 
au Danemark, qu'il y à une autre voie que 
celle conduisant à se soumettre à toutes les 
exigences des impérialistes américains. 

Vous signifierez à ces derniers que vous 
n'acceptez pas de vous meitre à leur merci. 
Vous ies obligerez à réfiéchir et vous aide- 
rez ainsi les démocraties d'Amérique et de 
Grande-Bretagne qui pensent qu'il y a une 
autre solution des problèmes d’après 
guerre que la préparation d'une troisième 
guerre mondiale, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Vous assurerez à la France les répara- 
tions et sa séeusité dans le cadre de l’in- 
dépendance nationale. 

Ainsi, et ainsi seu:ement, nous aurons 
une politique française conforme aux inté- 
rêts indisso'ubhles de la France, de la dé- 
mocratie et Ja paix. (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Mesdames, messieurs, 
je re propose de vons entretenir de ce 
que j'appelle Ja hiérarchie des dangers 
pour Ja paix — il est pénib'e de penser 
que, quatre ans après la guerre, on parie 
encore du danger, immédiat ou lointain, 
d'une nouveke guerre. 

Je le ferai en examinant les fails récents. 

Je voudrais surtout, devant M. le minis- 
tre des affaires étrangères, prendre date, en 
plaçant mon intervention, puisque nous 
avons le plaisir de revoir en parfaite santé 
notre sympathique président, sous le si- 
gne d'une parole qui n'est pas de lui, 
mais d'un de ses collègues de l’Académie 
française. qui disait — je ne sais s’il fai- 
sait allusion à M. le ministre des affaires 
étrangeres: « Mais quand donc les Fran- 
çais abandonneront-ils Ja scolastique pour 
avoir les pieds sur terre? ». 


À 
— 

J'ai l'impression que nous sommes à u 
moment de l’histoire où il importe d'avoi 
les pieds sur terre et de regarder en face la 
situation. 

Jl me semble que, depuis la guerre, 
toute note politique internationale a été 
fondée sur le problème allemand. 

Je comprends parfaitement qu’aussitô 
après Ja guerre, nous ayons été obsédé 
par le problème allemand. Il est certain 
-— et je parle au nom d’un départemen 
de l'Est — que c'était pour nous un pro- 
blème vital, 
de ne rappellerai pas les invasions sue 
bies par notre pays en soixante-dix ans.! 
C'est devenu un cliché historique. Je 
rappellerai simplement à mes collègues 
l'étreinte même qui, jusqu'au dernier 
ment, nous pressait 1e cœur quand nous 
avons vu l’armée allemande, qu'on 
croyait battue, revenir, dans un dernier: 
sursaut, presque jusqu'à la frontière 
calse, 

Mes collègues alsaciens se souviennent 
combien, à ce moment-là — on parlait 
d'évacucr Strasbourg, et le général Le- 
clere et le général de Gaulle ont refusés 
malgré les ordres de l'état-major inter. 
allié d'abandonner la capitale alsacienne 
— nous étions obsédés par ce danger alle 
mand. 

Nous disions alors: I faut absolument 
abattre l’hydre allemand, qui, denuis 
soixante-dix ans a ruiné, par trois fois, 
notre pays. 

De tels sentiments s'expliquaient et 
raissaient tout à fait normaux. 

Je concède volontiers d'ailleurs que 
nous avions deux raisons à cela: garantir 
notre sécurité et garantir notre droit à 
réparations. 

Mais il y à une considération que nous 
ne devons pas négliger et que notre col- 
lègue communiste à d’ailleurs reprise à la 
fin de son exposé, II n’est pas possibie,: 
pour l'intérêt de Ta paix, de laisser un 
peuple de 80 millions d'habitants enserré 
dans des frontières encore plus étroites 
qu'en 1939, L'Allemagne a été amputée de 
la Silésie et de la Prusse orientale et ses 
80 millions d'habitants resserrés dans un 
territoire encore plus réduit. On en a fait 
une fournaise qui, demain, peut exploser. 

Je comprends parfaitement que le pro- 
b'ème allemand soit résolu dans le cadre 
d'une organisation européenne. Sur ce 
point, les déclarations que vous :vez. 
faites, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, dans votre discours du 13 fé- 
vrier, correspondent aux sentiments de 
mes amis et de moi-même. Nous pensons, 
comme vous, que la seule solution réside 
dans l'intégration d'une Allemagne paci- 
fique dans une Europe nnie, une Europe 
où, les Allemands avant trouvé leur place, 
auront pu se débarrasser de l'idée de la 
dominer, 

J'aborde maintenant, en prenant mes 
responsabilités, l'objet précis de men in- 
tervention, 

J'affirme, mes chers collègues, qu'en ce 
mois de mars 1918, le danger immédiat et 
évident pour la paix, c'est l'impérialisme 
soviétique. I n’y en a pas d'autre pour 
l'instant, (Applaudissements à droite, — 
Interruplions à l'extrême gauche.) 

C'est un journaliste étranger qui se 
trouvait à la conférence de Londres qui 
a, le premier, dénoncé céetie « guerre 
froide » qui se joue entre l'Est et l'Ouest. 

Je vais rapidement vous montrer que cet 
impérialisme soviétique constitue le dan- 
ger immédiat qui menace aussi bien la 
France que la paix du monde. J'en ferai la 
démonstration en examinant tour à tour la 
doctrine, la tactique et les faits récents. 
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! Je ne saurais trop, mes chers collègues, 
vous inviter à faire, en ces jours, un petit 
tour à notre bibliothèque et à relire quel- 
que: passages de Lénine ou de Staline re- 
à la doctrine communiste, J's sont 
tout à fait d'actualité. (£zxclamations à 
l'extrême gauche.) 

Voici, extraits pour vous, des œuvres 
-de Lénine, deux passages fort intéres- 
gsanis : 

Dans les « Pages choisies » de Lénine, 
tome I, page 27, je lis: 

« A la Internationale appartient l'or- 
anisation des forces prolétariennes pour 
Foffensive révolutionnaire contre les gou- 
vernements capitalistes, pour la guerre 
civile contre la bourgeoisie de tous les 
pays, pour Ja conquête du pouvoir. » 

Dans le même ouvrage de Lénine, je 

lis. sous le titre: « Les objectifs du pro- 
lét’riat dans notre révolution »: 
. « Nous devons répéter que nous som- 
mes marxisles et que nous prenons 
comme base Je Manifeste communiste 
trahi et dénaturé par la social-démocratie 
Sur deux points principaux : 

« 1° Les ouvriers n'ont pas de patrie. 
Pratiquer la défense nationale en guerre 
impérialiste, c’est trahir le socialisme : 

« 2° La théorie marxiste de l'Etat muti- 
par la Internationale. » 

Puis, écoutez ceci, mes chers collègues : 

« La démocratie est une des formes de 
Etat. Or, nous autres marxistes, nous 
Sornmes les ennemis de tout Etat. » 

Ces deux passages illustrent suffisam- 
ment la doctrine du marxisme: parvenir 
par tous les moyens à la révolution mon- 
diale. (Rires et exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous déraillez, mon- 
sieur Mutter. Vous n’y comprenez absolu- 
ment rien. 

C'est la première fois de votre vie que 

vous lisez cela et c'est inintelligible pour 
vous; cela se voit. 
! I faut avoir l'esprit plus ouvert que le 
vôtre pour comprendre ces choses-là. (Ap- 
plaudissements et rires à l'extrême qau- 
Che, — Mouvements divers.) 


| M. Jean Crouzier.ll est certain que vous, 
‘monsieur Duclos, vous comprenez trop 


Ces citations vous gênent, 


| M. André Mutter. Je reconnais vorontiers 
que vous avez sur moi, monsieur Duclos, 
un avantage: je n'ai pas fait de voyage en 
Russie et je n'ai pas passé une partie de 
Ja guerre à l'ombre à Moscou. Si je l'avais 
ait, je serais sans doute mieux au cou- 
Tant. (Applaudissements à droile. — Ex- 
‘clamations à l’ertrême gauche.) 

Après ces rappels de la doctrine, je passe 
maintenant à la tactique. 

Monsieur Duc'os, je ne citerai à cette tri- 

bune que des textes que j'ai pu retrouver 
dans notre bibliothèque, car, heureuse- 
ment, ces textes n'ont pas encore tous dis- 
paru comme a disparu l'Humanité du 6 fé- 
ivrier 1934. 
: din ce qui concerne la tactique commu- 
niste, j'ai trouvé une résolution votée 
dors du deuxième congrès de la troisième 
internationale. 


A l'extrême gauche. A quelle époque? 
M. André Mutter. 11 y est dit ceci: 


. « Il ne peut être question d'utiliser les 

institutions gouvernementaies bourgeoises 

que dans le but de les briser. » 

\ On comprend bien maintenant pourquoi, 
certaines réunions de F'O.N.U., on n'a eu 

bien seul objectif: briser l’organisation 


pratique pour 


n'importe quelle question, 


‘rassemblées 


viter un accord quelconque | 


Voilà pour la tactique. Voulez-vous main- 
tenant que nous parlions de que:ques faits 
récen!is? 

Je ferai allusion à un événement auquel 
ont participé M. Jacques Duclos et sou col- 
lègue M. Fajon. C'est un événement. sur 
lequel notre Assemblée, comme le pays, ne 
sont pas suflisammeut éclairés. 


M. Virgile Barel, Grâce à vous, ils vont 
l'être! 


M. André Muiter, Je veux parler de Ja 
fameuse conférence tenue à Varsovie en 
septembre dernier. 

C'est un fait international d'une grande 
importance, A Varsovie se sont trouvés 
réunis neuf représentants du parti com- 
muniste: sept représentants des pays de 
l'Europe tentrale sous obédience suviéti- 
que, Hongrie, Roumanie, Tchécoslovaquie, 
Finlande, ete. et les représentants, non 
pas du parti communiste anglais, non pas 
du parti communiste belge, mais unique- 
ment du parti communiste français, en la 
personne de MM. Jacques Ducles et Fajon, 
si mes renseignements sont exacts. (Jres 
et exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Cela à paru dans Ja 
presse, On ne l’a jamais caché. 


M. André Mutter. Il est bon de savoir qui 
a présidé et dirigé les débats de cette con- 
férence et de connaitre les décisions qui y 
ont été prises. 

Le rapport du ministre des affaires étran- 
gères relatif à cette conférence et celui 
qui a été publié par le parti communiste 
lui-même nous apprennent que cetle 
conférence a été présidée par Jdanov, se- 
crélaire du parti communiste de l'U. R. 
S. S., un des secrétaires particuliers de 
Staline, 

La conférence a abouti à la constitution 
d'un nouvel organisme international qu'on 
appelle maintenant Kominform ct dont Île 
siège est à Belgrade, sous l'œil à la fois 
bienveillant et sévère du maréchal Tito. 

J'ai lu dans les journaux communistes 
un communiqué faisant allusion à l’instal- 
lation précise et permanente à Belgrade et 
au développement de cet organisme inter- 
national. 

Relisez, mes chers collègues, les déci- 
sions prises à la conférence de Varsovie. 
Elles se présentent sous trois titres très 
suggestifs : 

« Nouvelles dispositions des forces pali- 
tiques d'après guerre et formation des 
deux camps; 

« Le plan américain d'asservissement de 
l'Europe : 

«Les tâches partis communistes 
pour le rassemblement de tous les élé- 
ments antifascistes et pour Ja paix. » 

Je n'insiste pas sur les affirmations de 
principe que contient le rapport relatif à 
: conférence de Varsovie et selon lesquel- 
les l'U R. S. S. a été la force dirigeante, 
l'âme de l’écrasement militaire de l’Alle- 
ruagne et du Japon. Cela est vrai en partie, 
mais je n'admets pas la suite: « Les for- 
ces démocraiiques du monde entier se sont 
autour de l'Union  soviéti- 
que », car toules les nations Gémocratiques 
ont Julté pour la paix et non pas pour sui- 
vre L'U. R. S. S. Aucun pays n'a de mono- 
pole en matière de défense @e la liberté 
du monde! (Applaudissements x droite.) 

Lé rapport nous apprend que l'on com- 
menca par criliquer vivement les impé- 
rialistes, au nombre desquels furent pla. 
cés les socialistes de tous les pays. Je cite: 

« Parmi les moyens tactiques des impé- 
rialistes, une place particulière revient à 
l'utilisation de la politique de trahison des 
socialistes de droite. dont le type est Léon 
Plum en France — décidément, mesdames, 


des 


messieurs, il y à une évolution et je ne 
sais pas de que! côté va pencher mainte- 
nant l'échelle humaine — Aïîtlee et Bevin 
en Angleterre, Schumacker en Allemagne, 
Reiner en Autriche, Saragat en Italie, » 

On décida ensuite de constituer dans 
tous les pays des mouvements pour l'or- 
ganisation révolutionnaire, une seule chose 
devant eompter: la dictature révolution- 
naire du -rolétariat, 

Ainsi, à cette conférence de Varsovie. fut 
dressé, avec l'accord des sept partis com- 
nunistes sous l'obédience soviétique et 
l'accord des représentants des partis come 
munistes de France et d'Italie, le plan d'ac- 
tion européen, pour ne pas dire interna- 
tional, 

Cela se passait au mois de septembre 
dernier. Gr, vous n'avez pas oublié, mes 
chers collègues, qu’en France, au mois de 
novembre suivant, des troubles ont éclaté, 
Des troubles de la même nature out éclaté 
également en Italie du Nord. 


va Henri Pourtalet, On nous a déjà dit 
CeIA. 


M. André Mutter. Xe nous étonnons donc 
pas si dans quelques semaines, peut-être 
— on en parie — d'autres troubles éelae 
tent à nouveau dans ces deux pays. 

Celte conjugaison de l’action des partis 
communistes français et ilalien a été mise 
au point lors du congrès communiste de 
Milan, au cours duquel prirent part, d'ail. 
leurs, de nombreux députés communistes 
français. 

J'ai l'imrression, à ce propos — ce ren- 
seignement confidentiel, monsieur Duclos, 
vous intéressera et vous me démentirez 
s’il est inexact — qu'à ce congrès de Var- 
covie, On a aux Italiens et aux 
Français d'abuser de l'action parlemen- 
taire et de ne pas assez insister sur l'ac- 
tion directe. ({nterruntions à l'extrême 
gauche.) 

Mais oui, monsieur Duclos, on vous a 
passé là-bas « un bon savon ». Cela arrive 
aussi quand certains de vos amis se ren- 


dent à Moscou. (Exclamalions et rires à 
l'ertrême gauche.) 
M. Jean Llante. Ce n'est pas sérieux, 


vous lie pouvez pas croire ce que vous 
dites. 


M. André Muiter, Ce n'est pas vous que 
je fais juge, monsieur Duelos, Il est cer- 
ain, en tout cas, qu'à cerlaines réunions 
internationales, quelques membres dGiri- 
geants du parti communiste sont sérieuse- 
ment critiqués, Certains ont même été ap- 
pelés à Moscou, pour rendre compte de 
leur attitude, 

Je lisais ces jours-ci une exclamation de 
Karl Marx, qui s'étonnait de voir que dans 
beaucoup de pays les communistes 
n'avaient plus beaucoup de sang dans les 
veines à certains moments. ]I avait cetle 
phrase magnifique: « J'ai semé des dra- 
gons et j'ai récolté des puces! » 

Des puces dans votre genre sans doute, 
monsieur Duclos, (Rires.) 

Je crois que cet événement de Varsovie 
a été particulièrement intéressant, 

N'oubliez pas que c'est depuis cette con- 
férence que l'attitude du parti communiste 
s'est modifiée, je puis même dire qu'elle 
s'est modifiée dans l'enceinte de cette As- 
semblée. 

Au cours de 
n'avez jamais été aussi agressifs. 


certaines séances, vous 
Vous 


étiez auparavant des puces, Vous avez es- 
sayé d'être des dragons! 

Mais cela ne vous réussit pas, Car nous 
ne sommes pas à Prague, (Protestations 4 
l'extrême gauche.) 
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M. Virgile Barel, Hier, M. Le Troquer à 
suspendu la séance parce que M. Fayet 
traitait une question qui n'était pas, 
paraît-il, à l’orûre du jour, 


M. Jean Llante. Et :e ministre des affai- 
res élrangères a quitté la saile. 


M. Pierre Monte. Parce que ce n'était 
pas intéressant, (Exclamations à l'ertrème 
gauche.) 


M. Virgile Barel. J'espère que M. Montel 
demandera l'affichage du discours de 
M. Mutter. 


M. Pierre Montel, Certainement, ne £e- 
rait-ce que pour votre honte! 


M. André Mutter. Je &uis heureux de 
cette intervention de nos collègues com- 
munistes, qui se situe précisément au mo- 
ment où j'allais demander: Quelle est la 
réaction comparée de la France et de lAn- 
g'eterre devant cette situation intcrnatio- 
nale particulièrement grave ? 

Je pense être tout à fait dans le sujet, 
n'est-ce pas ? Vous m'avez devancé de 
quelques secondes. Vous êtes vraiment des 
dragons magqués aujourd'hui! (Sourires.) 


M. Virgile Barel. Et vous une puce! 


M. André Mutter, Cette siluation inter- 
nationale a suscité deux discours jmpor- 
tants: l’un de M. Bevin, à la Chambre des 
communes, le 22 janvier dernier; l’autre 
de M. Bidault, le 13 février 1918, devant 
cetle Assemblée. 

Il est intéressant de les comparer. 

M. Bevin, devant la Chambre des com- 
munes, à prononcé quelques phrases ca- 
racléristiques, que je crois nécessaire de 
appeier, car elles situent la position du 
Parlement ou tout au moins du gouver- 
nement angais. 

« On parle d'élections et de démocratie, 
a déclaré M, Bevin, mais là où il existe un 
Etat policier, le bulletin de vote n’a que 
très peu de valeur. 

« Ce ne sont plus les bulletins de vote 
qui ont disparu, mais c'est l’électeur lui- 
même, et même le candidat heureux, dès 
qu’is ont des opinions qui leur sont pro- 
pres. 

« Dimitrov, le héros du procès du Reich- 
stag, semble avoir acquis certaines caracté- 
risliques du Vantard et de la brute. » 

Parlant de l'Autriche, M. Bevin indi- 
quait: « Je ne comprends pas pourquoi Ja 
Russie soviétique s'oppose au règlement 
de la paix avec l'Autriche. 

« Celle torlure imposée à ce pelit pays 
pendant toutes ces années constilue vrai- 
anent un acte inadmissible, » 

Traitant plus précisément de la question 
soviétique, M. Bevin à déclaré en propres 
termes : 

« La Russie avant usé de tous les 
movens pour obtenir le contrôle commu- 
niste de l'Europe orientale et cherchant 
à agir de même en Europe occidentale, 
rien de ce que fera maintenant le gouver- 
wement britannique ne sera dirigé contre 
Y'Union soviétique et aucun autre pays, 
mais nous avons le droit de procéder à 
l'organisation des nations occidentales, 
entre lesquelles existe une parenté spiri- 
tuelle, tout comme l'Union soviétique a 
procédé, à l'Est, à l'organisation de celles 
qui ont une affinité avec elle. » 

I a évoqué aussi un rapport ou tout au 
moins une position de M, Molotov À Paris. 
Je relève ce passage de son discours. 

« À Paris, M, Molotov nous a avertis que 
si nous continuions avec la France Ja réa- 
lisation du plan Marshall, nous irions au 
devant de l'ouragan, » 


M. Molotov a déclaré cela à Paris. Si la 
France et l'Angleterre, estimant qu'il est 
nécessaire pour leur relèvement d'accep- 
ter l'aide Marshall, dans des conditions 
d’ailleurs d'indépendance polilique sur 
lesquelles nous sommes tous d'accord, 


M. Molotov à prévenu que nous irions au” 


devant d'un ouragan. 

Qu'est-ce qu'un ouragan ? Est-ce une 
intervention démocratique ? 

L'ouragan, c’est la force, L'ouragan, par 
conséquent, c’est la dictature. L'ouragan, 
c'est la révolution, Nous avons déjà eu 
des débuts de l'ouragan en novembre der- 
nier. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Et chaque fois qu'une tranche du plan 
Marshall sera mise en application, une par- 
tie de l'ouragan sera déclenchée contre 
cet'e décision. 

Nous verrons, mes chers collègues, dans 
quelques semaines ce qui arrivera à notre 
pays. Mais nous avons, du haut de celte 
tribune, de droit de prendre nos respon- 
sabilités, 

Voilà l'essentiel du discours de M. Bevin, 

M. Bidault, lui, a prononcé un discours 
le 13 février 1948. Il a été moins dur que 
le secrétaire d'Etat au Foreign Office. 

Peut-être faut-il voir :à deux tendances: 
l'un est humaniste, puisqu'il est membre 
du parti socialiste, et l'autre est chrétien, 
ce qui expliquerait plus de force chez l’un 
et plus d'onction chez l'autre, 


M. Marcel Poimhœuf, L'un n'empêche 
pas l’autre. 


M. André Mutter. L'un n'empêche pas 
l’autre, en effet: l'Evangi:e now enseigne 
que le Christ s’est servi des verges pour 
chasser les voleurs du temple. 


M. Jacques Duclos, Que n'est-il là pour 
vous faire sortir! 


M. André Mutter, Et j'armerais qu'à cer- 
taines heures, des mesures énergiques 
soicnt prises. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous savez bien, monsieur Mutter, qu’il 
fut un moment où l’on a su faire ce qu’il 
fallait et que la douceur, à ce moment-là, 
n'a pas été l’éément essentiel, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. André Mutter, Monsieur le ministre, 
je n'ai voulu vous faire aucun reproche. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je vous remercie, 


M. André Mutter, C'est M. Poimbæœuf qui 
a mal interprété ma pensée. 

J'ai dit que, du côté anglais, il y avait 
peut-être dans Ja forme plus de fermeté 
et, chez vous, plus d'onction. Si vous 
estimez que c’est un reproche de présen- 
ter les choses avec plus d’onction, je m’en 
excuse auprès de vous. 

Les circonstances actuelles me semb'ent 
particulièrement graves. 

Mes chers collègues, j'ai le sentiment 
que, dans la période où nous sommes, il 

a des choses qu’on ne peut que souhai- 
er, qui ne dépendent pas de nous. Il en 
est d'autres qu'on peut réaliser immédia- 
tement, 

Il est des choses que l'on ne peut que 
souhaiter, 

On entend parfois, dans l'opinion pu- 
blique ou dans la presse, des voix qui dé- 
clarent ne pas vouloir des deux blocs et 
en être l'adversaire. 

Nous sommes d’accord, mais ce sont là 
des souhaits et des affirmations. 

Dans la période actuelle, les deux blocs 
existent en dehors de mous et nous ne 


pouvons que souhaiter que la guerre ne 
soit pas allumée par une élincer:e qui en 
jaïlhira. 

C'est ja premitre constalation que je 
voulais faire. 

Nous pouvons aussi souhaiter l'éloignes 
ment de Ja guerre. 

Certes, nous en avons souffert les uns 
et les autres, mais nous serons tous d'ac- 
cord pour reconnaître que le futur conflit 
ne viendra certainement pas de la France. 

Il est par contre «les choses que l’on 


pourrait réaliser immédiatement, C'est sur 


ce point que je terminerai. 

Nous sommes à une heure où nous de« 
vons prèndre nos responsabilités et où 
notre action intérieure doit se conjuguer 
avec notre action internationale. 

n'est pas possible d'insister au acbut 
de l'ouragan annoncé par M. Molotov sans 
prendre certaines décisions, 

ll n’est pas possible d’aceepter que la 
Tchécoslovaquie passe complètement sous 
l'obédience soviélique. 

Il n'est pas possible de voir sans réagif 
la Finlande passer maintenant sous le 
contrü'e de militaire soviéti- 

ue. 

: Je demande au Gouvernement — et mon 
intervention ne s'adressera pas seulement 
à M, le ministre des affaires étrangères, 
mais aussi à M. le président du conseil — 
que, dès aujourd'hui, en raison des dans 
gers de guerre, il prenne, aussi bien sur le 
pian intérieur que sur le plan extérieur, 
toutes mesures pour garantir notre séCus 
rité et notre paix. 

Il doit assurer d'abord, à l'intérieur, la 
légaiité républicaine. Il faut que, dans 
notre pays, force reste à Ja loi. 11 faut quo 
nous montrions au monde que la France 
n'acceptera jamais le traitement qui vient 
d'être infligé au Parlement de Tchécoslos 
vaquie, (Applaudissements à droite.) 

Nous "devons, en second lieu, sur le plan 
international, mettant les pieds sur terre, 
abandonnant toute scolastique, et en de- 
hors de toute idéologie, défendre partout 
les intérêts de la France, inséparables da 
la paix et de la liberté, (Applaudissements 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Mes chers collègues, 
avant d'aborder la question très simyp'e, 
mais très importante, que je veux poser À 
M. Je ministre des affaires étrangères, 
question qui doit malheureusement être 
un peu longuement motivée, je voudrais 
profiter de l'heure où nous sommes arri< 
vés dans l'évolution du débat pour prés 
senter une observation sur nos méthodes 
de travail. 

Hi est évident que l'intérêt de la séance 
d'aujourd'hui réside en ce fait qu’un vrai 
débat est engagé, Nous avons en effet en- 
tendu trois thèses qui, de plus ou moins 
loin, portaient sur notre sécurité, mais qui 
ne se concilient pas facilement: une vraie 
discussion est, enfin, commencée, 

C'est done un Hbienfait que la commis- 
sion des affaires étrangères ait obtenu de 
réunir les orateurs et de les grouper, sans 
empiéter sur leur droit de parier à Ja tri- 
bune ni sur leur temps de parole, de facon 
à organiser une discussion un peu cohé- 
rente, 

Néanmoins, le désordre. n'est pare dis- 
paru tout à fait, parce que nous passons 
de questions très importantes à d’autres 
questions très importantes, mais diverces 
encore. 

A mon avis. Ja eanse de ce désordre 
demeurera tant qu'on pourra joindre des 
interpellations qui n'ont aucun lien en- 
semh:e. 
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Si vous joignez des interpellations sur 
la Palestine à ‘des interpellations sur 
l'Espagne, la Grèce, le plan Marshall, ce 
icacralisme aliemand, le Benelux, les affai- 
des Inuswrmmanes, jamais des questions ne 
seront appéoiondies ; jamais, surtout, vous 
me airiver à des ordres du jour 
cohérents, comgpiets et, encore moins, à 
des votes clairs, 

Le véritable objet de nos interpellations 
et, cependant, d'aboutir à des votes ciairs, 
qui dégagent la volonté de la nation, qui 
indiquent au Gouvernement combien et 
jusqu'à quel point nous sommes décidés à 
l'appuyer ou à ne pas l’'appuyer, qui disent 
à l'étranger ce qu'il est bon que nous lui 
fassions savoir pour qu'il nous comprenne 
mieux, nous et nos actes. 

Chaque fois qu'une jonction d’interpel- 
lalions sera demandée, je désirerais donc 
que, Soit à la présidence, soit à la confé- 
reuce des présidents, soït à l'Assemblée 
«<l:e-même, qui est juge souverain, on 
intervienne pour empêcher une telle pro- 
céûure, qui aboutit à nous fare discuter 
des questions beaucoup trop disparates. 

Ceci dit, j'ai constaté que les conc'usions 
des trois orateurs qui m'ont précédé ten- 
€riont toutes à la sécurité. Et hien que 
chacun se éoit défendu d'être pessimiste, 
quelque apparaissait tout de 
méme dans leurs discours. 

Que les affaires allemandes ne soient 
lus tout à fait — comme le disait M. Je 

ail et comme elles l'étaient il y a trois 
ans — au centre de toutes les questions 
en litige, j'y consens ; mais elles y restent 
tout de même encore, par eiles-mêmes et 

arce qu'eles sont l'occasion des conflits 
es importants. 

Elles constituent des questions qu'il 
serait le pus urgent de régler, celles qui 
peuvent Etre momentanément les plus per- 
nicieuses, celles qui servent de mesure au 
degré de fratemité et de solidarité qui 
existe entre es nations. 

Je dirai enfin — et c’est le point essen- 
tiel de mon intervenon — qu'eiles con- 
cernent avant tout notre sécurité 

La sécurité, pour ua peup'e qui a été 
envahi comme nous l'avons êté, est évi- 
demment notre bien suprême. 

Chaque Français sent qu'une nouvell 
guerre serait plus désastreuse que la pré- 
c<édente., 11 s'aperçoit, plus encore que 
dans le passé, qu'en cas de conflit futur, 
d'où qu'il vienne, la France sera le pre- 
mier champ de bätaille, c’est-à-dire, la 
première victime, menacée d'un coup 
plus sûrement mortel que jamais . 

A l'étranger, les passibilités de ronflit 
discutées quotidiennemént daus les 
journaux, dans les livres, qui mettent tous 
cn lumière cette situation de la France. 


Chez nous, par le simple réflexe de l'ins- 
tinct national et du hon sens, la même 
inquiétude s'est, depuis quelques mois, 
rapidement développée, d'une facon 
obscure, dans la consciénce de notre peu- 
pie. 

Or, la démocratie ne consiste pas seule- 
ment à respecter la dignité de chacun, à 
lui donner sa part du pouvoir, mais à se 
rendre compte que le bon sens, la ré- 
flexion sur le vif, l'honnêteté intellectuelle 
donnent au peuple des intuitions claires, 
relies qui ont mis en évidence, tont au 
Jong de l'histoire, l'intelligence du peuple 
français. 

Si le Gouvernement veut, comme il le 
faut, faire une politique vraiment démo- 
cratique, son devoir impfrieux est d’en 
tenir compte. D'autant que, si la Nat‘on ne 
saisit pas encore comment ele à pu être 
varoïdement vaincue aux premières ba- 
tailes, aussi rapidement, aussi largement 
et aussi lousüement envahie, cle sait par- 


faitement, par des expériences séculaires, 
que ces deux affreux malheurs tiennent 
pour une grande part à la fragilité de notre 
frontière ouverte du Nord-Est. 

Elle se demande avec angoisse quel au- 
rait été son sort nos aliés avaient 
la lutte ou, plutôt, ele ne se le demande 
pas, elle songe avec désespoir à l'horreur 
des années qui auraient suivi. 

Si notre pays conserve la mémoire de 
l'œuvre admirable de Ja Résistance sous 
toutes ses formes, des trésors d'héroïsme 
modeste, de dévouement sublime, de 
foi patriotique, de courage enthousiaste 

w’elle a dépaoyés; s’il garde le souvenir 
de l'efficacité militaire de la Résistance, 
certifiée si abondamment par le rapport 
Eisenhover, il é’inquiète, au tréfonds de sa 
conscience, de ce que, pour ja première 
fois dans notre histoire, « nous avons été 
délivrés par les autres », selon la formule 
de notre collègue M. Clenrenceau. 

Il pense souvent à ce qui serait arrivé 


1 si ces autres n'avaient pas été là ou avaient 


cessé la lutle. A coup sûr, la reconnais- 
sance n'est pas pour nous un fardeau et 
nous ne la marchandons à aucun de nos 
alliés, grands ou petits, bien au contraire. 
Mais, à wume aide qui peut manquer et 
qui, surtout, a toute chance d'arriver trop 
lard, nous préférons une frontière crgani- 
sée pour nous protéger contre les agres- 
sions cyniquement préparées, brutalement 
exécutées, une frontière qui nous permette 
de nous sauver nous-mêmes. Pour une 
nation, que pèse le reste, si important 
soit-il, à côté de sa sécurité ? Bien peu. 


L'expérience universelle montre, d'ail 


ieurs, qu'après une gûvere ou une inva- 
sion, le peuple qui n'obtient pas, d’abord, 
les garanties de sa sécurité s'aperçoit vite 
qu'il ne reste bientôt rien des promesses 
ui Jui ont été prodiguées dans les autres 
omaines, en contre-partie des abandons 
consentis dans le champ de sa sécurilé. 

Des réparations, par exemple, nous 
étaient dues et assurées solennellement 
en 1919. Du jour où nous avons cédé sur 
notre sécurité, il est arrivé qu'en dépit 
des engagements répélés et formels des 
traités, on nous a arraché, d'année en an- 
née, ces réparations pour en faire profiter 
l'A‘lemagne. IL en a été de mème des 
pactes de garantie, du contrôle des arme- 
ments, de l'occupation de la rive gauche 
et de tant d’autres assuramces dont nous 
avons été privés par de véritables iniquités 
commises à notre égard €t dont les coneé- 
quences devraient être une leçon pour 
tous, une Jecon claire, même pour les 
aveugles et les sourds. Non seuwement on 
nous à ainsi frustrés, mais on a permis 
aux Allemands de réarmer, de retrouver 
leurs bases d’invas'on pour nous envahir, 
de renouveler et de multiplier leurs for- 
faits par une deuxième guerre mondiale. 
EEE, malgré trente années de 
uelles expériences, les vainqueurs a1gis- 
sent comme il y a trente ams, commettent 
les mêmes erreurs funestes au point de 
vue de notre sécurité, de celle de l'Eu- 
rope, de la leur propre et de celle du 
monde. Comment! les peuples qui ont sup- 
porté une longue et pénible guerre de 
Cinquante-deux mois ont été contraints, 
par les fautes de leurs dirigeants, de re- 
vivre, vingt ans après, d'une facon san- 
glante, une seconde guerre mondiale plus 
terrible que la première ? 

Leurs gouvernants, leurs hommes poli- 
tiques, leurs chefs militaires, leurs écri- 
vains, les conducteurs de leur opnien, ont 
fait ou laissé faire, entre 1918 et 1999, 
une poilique qui a enlevé toute sécurité 
à la France, remonté l'Allemagne et pro- 
voené le deuxième conflit mondial. 

Ces hommes sont d'autant plus respon- 
sables qu'ils ont, pendant ces trente an- 


nées, été prévenus, inlassah'ement et clai- 
rement, des résuitats qu'entrainerait leur 
poiitique. Leurs adversasres, Hilier ou Mus- 
solini, les militaires ou des marins du 
Japon, criaient leurs desseins agresshs; 
leurs armements le démontraieut mieux 
que les discours ou ies écrits des dai- 
geants; les régimes intérieurs qu'is 
auraient chez eux ou chez leurs satel- 
lites, régimes de force, d'oppression, d'hé- 
gémonie, de eonquéle, dunc de guerre 
certaine, le prédisaient plus rigoureuse- 
ment encore. 

Dans les pays menacés, des voix s’éle- 
vaient sans arrêt du sein des parlements 
et de la presse pour camer le danger. 

Ces dirigeants n'ont ren voulu voir ni 
entendre, 45 rien ou insuf- 
fisarmment, ou trop tard. L'agress-on æst 
venue, ont obtenu, finalement, la vic- 
toire, c'est à quel prix! 

Que les horuines sachent ou non établir 
les responsabilités de ces erreurs; que 
l'Histoire les fixe plus eu moins vite, elles 
sont; clles sont reconnues et les respon- 
sables sont connus. 

Ces dirigeants des diverses nations dont 
je viens de ‘Ro ont sur les mains la 
sang des millions de victimes de la der- 
nière guerre et l'Histoire fera peser sur 
leur mémoire la responsabilité des larmes, 
des malheurs et des ruines qui ont affligé 
le monde depuis dix ans. 

Or, après une deuxième victoire — en- 
core plus durement achetée que La pre- 
mière — ils se retrouvent sans avoir p.o- 
filé des leçons pourtant eflroyables du 
passé le plus proche. La deuxième guerre 
à peine finie, il y a bientôt trois ans, ces 
dirigeants ou leurs successeurs récidivent 
dans la même voie condamnable, avec 
pius de force et de rapidité. Ces responsa- 
bles et, dans toutes les nations, ceux qui 
les soutiennent, veuient-ils avoir sur les 
mains encore plus de sang ? Veulent-ls, 
pour leur mémoire, encore plus de malé- 
dictions de la part des peuples enfin éclai- 
rés ? 

On obijectera qu'ils ne méritent pas tous 
le reproche, surtout depuis quelques mois. 
Dans les ges qui ont été, enxe les deux 
guerres, les plus hostiles aux revendica- 
tions concernant notre sécurité, se lèvent 
des hommes, et non des moindres, pour 
affirmer que c'est la France qui avait rai. 
son. Pourvu que ces avertissements soient 
eacore entendus à temps! A quai un Amé:- 
ricain des plus influents dans la vie poli- 
tique franco-xméricaine répondait hier : 
« Nons commençons à comprendre, et, 
quand nous avons compris, nos décisions 
se réalisent très vite. » 

Souhaitons-le, car les efforts de ceux qui 
mettent notre sécurité au premier rang de 
nos préoccupations n'ont guère élé com- 
pris par les grands de ce monde, trop loin 
de certaines réalités, ou trop insensibles 
à la cruauté de certaines conséquences de 
leurs actes. 

Vous, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, vous avez eu le mérite de pré- 
senter à chaque conférence et à tous nos 
alliés une doctrine d'ensemble sur notre 
sécurité. On en pouvait discuter tel pro 
cédé, mais l'orientation était ferme et 
nette. 

Vous avez présenté une doctrine hu- 
maine, sage, prudente, tenant compte des 
réalités et des besoins suprèmes de notre 
pays. 

Vous avez eu le mérite de maintenir vos 

ositions sans y rien changer, à travers 
es vicissitudes parlementaires, à travers 
les vents et marées qui agitaient les confé- 
rences internationales, Votre situation y 
était délicate puisque la France n'avait pus 
été invilée aux premières réunions. 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| { 
| 4 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| { 
| 
| 
| 
| | 
| 


1404 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 MARS 1948 


Vous avez en le mérite immense de la 
franchise. Les soi-disant réalistes diront ce 
qu'ils voudront: le rayonnement moral de 
la France est dû à son culte de Ja vérité 
et de l'honnéteté, Depuis les encveclopé- 
distes, les penseurs ont opposé toujours là 
doctrine de Vergennes faite pour les hom- 
mes libres: « En politique il n’y a de so- 
lide que Ja bonne foi, celui qui s'en écarte 
est un maladroit », à l'école prussienne 
déià farcie de totalitarisme : « Les hommes 
rédéchis, expérimentés, doivent laisser là 
où il mérite d'être, c'est-à-dire dans l'abé- 
cédaire des enfants, le Jieu commun, usé, 
qui dit que Ja politique la plus honnête 
est la meilgure. L'homme d'Etat créa- 
teur doit accomplir son œuvre sans s’in- 
quiéter si elle est malhonnète, » Vous 
avez choisi, monsieur le ministre. Vous 
n'avez pas de doctrine de rechange el vous 
ne dites que ce que vous pensez. 

Vous mon:rez aussi que la France sait ce 
qu'elle veut et vous avez toujours bien 
expliqué pourquoi elle le veut. ; 

Vous avez eu le mérite de garder votre 
fermeté et, même, votre intransigeance 
dans la défense de nos droits, tout en 
jouant, à chaque occasion propice, le rôle 
de conciliateur, Dans celui-ci, vous n'avez 
jamais cherché vos offres de compromis 
dans Je sacrifice d'un intérêt vital quel- 
conque-d'une des nations en cause. 

Vous avez conquis cet avantage que, si 
les puissances alliées ne comprennent pas 
finalement notre situation — qui leur 1m- 
ei d'ailleurs, tout autant qu’à nous, car 
eur sécurité est impliquée dans la nôtre 


— ce sont elles qui auraient la responsa-. 


bilité pleine et entière des événements, 
du sang qui serait versé, des malheurs et 
des misères qui accableraient à nouveau 
la France, et le monde avec nous. (Applau- 
dissements au centre.) 

Vous avez obtenu cet autre avantage 
d'agir de façon extrèmement favorable sur 
la mentalité de tous ceux que touche le 
problème allemand; sur les Rhénans et 
les Sarrois, dont la volonté est suspendue 
à leur espoir de ne plus dépendre d’un 
Reich centralisé, surtout aujourd'hui; sur 
nos alliés qui, par habitude et par naturel 
d'hommes d'action, vous auraient de- 
mandé d’autant plus et concédé d'autant 
Inoins que vous auriez cédé; sur nos 
adversaires d'outre-Rhin, animés de 
vieille hostilité contre la France, centuplée 
par l'esprit totalitaire hitlérien toujours 
vivant là-bas: sur nos amis dans le monde 
qui continuent de compter sur nous; sur 
le peuple français qui serait profondément 
découragé s'il se retrouvait encore, de- 
, main, devant les pires menaces sans que 
sa sécurité soit assurée, 

Vous avez proclamé que vous n’abandon- 
neriez rien, que vous ne changeriez rien à 
vos demandes sans l’assentiment du Parle- 
ment, Vous l’avez répété à cette tribune et, 
à chaque occasion, plus souvent encore de- 
vant Ja commission des affaires étran- 
gères, IL y a aujourd’hui deux semaines, 
à l'issue de la première séance consacrée 
aux présentes interpellations, vous avez 
réuni les membres de cette commission 
pour leur exposer les résultats obtenus à 
Berlin, le jour même, en ce qui concerne 
le charbon, et vous avez tenu à nous réaf- 
tirmer que, pour aboutir à cette heureuse 
solution, vous n’aviez été amené à consen- 
tir aucune contre-partie, Au dernier tour 
d'horizon que vous avez fait à cette com- 
mission, il y a deux mois, vous avez bien 
cette situation inchangée. C’est la 
onne doctrine: elle vous impose double- 
ment le devoir de continuer à l’appliquer, 
parce qu'elle est bonne ct parce que vos 
romesses ont été affirmées, répétées, s0- 


Vous éviterez ainsi de meltre la France 
et ses élus responsables devant « le fait 
accompli », habitude criminelle qui est Ja 
pratique Ja plus contraire aux traditions 
d'une république, d'une démocratie et d’un 
régime parlementaire choisi par un peuple 
libre. Elle se manifeste déjà beaucoup trop 
ici, dans le domaine de la politique inté- 
rieure où nous avons, du moins, la possi- 
bilité théorique de réparer les fautes €om- 
mises. Nous n'avons pas cette latitude 
dans le domaine extérieur. 

Les positions que vous avez prises et 
maintenues sur la sécurité se révèlent, si- 
non parfaites, du moins bien orientées et 
claires, II faut donc toujours tenir. 

C'est pourquoi je me suis permis, Mmon- 
sieur le ministre, à la veilie de chacun de 
vos départs pour les réunions des Quatre 
ou des Trois qui règlent le sort de Ja paix, 
et après que vous ayez exprimé vous- 
même à l'Assemblée la politique du Gou- 
vernement, de vous donner audacicuse- 
ment, mais avec condition, chaque fois, 
un double conseil: celui de tenir sur vos 
positions, celui de ne jamais céder sur les 
conditions intéressant notre sécurité. C'est 
là, ‘après une guerre où il a été envahi, 
oceupé, menacé de mort, qu'est l'essen- 
tiel pour un peuple. 

Je n'ai pas la présomption de penser 
que mes avis aient, pour si peu que ce 
soit, pesé dans la balance, mais je cons- 
tate que vous avez tenu et, même, que 
vos formules, pour exprimer nos de- 
mandes et leurs raisons, ont été de plus 
en plus nettes et fermes. 154 

Pourquoi devezwous vous féliciter d avoir 
tenu et pourquoi devez-vous, aujourd'hui 
plus que jamais, maintenir vos positions 
au sujet de la sécurité ? 

C'est que, d'une part, tous les moyens 
traditionnellement proposés pour établir 
la sécurité générale semblent moins fa- 
ciles à pratiquer, au moins pour un temps 
ou, même, sont déjà abandonnés avant 
d'avoir été vraiment essayés. 

En revanche, Les hommes et le événe- 
ments viennent maintenant à voire aide 
pour vous faciliter le succès. 

IL nous faut compter, pour notre sécu- 
rité future, sur les moyens collectifs. Les 
humains ont eu la joie, depuis un demi- 
siècle, de voir reprendre ce qu’on croyait 
d'anciens, très anciens rêves: l’idée d’une 
sécurité collective assurée par une organi- 
sation des nations ou, mieux, par une vé- 
ritable société des nations. 

Du fait que la politique est devenue pra- 
tiquement mondiale plus vite que ne la 
eoneevaient les peuples, leurs dirigeants 
s'efforcent d'organiser les mations dans 
une union dont le but primordial est, dans 
tous les cœurs, de maintenir avant tout 
la paix et d'empêcher les conflits san- 
glants. Ce but, premier comme impor- 
tance, tellement au dessus des autres, n’a 
jamais paru le plus fatile à atteindre, loin 
de là; personne n'oserait, en ce moment, 
dire ou même penser qu'il sera le pre- 
mier atteint chronologiquement., I faudra 
une Jongue patience et, si nous interro- 
geons les conjonctures actuelies assez 
mauvaises, elles nous répondent qu'il fau- 
dra attendre longtemps, sans doute, pour 
que l'esprit de paix règne suffisamment 
entre les nations et que l’organisation 
trouve une atmosphère propice. J'ai tou- 
jours dit dans cette enceinte, depuis trente 
ans, qu'il fallait avoir la foi — et une 
foi active, agissante — dans une organi- 
sation de ce genre, qu’elle a été depuis dés 
siècles un espoir de l’humanité; que l’ave- 
nir, même s’il est encore lointain, est à 
elle; qu'il faut y travailler dès maintenant 
et sans perdre une minute; qu'il faut J’or- 
ganiser contre tempêtes çt vents contrai- 


res, mème si l’on n'est pas au complet, 
mérne ei l'on ne peut faire aboutir que 4eg 
accords cuilurels, économiques qu finrine 
ciers, même si d'on a des déceptions, «j 
des erreurs, des fautes, des crimes geriks 
étre, sont commis, 

Les autres moyens dont nous attend 
beaucoup s'évanouissent pour la plupart, 
La démiütarisation de l'Allemagne est-c::q 
toujours considérée comme nécessaire ? 
Est-elle recherchée comme durabie ? Cruit, 
on avoir tenté la dénazification, par uno 
maime épuration des personnes, alors 
qué c’est surtout une œuvre profonde, psy« 
cho'ogique et morale ? A-t-on tenté sa dés 
mocratisation ? Le maintien futur de «y 
désarmement moral, matériel et industriel 
est quasi abandonné, La longue 
tion nécessaire pour sa transformation it 
tellcetuelle et politique est déjà quasi 
inexistante dans la moitié occidenta'e ie 
l'Al'emagne, 

Ces moyens devaient être employés 1 
maximum, mais il semble qu'on s'en «:{ 
déjà lassé, A tort, car ils représentent deg 
moyens solides et, même si leur dui‘d 
apparaît incertaine, ils auraient toujours 
permis de gagner un temps précienx. l4 
temps nécessaire au rétablissement 4e 
forces des pays ravagés par les bourreaux, 

Nous avons eu des alliances magnilà 
ques. Mais le monde sait, par de cruelleg 
expériences, notamment en ces trente ans, 
qu'il arrive aux plus belles alliances de 
ne pas jouer, le moment venu, et qu'elleg 
jouent le plus souvent bien tard, 

Depuis quelques mois, de tous 
les peuples se hâtent à des traités; mai 
les futurs contractants doivent se convains 
cre qu'un allié n’a pas la même valent 
uand il se sent en sûreté derrière leg 
Alpes ou les Pyrénées, ou qu'il se sen 
vulnérable à une attaque-éclair, où qu'i 
n'a pour se défendre contre un prermiet 
choe, formidable et inattendu, que les pom 
trines de ses soldats. La Russie, seule, en 
paraît convaincue, pour elle et pour sey 
protégés. 

Les alliés de la France doivent bien pene 
ser que notre pays, pendant la paix, né 
se préparcra avec confiance à défendre 
des frontières communes, vitales pour 
nous, que s’il peut s'organiser et travail 
ler à l'abri d’une barrière organisée: que, 
devant une menace de guerre, n6$ alliés 
ont, tous, un intérêt capital à ce que no- 
tre territoire ne puisse être envahi par 
surprise et non sans difficultés, A quoi 
nos forces serviraient-elles à nos alit3 
si nôus devions, une fois de plus dans 
l'histoire,, être envahis par les mêmes 
voies qu'autrefois et avec la même rapt- 
dité par une frontière demeurée sans «lé 
fense ? Aussi comrnencent-ils à compren- 
dre qu'on ne peut négliger les moyens 
concrets que vous avez, Imonsieur le rni- 

istre, réclamés sans répit daas toutes l°3 
occasions. 

C'est pourquoi un autre genre de conui« 
tions nouvelles vous soutient également 
à l'heure présente: de grands ehange- 
ments s’esquissent dans Ja politique ‘da 
tous les pays, changements qui vous 
conseillent ardemment de tenir de ylus 
en plus fidèlement à vos positions sur là 
sécurité de la France, 

Un de ces changements, vivement rr54 
senti à l'heure actuelle, différencie à 
trême les trois « après-guerre », celles 9 
1871 et de 1919 avec celle de 1945. 

Après 1871, le monde avait redounté, 
quement de ja part de l'Allemagne, là 
recherche de nouveaux conflits européens, 
Sans doute parce que nous élions les vain 
cus de 1831 et que l'impression 
conquêtes napoléoniennes dominait tou 
les esprits, l'Europe nous surve:h 
ait, craignant que nous ne rèvions de 12- 


+ 


d 
d 


L 
| 
| | d 
| | 0 
| d 
| q 
| 
| 
| 
P 
| g 
| 
| | 
| 
| | li 
| 
| 
| 
| | ce 
| 
| | 
| 
| | 
| di 
| st 
| | Il: 
| | ec 
| | ta 
| de 
| | 
| | la 
| of 
ve 
| | 
el 
| | la 
| qu 
| | pa 
| en 
| | go 
ar 
| vi 
| de 
an 
ta 
Sit 
les 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU.5 MARS 1948 1405 


vanche. Nous n’y pensions guère. Par fidé- 
lité, nous pensions à l'Alsace, à la Lor- 
raine et nous espérions avec foi dans la 
justice immanente. A eause de notre fron- 
tière ouverte du Nord-Est et du ge 4 
de l'Allemagne, les plus méfiants, seuls, 
chez nous redoutaient une nouvelle inva- 
sion; mais, au contraire, la masse des 
gouvernants ct des peuples en était ve- 
nue à ne plus croire à la possibilité même 
d'une guerre, jugeant que personne, mo- 
narques ou assemblées, n’oserait déclen- 
cher pareille catastrophe. Les « économis- 
tes distingués » démontraient même qu’un 


conflit moderne épuiserait très vite les 


pays qui l’auraient engagé. Des millions 
d’hommnes le croyaient et s’en rassuraient, 
à la veille d’août 1914. : 

Après 1919, ceux qui suivaient les évé- 
nements d’Allemagne voyaient bien la 
guerre venir; mais ils étaient rares et una- 
Limement considérés comme des pêcheurs 
de lune. Pourtant, le bruit des armes s’en- 
tendait dès le lendemain de Ja paix de 
Versailles; mais les gouvernements et les 
peuples n’y voulaient pas croire. 

Après 1945, il y eut une période analo- 
gue, période d'enthousiasme devant l'écra- 
sement de l'Allemagne et du Japon. L'idée 
d'une troisième guerre mondiale apparût 
aux peupies comme un mythe, Cette pé- 


“riode n'est plus. 


Depuis quelques mois, on ne percoit que 
des matifs de conflit sur bien des rivagss. 
On voit des conflits armés. L’inquiétude 
du monde devient générale, Constatons 
qu’elle partout, Des officiels de 
grands peuples disent « qu'ils veulent s’y 
opposer pendant qu'il en est temps ». 
D'autres, « qu'il n'y à pas un instant à 
perdre pour s'y préparer », Un général 
prévient les anciens combattants que leur 
patrie, la France, « aura encore besoin 

’eux », Un ministre de la guerre d’un 
grand empire déclare que « son pays doit 
montrer sa volonté d’être fort ». Un autre 
Etat qui a, cependant, à peu près totaie- 
ment désarmé, annonce la reprise de ses 
armements par un plan quinquennal mi- 
litaire atteignant des sommes importantes. 

On s’empresse à des alliances de tous 
côtés, Qu'on n'oublie pas, alors, que des 
précautions de frontière n'assurent -pas 
seulement la sécurité d'un pays, mais 
celle de ses voisins et, pour nous, ainsi 
qu'il a été fréquemment proclamé par 
Jeurs représentants Jes plus éminents, 
celle de nos grands et petits alliés, 

Autre nouveauté: les chefs militaires, 
devant les obstacies qu'ils ont rencontrés 
sur le terrain, ont réfléchi sur les faits. 
Is ont été amenés par les événements à 
corriger certains de leurs partis pris, no- 
tamment à se rendre compte de lefticacité 
des moyens de sécurité que nous récla- 
mons, aux frontières, Les conducteurs de 
la guerre en Europe ont déposé, sur les 
opérations, leurs rapports officiels, On y 
voit combien les accidents du sol, cours 
d'eau spécialement, demeurent des obsta- 
eles pour ainsi dire infranchissables quand 
la rive attaquée est défendue; mème 
quand elle est défendue, comme Je Rhin, 
par les troupes en déroute d’un 
énvahi de tous côtés et conduit par des 
gouvernants aux abois: même quand J'at- 
laque est mente, de l'autre côté, par une 
armée en pleine force, entlammée par Ja 
victoire, possédant tous les moyens mo- 
dernes dont on a répété, depuis quelques 
années, comme on l'avait déjà dit de cer- 
tains similaires, dans le plus lointain des 
siècles, « qu'ils rendraient inutiles Jes 
frontières », 

Autre nouveauté encore: les hommes 
po de pays qui, comme les Etats- 
mis et PAngleterre, ne connaissent pas 
les horreurs de l'invasion, ses terribles 


conséquences, ni, même, les ravages et 
les mortelles humiliations de la guerre, 
autres que les pertes en hommes, si dou- 
loureuses, et les pertes d'argent, ces hom- 
mes politiques commencent à mieux com- 
prendre, eux aussi, notre situation. Ils 
commencent à dire qu'ils se souviennent 
de nous avoir demandé instamment, dans 
le passé, de nous préparer militairement 
à soutenir le premier choc et, pour gar- 
der plus longtemps leur vie tranquille et 
leur activité pacifique, d'affronter, nous, 
toutes les charges du service armé, jus- 
qu'à négliger nos propres progrès, Ils 
confessent avoir, en fait, choisi à leur 
convenance les heures de la guerre où 
ils nous entrainaient, avant de pouvoir 
nous apporter l'aide Ja plus légere sur 
les champs de bataille, Is nous ont con- 
damnés à recevoir les premiers coups, à 
faire couler les flots de sang de notre 
jeunesse, à subir l'invasion, partielle ou 
totale, pendant qu'ils se préparaient,. 

Des événements étonnants manifestent 
la profondeur et l'efficacité de ces chan- 
gements psychologiques. 

Ainsi, deux de nos grands alliés nous 
ont conviés eux-mêmes à faire de Ja Sarre 
un Etat indépendant — ce que nous de- 
mandons pour la Rhénanie — et à nous 
‘associer économiquement, Fait capital et 
probant, 

Fait non moins capital et non moins 
probant: le vote quasi unanime des Sar- 
rois, si différent de jeur vote d'il y a 
douze ans, 

Fait plus capital et plus prohant encore: 
le développement et l'orientation de l’ac- 
tivité des Sarrois devant leur nouvelle 
situation, Je n'en citerai qu'un exemple 
dont notre collègue M. Capitent, que je 
vois à sa place, peut témoigner: les jeu- 
nes Sarrois ont envahi nos universités: 
ils s’y classent partout comme très tra- 
vailleurs, très zélés et dévorés du désir 
de comprendre et d'adopter nos coutumes. 

Tenez donc de plus en plus, monsieur le 

ministre. Le monde cominence à se con- 
vertir, à comprendre la nécessité de notre 
défense. 
. Dans votre discours d'il y a quinze 
Jours, vous avez insisté avec une force 
lumineuse sur les nécessités imptrieuses 
de notre sécurité, Vous avez cependant 
passé très vite, trop vite, sur les moyens 
de l'assurer. Ceux-ci ne semblaient plus 
s’ajuster aux déclarations si simples et si 
nettes, si implacables de vérité, que vous 
avez faites à toutes les conférences dites 
des quatre grands, Ces déclarations ont 
fait figure, cependant, d'engagements of- 
ficiels devant le monde entier et devant 
nous, Nous avons la chance de les posst- 
der, sinon toutes dans leur texte, au 
moins .dans leur substance; car il n'y a 
pas, hélas! de procès-verbaux communs 
authentiques, dans ces réunions où les 
responsab'es tranchent, pourtant, des plus 
graves alaires des peuples. Ileureuse- 
ment, le compte-rendu français rapporte, 
évidemment, vos déclarations avec exac- 
titude. 

I est trop fard, à cette heure, pour que 
je lise la déclaration sur l'Allcimagne que 
vous avez faite à Moscou et que vous avez 
commencée par Ja citation remarquable du 
maréchal Foch qui, le 50 mars 1919 — 
vingt ans par conséquent avant que de 
nouveaux graves événements n'arrivent 
— rappelait que, si on ne nous écoutait 
pas, il n’y aurait « pas de neutralité, pas 
de désarmement, pas de clauses écrites 
d'une nature quelcbnque, pas de secours 
arrivant suffisamment tôt d'Angleterre ou 
d'Amérique, pour éviter un désastre dans 
les plaines du Nord ct, à la France, une 
défaite complète, » 


Je ne vous lis pas non plus — je les ai 
en main, Imais ne veux pas prolonger ces 
réflexions — Jes déclarations que vous 
avez faites devant la commission des 2f- 
faires étrangères et que tous nos collègues 
peuvent avoir entre les mains, Elle me 
sont extrèmement précieuses, Je conclurai 
en quelques mots. 

Si les négocialions, pour lesquelles je 
voulais vous donner, monsieur le minis 
tre, les mêmes conseils que par le passé, 
sont déjà engagées, lesdits conseils vau- 
dront pour les prochaines auxquelles vous 
vous rendrez: Tenir, sans rien céder ja- 
mais de notre sécurité. Tenir, dans quel- 
que discussion que ee soit, politique, eco 
nomique ou autre, surtout dans les négo- 
clations de ministre à ministre, où un 
homme peut se charger tout à coup, sans 
publie, sans témoin, seul devant sa cons- 
cience, des responsabilités les plus lour- 
des. Ne rien abandonner de notre sécurité, 
même en échange de contreparties qu'on 
vous offrirait en des domaines d’un ordre 
moins vital pour nous, contrcparties qui 
se révéleraient vite fallacieuses. 

Je sais bien que, au cas où quelque 
changement dans vos dispositions se pro- 
duirait, votre caractère ne consentirait 
pas à le masquer par des voies obliques 
ou dissimulées, Vos adversaires disent, 
parfois, que vous avez l'âme et le lan- 
gage d’un théologien. J'y trouve une ga- 
rantie contre le péché le plus cultivé pa 


.les diplomates, celui d'omission, Péché 


contre l'esprit à double titre: parce qu'il 
est une faute contre Ja franchise et la 
vérité; parce qu'il est un acte d’inintelli- 
gence, étant donné qu'une omission 
dans le domaine de notre sécurité est vite 
démasquée par l'inquiétude des hommes 
et, encore plus vite, révélée par les €vé- 
nements. 

Bien que, dans votre discours du 20 f£- 
vrier, vous ayez rappelé avec énergie les 
dangers que nous courrions si notre séeu- 
rité n'était pas assurée, bien que vous 
ayez marqué que, Jà, était la préoccupa- 
tion essentielle du Gouvernement, il sem 
ble que, sur les moyens, votre infervon- 
lion n'ait eu la même ampleur ni la 
même intégralité que les précédentes et 
que les textes officiels invoqués plus hat, 

Certes, dans un moment où tant («de 
questions capitales se pressent, votre dise 
cours pouvait ne pas aborder tous es 
prob:èmes ni, à propos de chacun d'eux 
évoquer lous vos arguments; Mais VOS 
diteurs français — qui savent qe vous 
tenez entre vos mains la séevri'é de leurs 
fils, la leur en ces temps où es choses 
vont vite, celle de la France — et, aussi, 
vos auditeurs du monde entier scrutené 
paturellement chacune des phrases d'un 
ministre des affaires étrangeres et, cut 
naturellement, ses silences. 

Aussi, je vous pose une simpl. question, 
à laquele tant de Français atlachent une 
importance capitale, question qui he VIS8 
que notre sécurité: LE 

Est-ce que, en ce domaine où les pa- 
sitions que vous avez prises, aflirmées à 
toute occasion, conditionnent Ja sauve 
warde de Ja France: est-ce que ces posi- 
tions, souvent citées, vous les eonserves 
rez toujours inébranlablement dans leur 
intégralité ? (Applaudissements à droite, 
au centre et sur certains bancs à gaucle.) 


M. le président, a paroie est M. l'ali- 
naud, (Applaudissements à l'extréme 4 tite 
che.) 

M. Marius Patinaud, 
sieurs, nous pensions que M, le ministre 
des affaires étrangères aurait eu :e souci 
d'informer exactement l'Assemblée ratios 
pale sur la position du 
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français à l'égard de tous les problèmes 
imporiants de politique extérieure. Son 
exposé a comporté des lacunes graves. 

Il ne nous à pas parlé de la rcouverture 
de la frontière d'Espagne, ni de la satis- 
faction que dut éprouver Franco, l’assas- 
sin de républicains, en voyant l'ancien 
président du conseil national de la 
Sisiance venir à son secours et trahir la 
mission que lui avajent confite les Fran- 
çois morts dans la lutte contre le fas- 
cisme, 

Il a omis également d'attirer l'attention 
de l’Assemblée sur le fait que la zone 
méditerranéenne est actucllement un des 
champs principaux de la stratégie d'agres- 
sion des Etats-Unis, qui s'emploient à 
créer en Grèce une p'ace d'armes avec le 
concours des monarchistes d'Athènes. 

Le sang n'a pas coulé à Prague, mais il 
coule depuis longtemps, et abondamment, 
à Madrid et à Athènes. 

Vous insultez Ja Tchécoslovaquie nou- 
velle, mais vous rouvrez la fronticre d'Es- 
parne et vous couvrez d'un silence appro- 
aleur les assassinats de patriotes, de 
femines et d'enfants grecs. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème qauchc.) 

Un millier d'arrestations en une 
maine, des assassinats par Céntaines dans 
les bagnes des îles, qu'importe, n'est-ce 
as? puisque telle est la volonté de 

. Truman ! 

L'héroïque peuple grec, qui fut au pre- 
mier rang de la résistance contre l'en- 
vahisseur mussolinien et hitlérien, a été 
À nouveau, contraint au combat pour dé 
fendre ses libertés et son indépendance 
nationale. 

En violation de la charte de l'Aflan- 
tique, le gouvernement britannique d'a- 
bord, celui des EtatsAnis ensuite, sont 
intervenus militairement dans Jes affaires 
im'érieures de ja Grèce. Ils ont installé au 
pouvoir ceux qui furent les collaborateurs 
de l'occupant fasciste, instaurant avec eux 
un régime de barbarie et de terreur. 

Le peuple grec, contraint de choisir 
entre les chaines et les armes, à choisi 
les armes. I se bat seul, animé par un 
idéal puissant, face au dollar dont les 
bienfaits s'expriment par le matériel de 
guerre et les munitions. Il entend dispo- 
ser lui-même de sa propre destinée. 

I à prouvé, par la constitution du gou- 
vernement provisoire du général Markos, 
que l'impérialisme des Etats-Unis ne pourra 
pas empêcher la libération d'un peuple 
courageux, uni et solidaire dans les souf- 
frances rt dans la lutte, 

Je veux faire état, au début de cette 
intervention, de l'opinion d'un parlemen- 
taire britannique, de député travailliste 
Zill'acus qui, le 19 décembre dernier, à 
Paris, tirait les leçons actuellement per- 
ceplibles de ce crime contre l'humanité. 

‘es paroles contiennent, en même temps 
que la plus implacable condamnation des 
bourreaux, l'affirmation d'un homme de 
cœur qu'un peuplé qui se bat pour 
liberté et pour sqn indépendance ne peut 
plus être vaincu. 

“ En Grèce, c'est une situation gffa- 
rätte, à dit M. Zilliacus. On à versé de 
400 à 500 millions de dollars: cela n’a 
rien donné, cela a nourri un marché noir 
tres important, 

« Ensuite, les citoyens britanniques ont 
versé 132 millions de livres sterling: cela 
n'a rien donné non plus. 

« Les Américains ont donné encore 500 
milions de dollars, 

« Qu'a donné tont cela ? Y a-t-il une 
democratie, après tous ces efforts? Non! 
li y a un régime dictatorial de terreur, 
des gens qui ont été payés par les Alle- 
inands, puis par nous cl les Américains, 


et qui sont en train de couper la tête aux 
membres des mouvements de résistance. 
I y a la guerre civile, la faim, la misère, 
I y a des souffrances indicibles. 

« Le résultat, c'est qu'il y a aujourd'hui 
dix fois pus de partisans dans les monta- 
gnes qu'il y à une année, » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


+ Queïs sont, outre la lutte contre la dé- 
mocratie, les dessous du problème grec ?. 


La presse anglaise et américaine ne dis- 
simule pas que, pour les gouvernants de 
Washington et de Londres, la Grèce est 
une base <tratégique, Le malheur des 
Grecs, c'est qu'ils sont au carrefour des 
importantes voies stratégiques qui condui- 
sent du bassin de la Mvditerranée vers le 
proche et le moyen Orient, Le problème 
grec sent fort le pétrole, 

Mais il y a autre chose que le pétrole. 
L'extrémité Sud de la péninsule balkani- 
que occupe une place importante dans les 
plans d'expansion économique et po:itique 
des monopoles américains, dans les projets 
insensés de domination mondiale caressés 

ar les rois américains du canon et de la 
vombe atomique. La Grèce signifie des ba- 


ses navales et aériennes pour la flotte : 
américaine. C'est aussi un pistolet braqué 


sur le cœur des peuples balkaniques. 

La Grèce et la per mu sont particulière- 
ment chères aux prétendants à ia domina- 
tion mondiale, car ces pays sont proches 
des frontières de l'Union soviétique. 


Les fomentateurs de guerre s'intéressent : 


particulièrement à la Grèce. Ce n'est pas 
sans raison que M. Churchill à été l'initia- 
teur de l'intervention armée en Grèce. 
Cette intervention était un Jambeau de son 
plan d'ouverture du deuxième front dans 
les Balkans, plan qui visait à étouffer Ja 
liberté des peuples balkaniques et se pro- 
posait la création, par la force des armes 
anglo - américaines, d'un cordon d'Etats 
hostiles à l'Union soviétique, échelonnés 
le long de ses frontières occidentales. 

Ce plan s'est eflondré. Telle est la vé- 
rité sur le problème grec. 

Au moment même où, en France, volre 
gouvernement pourchasse Îles résistants, 
qui sont pour lui un remords vivant, alors 

ue vous les emprisonnez dans les cachots 
dont vous venez de libérer tous les four- 
riers de la trahison, il vous devient plus 
diffici'e de nier qu'en Grèce c'est aux meil- 
leurs lutteurs contre Hitler et Mussolini 
que s'attaquent vos maitres d'outre-Atlan- 
tique. 

Le 2 novembre 1940, les journaux d'Athè- 
nes publiaient la lettre écrite du bagne de 
Corfou, le 31 octobre, trois jours après 
l'attaque de l'Italie fasciste contre la Grèce, 
par Nicolas Zachariades, secrélaire du co- 
muité central du parti communiste grec, 
qui appelait à la lutte à mort contre les 
envahisseurs. 

En 1944, les forces de l'E. L. A, $., for- 
mation militaire de l'E. À. M., étaient les 
seues forces de résistance qui existaient 
en Grèce, L’E, L. A. $S., après avoir chassé 
les Allemands et libéré ele-mème le sol 
national, était maître de tout le pays. 

Athènes a été libérée par l'E. L. A.S,. le 
12 octobre 1914, deux jours avant le dé- 
barquement des Anglais, qui n’y tronvè- 
rent un seul Allemand. 

Les eflectifs de l'E. L. A. S. aticignaient 
130.000 hommes. 

Dans les combats livrés par l'E. L. A. S. 
contre les troupes d'occupation, l'ennemi 
a perdu 21.540 morts, 6.490 blessés et 
5.180 prisonniers. 

Au cours d'opérations militaires s’éten- 
dant sur plusieurs années, l'E, L, A. $ 
avait libéré une grande partie du terri- 
toire national avec une population de trois 
millions et demi d'habitauts sur un total 
de sept millions. 


| 


la population de la Grèce, pour avoir 
acceplé avec vVaillance de mener, sans 
arrêt, d'octobre 1910 à octobre 1944, le 
combat antifasciste, a été amputé d'un mil. 
lion de vies humaines dont 310000 morts 
de faim pendant l'hiver de la famine 4941- 

L'occupant, en outre, a inrarcéré en 
Grèce 500.000 personnes dans quarante-sept 
camps de concentration et il en a déporté 


Les représailles de l'occupant ont détruit 
1.700 villages, incendié environ  170/000 
maisons, 709 écoles, 50 églises, 

IL est sans doute inulile de souligner 
que, de même qu'elles le firent en Franco 
à l'égard des F. T. P., les autorités britan- 
niques refuserent systématiquement de pa- 
rachuter des armes et des munitions 4 
l'E, L. A. $. et qu'elles suscitaient la créa. 
tion de mouvements de résistance en con- 
serve, 

Déjà, au cours des délibérations de 
Cazerta, en septembre 4944, le trop fameux 
général Scobie avait insisté avec force pour 

ue fût incluse dans l'accord une disposi- 
tien selon laquelle les troupes britanniques 
rt chargées d'assurer l'ordre en 

Ce. 

Le refus catégorique des représentants 
de l'E. A. M. et de l'E. L. A, S. contrai- 
gnit le délégué britannique à reculer, 

Il n'en reste pas moins que les Anglais 
avaient avoué deurs d'empêcher 
par la force que la Grèce devienne un 
libre, démocratique, indépendant. 

‘impérialisme anglais, dans sa logique 
de brigand, ne pouvait agir autrement. 

Avant la guerre, la dette publique de 
la Grèce se répartissait ainsi: 

55 p. 100 envers la Grande-Bretagne ; 

7 p. 106 envers les Etats-Unis, 

5 p. 100 envers la France, 

Depuis son premier prêt, en 1823, li 
Grande-Bretagne avait considéré la Grèce 
comme un terrain d'exploitation. Les plus 
grandes compagnies de Grèce sont a1- 
glaises, Tout naturellement, pour conser- 
ver à la couronne ce joyau et réinstaller 
au pouvuir les classes dirigeantes qui 
avaient trahi le pays et collaboré avec 
l'ennemi, le général Scokie, sans 
prétexte, exigea le désarmement de l'E. I. 
A. S. Et le 3 décembre 194%, la police, en- 
trainée et commandée par les Anglais, tira 
sur la foule et fit une trentaine de tués 
et deux cents blessés. 

Le 4 décembre, le premier ministre Pa- 
paandréou démissionna sous la pression 

lors que M. Sophoulis, leader des lihc- 
raux, formait, avec l'accord de l'E, À. M., 
un nouveau gouvernement, l'ambassadeur 
britannique, M. Leaper, intervint et inter- 
dit la formation du ministère. En même 
temps, les Anglais attaquérent l'E. L. A.S. 

Les bandes monarcho - fascistes qui 
avaient servi Hitler défendirent l'ordre an- 
glais et furent intégrées dans la gendar- 
inerie. 

Les cours martiales, les exécutions de 
résislants, de femmes, les déportations en 
masse, les camps de concentration jillus- 
trent les conceptions démocratiques de 
M. Churchill, de M. Bevin et de son gou- 
vernement travailliste. 

3.500 patriotes et résistants furent aàs- 
sassinés de février 1945 à février 1947. 

Pendant deux ans, les Anglais ont tout 
mis en œuvre pour détourner le peupie 
grec de l'E. A. M. Mais en appliquant les 
inèmes procédés que leurs prédécesseur: 
allemands, en employant les mêmes hor- 
nes, les occupants anglais se sont heur- 
tés à l'esprit national du peuple grec, au 
sentiment de la dignité nationale, à J'hon- 
neur nalional, 


Mal 
mont 
néme 
ligne 
Li 
dû cé 
ain, 
texie 
Les 
quent 
qu'au 
eux 
véme] 
« 
nt 0! 
1 
s'oppe 
aux Tr 
J'agre. 
relève 
dental 
Jes 
ration: 
les pe 
tains, 
Que 
cordar 
homm 
à l'ex 
Le 1 
avoue 
sons 
« Nc 
gouvel 
sont i 
des AI 
Ja Grèc 


a Gra 


co 
guerre 
°Le H 
précise 
tégique 
piece { 
niste « 

Il es 
que pc 
ricain, 
cette / 
metlai 
Panam 
contrô] 
ments 


pes am 
Washir 
reté, n 
Et ve 
tconon 
dans 
1947 : 
le gou 
tique à 
étrangé 
fn pro 
de la C 
commu 
Utiant 
initée 
liser 
de per 
restreir 
quiers, 
en Grès 
M. 
che, 
devant 


| 

| 

| | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 MARS 1943 


1407 


malgré ses efforts, « l'impérialisme a 
montré un ne peut former de gouver- 
nement démocratique » aïnsi que le sou- 
june le secrétaire du parti communiste 
rec, Zachariades. 

L'unpérialisme anglais a échoué. Il à 
d céder la place à l'impérialisme améri- 
ain, qui intervient en Grèce sous le pré- 
we de défendre la démocratie, 

Les impériaiistes américains, qui prati- 
quent chez eux le racisme barbare, jus- 
qu'au lynchage des noirs, qui mènent chez 
aux une offensive enragée contre le mou- 
vement ouvrier, qui font la chasse aux 
«rouges », aux démocrates honnêtes, qui 
ont organisé un régime d’espionnage poli- 
der umité de la Gestapo, qui prétendent 
sopposer à la marche des peuples vers le 

rogrés, Vers le socialisme, qui sabotent 
frganisation de la paix, liquident le droit 
ax réparations des peuples victimes de 
l'agression bhitlérienne pour favoriser le 
rlèvement prioritaire de l'Allemagne occi- 
dentale ‘et faire de la Ruhr, en accord avec 
les magnats d'outre-Rhin, une base d’opé- 
nations contre l'Union soviétique et contre 
les peuples libres, les impérialistes améri- 
tains, dis-je, défendraient en Grèce la dé- 
mocratie ? 

Que ne l’instaurent-ils chez eux, en ac- 
sordant effectivement le droit de vote aux 
hommes de couleur ! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Le News Chronicle du 2 janvier 1948 
avoue beaucoup plus simplement les rai- 
sons de l'intervention lorsqu'il écrit: 

« Nous savons que nous soutenons un 
gouvernement dont beaucoup de membres 
sont incompétents, réactionnaires et cor- 
rompus, Nous comprenons que l'intérêt 
des Américains et des Britanniques pour 
h Grèce n'est pas et ne peut pas être com- 
lèlement désintéressé. Les Etats-Unis et 
k Grande-Bretagne ont un intérêt vital à 
s'assurer la possibilité d'utiliser les îles et 
les cours d'eau de Ja Grèce en cas de 
guerre. » 

Le Hoja del Lunes du 29 Aécembre 1947 
précise: « La Grèce, par sa position stra- 
tégique en Méditerranée, constitue une 
pièce essentielle dans l'action anticommu- 
piste que les Etats-Unis dirigent, » 

Il est permis d'imaginer les hurlements 
que pousseraient les gouvernements amé- 
ricain, anglais, francais, la majorité de 
cette Assembiée, si l'Union soviétique se 
mettait en devoir de contrôler le canal de 
Panama, comme les Américains veulent 
contrôler les Dardanelles. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême qauche.) 

M. Vivière, dans L'Ordre du 25 décembre 
1947, constatait : « La Grèce, depuis Ja pro- 
armation de la doctrine Truman, le 12 
Wirs dernier, et plus encore depuis la 
rève des troupes anglaises par les trou- 
pes américaines, joue dans Ja eg 09 de 
Washington le rûle d'un verrou de sû- 
reté, n 

Et voici l'aveu de M. Porter, enquêteur 
tconomique de M. Truman en Grèce, paru 
dans le journal Elefteria du 17 septembre 
1947: « D’après tout ce que j'ai fu voir, 
le gouvernement gree n’a eu d'autre poli- 
tique à pratiquer que de demander l'aide 
étrangère pour se maintenir au pouvoir, 
en proclamant à haute voix les sacrifices 
de la Grèce pendant Ja guerre et son anti- 
‘ommunisme arrogant, comme cause, jus- 
ltiant une aïde étrangère en quantités il- 
iinitées. À mon avis, il se propose d'uti- 
liser l'aide étrangère comme un moyen 
de perpétuer les privilèges d'une clique 
restreinte de commerçants et de ban- 
quiers, qui forment la puissance invisibie 
en Grèce, » 

M. Porter aurait pu ajouter, en revan- 
che, qu'outre sa position géographique 
devant Ja Syrie et le Grand-Liban, avec 


les arrivées des pipe“ines d'Arabie, sa 
position à l'entrée des Dardanelles, la 
Grèce offre pour les Etats-Unis un intérêt 
supplémentaire. Elle possède du minerai 
de ter, des pyrites, du chrôme et du nic- 
kel. 

Comme le voleur criant « Au voleur! », 
les assassins du peuple grec et leurs amis 
prétendent justifier leurs crimes par l’aide 
que les patriotes grecs recevraient des dé- 
mocraties populaires. 

C’est une thèse curieuse que celle qui 
veut placer sur un pied d'égalité les héroï- 

ues combattants qui luitèrent contre le 
ascisme et les serviteurs de l'ennemi 
dont Papaandréou lui-même disait, en 1944, 
au congrès du Liban: « Un peup'e digne 
de son histoire, une classe dirigeante in- 
digne du peuple. » 

I y aurait donc égal mérite à défendre 
le peuple ou cette classe indigne, qui 
vend maintenant son pays aux Etats-Unis, 
après l’avoir livré à Mussolini et à Hitler ? 
Même pris sous cet aspect, le mensonge 
est patent, 

Le 12 août 1946, M. Tsaldaris déclarait 
au correspondant du Times: « L'activité 
présente des bandes greques anarchistes 
dans Je Nord de la Grèce constitue un pro- 


blème purement et exclusivement grec, à" 


savoir : maintenir l’ordre et la loi parmi la 
an reg grecque. Je ne crois pas que 
‘activité des partisans puisse, en aucune 
facon, être considérée comme un incident 
entre la Grèce et la Yougoslavie, » 

Le général Manidakis, directeur des opé- 
rations à l'état-major grec, est « limogé » 
pour avoir déclaré : 

« Il n'existe pas, parmi les assaillants, 
en Epire, d'éléments appartenant à une 
brigade internationale. L'armée n'a pas 
capturé une seule personne parlant une 
langue étrangère. » 

Le rapport de la commission spéciale de 
l'O.N.U. pour les Balkans conclut qu'une 
convocation de J'O.N.U. en assemblée 
extraordinaire, pour étudier le problème 
balkanique, serait prématurée aussi long- 
temps que des preuves patentes de l’aide 
apportée par certains pays des Balkans 
ve partisans grecs ne seraient pas appor- 
ces. 

Le Monde du 27 décembre 1947 écrit: 
« IL est vraiment difficile de parler d'une 
aide matérielle du bloc slave dans cette 
région, » Il s’agit du Péloponèse. 

Le colonel Sheppard, ancien chef de la 
mission économique britannique en Grèce 
du Nord, déclare: « J'ai cherché à déceler 
des armes d'origine étrangère, mais je 
puis témoigner que tout le matériel dont 
disposent les guérilleros est constitué par 
des armes prises aux gouvernementaux, » 

Le correspondant du Statesman and 
Nation écrit d'Athènes, le 28 janvier 1948: 
« Il n'y a aucune preuve que les guerril- 
las aient recu un appui d'au delà des fron- 
tières. Il se peut que les guérillas aient 
reçu des secours médicaux, mais même 
cela n'est pas prouvé objectivement. Et 
des autorités anglo-américaines m'ont dé- 
claré qu'aucun témoin impartial ne pou- 
vait prétendre avoir vu des gutrillas pas- 
ser la frontière. Tous les deg faits 
à Konitza étaient grecs. Il n’y à aucune 
trace de brigade internationale, De même, 
il n'est pas possible de prouver qu'aucune 
des armes utilisées par les guérillas leur 
aient été fournies récemment de l'éltran- 
ger. A Athènes, les observateurs militaires 
indépendants estiment que les gucrillas 
utilisent des armes qui ont été prises à 
l'armée gouvernementale ou des armes 
qu'elles détiennent depuis l'occupation 
allemande, » 


La loi « d'aide à la Grèce », en appli- 
cation du plan fruman, date du 22 mai 
1917. Elle prévoit que: 

« Cette aide peut cesser sur décision du 
président des États-Unis ou du Congrès. 

« Pour recevoir l'aide prévue par cette 
loi, le Gouvernement grec devra : 

« À) Permettre aux fonctionnaires du 
gouvernement des Etats-Unis le libre ac- 
cès de son territoire, afin qu'ils puissent 
s'assurer que celte aide est utilisée eflica- 
cement et conformément aux engagements 
du gouvernement grec; 

« B) Permettre, aux représentants de la 
presse et de la radio des Etats-Unis, de 
suivre l’utilisation de cette aide et d'en 
rendre compte en toute liberté; 

« C) Ne pas transférer, sans le consente. 
ment du président des Etats-Unis, son 


droit à ou sa possession de n'importe 


quel “article ou renseignement transmis 
aux termes de cette loi, et ne permettre, 
sans le consentement du président des 
Etats-Unis, l'emploi d'aucun article, l’em- 
ploi ou la communication d'aucun rensei- 
gnement, par où à quiconque, en dehors 
des fonctionnaires, employés ou agents 
du gouvernement grec; 

« D) Prendre toutes dispositions qui pour- 
raient être exigées par le président des 
Etats-Unis en vue d'assurer la sécurité de 
tout article, service ou renseignement re- 
çus aux termes de cette loi; 

«E) Ne se servir d'aucune partie des som- 
mes qui Jui seront versées à titre de prêt, 
de crédit ou de don, ou de toute autre 
forme d'aide financière qui lui sera ae- 
cordée aux termes de cette loi, pour rem- 
bourser le capital ou payer les impôts 
d'un prêt qui lui aurait été consenti par 
un autre gouvernement étranger; 

« F) Donner continuellement le maximum 
de publicité en Grèce au but, à la source, 
au caractère, à l'étendue, au montant et 
au progrès de l’aide économique apportée 

ar les Etats-Unis en vertu de la présente 
O1. » 

Je ne vous demande pas de vous indi- 
gner; vous avez témoigné de la même 
servilité, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Ce terme de « servilité » s’adresse-t-il à 
moi ou à un membre du Gouvernement 
français? 


M. Marius Patinaud, Je constate que le 
gouvernement français. 


M. le ministre des affair2s étrangères. 
Le terme de « servilité » est-il maintenu 
ou retiré? 


M. Marius Patinaud. Je ne retire rien, 

Je constate que le gouvernement fran- 
çais a toléré que la loi américaine soit 
appliquée en France et j'affirme qne c'est 
une position inacceptable pour des Fran: 
çais. (Applaudissements à l'extrême qau 
che.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je répète ma question: le terme « servi: 
lité » est-il retiré ou non? (Erclamiations 
à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud, Je no retire rien. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Monsieur le président, le Gouvernement 
français ne saurait être, devant cette 
Assemb'ée, taxé de « servilité » et conti- 
nuer à écouter les propos de l'orateur qui 
s’est exprimé de la sorte à son égard, 
(Vifs applaudissements au centre, à” qau- 
che et à droile, — M. le ministre des affai- 
res étrangères quilte la salle des séances, 
ainsi qu'un grand nombre de députés 
siégeant au centre, — Exclamalions à l'ex- 
trème gauche.) 
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M. Marius Patinawd. Après la signature 


Ge l'accord, M. Tsaldsris déclarait: « Le 
Gouvernement se propsse de garantir, 


su une disposition qui sera inscrée dans 
a Constitution, la sécurité des capitaux 
privés qui seront placés en Grèce. D'autre 
part, le Gouvernement n'hésitera pas, s'il 
est mécessaire, à garantir par un acte 
constitutionnel un tarif d'impôts fixes en 
faveur de ces capitaux. Il faut 
garantir aux étrangers la sécurité et la 
rentabilité de leurs capitaux. » 

Le soir où ie premier minisire grec €t 
l'ambassuleur américain à Athènes rati- 
fiaient l'accord « d'aide », 4.500 patriotes 
étaient déportés dans les fies de la mer 
Egée, Dans la nuit du 13 au 14 juillet, il 
y eut 3.000 autres arrestations, Soit 19.000 
en tout en une seule semaine, ce qui 
équivaudrait à 190.000 personnes en 
France, proportionnelement à la popui:- 
tion. 

Ainsi était justifiée celte appréciation de 
M. Sophoulis lui-même dans Vima, le 26 juin 
1947: « L'intervention des Américains dans 
les affaires de notre pays est si considé- 
rab'e, que nous pouvons dire que le 
Grèce à abdiqué une grande partie de son 
indépendance et qu'elle s'est mise sous 
de contrôle économique et administratif 
des Etats-Unis. » 

Le gouvernement grec est le vassal des 
Etats-Unis. Fort heureusement, le peupe 
grec a une autre conception de l’honneur, 
et M. Taylor, sénateur démocrate des 
Etats-Unis, protestant le 17 février dernier 
contra les dépenses prévues où présentes 
des Etats-Unis pour la gere en Grèce, 
constatait que celles-ci s'élevaient à 8.600 
dollars, soit 1.930.000 francs francais, pour 
chacun des partisans mal vêtus, mal nour- 
ris, qui tiennent la montagne. 

« C'est là, estimait le sénateur Taylor, 
une des plus extravagantes et des plus 
coûteuses opérations militaires de lHis- 
toire, et notre prodigalité n'a d'égaie que 
notre incapacité, ainsi que d'indiquent les 
dernières nouvelles de Grèce. » 

Grâce à la trahison du gouvernement 
grec, et dans le sang des patrioles grecs, 
jes trusts américains font des affaires. 
D'après M. Fleming, son président, la Pan- 
«umérican Clearing Company, chargée des 
tâches de la reconstruction en Grèce, à 
imposé les conditions suivantes au gouver- 
nement d'Athènes : 

{° La compagnie sera le seul agent éco- 
nomique et financier du gouvernement 
grec; 

2 La compagnie aura le droit d'importer 
eu Grèce, libres de droits de douane, des 
matières premières et denrées alimentai- 
res, et d'employer du personnel grec et 
américain qu restera en dehors de toute 
négociation syndicale ; 

4° La compagnie sera exemplée d'impôts 
vnvers le gouvernement grec; 

4° Le gouvernement grec payera la com- 
pagnie, non pas en drachmes, mais en 
« bons en dollars » émis et placés en cir- 
culation par la compagnie. » 

L'intervention militaire américaine est 
cynique. 

Le 18 novembre 1947, M. Tsaldaris an- 
nonce à la chambre grecque la création 
d'un état major américain commun pour 
l'armée grecque. 

Le 5 janvier 1948, après l’entrevue So- 
phoulis-Griswold, il est décidé que les ef- 
fectifs de la garde nationale seront por- 
tés de 20.000 à 50.000 hommes, ceux de 
l'armée, de 118.000 à 130.000 hommes, 

Le 6 janvier 1948, la Grande-Bretagne est 
autorisée, par les Etats-Unis, à transférer 
au gouvernement grec la totalité de son 
matériel excédentaire provenant du prêt- 
bail et se trouvant actuellement en Grèce, 


aux mains des forces britannique. Sait 
un miliion et derai d’obus antiacriens, des 
munitions pour petites armes, du matériel 
blindé, de l'artillerie de campagne. 

Le 29 janvier 1948, le sous-comité de Ja 
commission d'aide aux Etats étrangers à 
la Chambre des représentants a signé un 
rapport au Congrès dans lequel il préco- 
nise la continuation de lingérence des 
Etats-Unis dans les affaires grecques. 

Les auteurs du rapport estiment que 
tart que Fon n'aura pas exterminé de 
15.00) à 20.000 partisans, non sewement 
on verra surgir des obstacles au reève- 
ment économique et politique, mais en- 
core la situation ira empirant sans cesse, 

Voici le bilan de la terreur depuis la 
signature de l'accord de Varkiza du 12 fé- 
vrier 1945: démocrates assassinés, 5.000; 
démocrates exécutés sur décision des cours 
martiales spéciales, 694, dont 414 femmes 
et 3 prètres. Sur ces 691 démocrates exé- 
cutés, 419 l'ont été après Tintervention 
américaine et 119 depuis da formation du 
gouvernement Sophoulis, le 7 septembre 
1947; résistants emprisonnés, 20.000; en- 
fermés dans les camps de concentration 
de Ghioura, G.000: démetrates déportés 
aux Îles insabubres de la mer Egée, dont 
plusieurs centaines de femmes aves leurs 
enfants, 8.130; soldats démocrates enfer- 
més dans les canwps de concentration de 
Makronissi, 20.00); paysans chassés de 
leurs foyers par l'armée monarcho-fasciste, 
475.000. 

Aux 41.700 villes et villages totalement 
détruits par les nazis sous l'occupation 
est venu s'ajouter un nombre considéra- 
ble de villages incendiés et bombardés par 
l'aviation monarecho-fasciste. 

Voici des preuves suppiémentaires de 
la dictature, de son caractère fasciste. 

1° Saisie par la police de la littérature 
communiste ; 

20 Interdiction de 62 journaux, don! 25 
quotidfens, ayant tous paru clandestine- 
ment du temps des Allemands; : 

3° Confiscation des biens des citoyens 
portant aide äirecte ou indirecte aux par- 
tisans ; 

4° Retrait de leur nationalité aux Grecs 
démocrates résidant à l'étranger; 

5° Suppression du droit de grève. 

Est considéré comme abandon collectif 
du travail chaque cas où il y a participa- 
tion de plus de trois personnes. Les me- 
neurs sont passibles des travaux forcés 
à perpétuité et de la peine de mort en 
cas de sabotage ; 

6° Mise hors la loi de VE. A. M. qui, 
je le rappelle, comprend le parti commu- 
niste, le parti agraire, le parti radical dé- 


mocrate, les libéraux de gauche, l'union 


démocratique, le parti socialiste S. K. E. 
L. D., la Jeunesse démocratique, la Solida- 
rité nationale, 

Quant au parti socialiste E. L. D., qui 
n’est pas membre de l'E A. M.,, il est 
menacé d'être mis hors la li. 

Le ministre de la justice s’est exprimé 
en ces termes à son endroit: 

« Ce parti n’a désapprouvé en rien l'ac- 
tivité des communistes et de leur pseudo- 
gouvernement Markos. Il insiste, au con- 
{raire, pour que des pourparkers aient lieu 
avec eux sur un pied d'égalité, Aussi, le 

envisage-t-il sa mise hors 
a loi ». 

La leçon du passé, oubliée par certains, 
là encore se renouvelle, D'abord les com- 
munistes et, ensuite, tous les autres qui 
n'acceptent pas da dictature fasciste. 

M. Tsirimokos, secrétaire général du 
parti socialiste E. L. D., à caractérisé 
” « aide » américaine en ces termes: 

« Nous avons averti à temps tous les 
gens eompétents et responsables que cette 


aide, donnée au nom de l'anticommimisme 


et dans les conditions politiques actuelles 
régnant en Grèce, ne saurait être une aide 
économique pour la reconstruction du 
pays, mais le financement de la guerre 
civie et l'encouragement de da terreur 
fasciste, » 

M. Emile Buré, dans l'Ordre du 31 dé. 
cembre 1947, situe les responsabilités an- 
glo-américaines : 

« Si des responsables d'une guerre ne 
ne découvrent pas toujours aisément, ceux 
de la guerre de Grèce peuvent être immé- 
diatement désignés et nommés: il s’appel- 
lent Churchill et Bevin. 

« Il n'est pas niable, continue M. Emile 
Buré, que le gouvernement travailliste ait 
imposé à la Grèce un gouvernement mo- 
narehiste par la force des baïonnettes bri- 
tanniques, partant, sans consultation popu. 
laire valable, et qu'il ait ainsi maltraité 
une nation dont l'héroïsme s'était mani- 
festé au profit de Angleterre et de toutes 
les nations alliées par sa résistance déses- 
pérée aux armées de Mu&olini et d'Hitler. 
Je sais bien que le gouvernement de Lon- 
dres et le gouvernement de Washington 
disent et pensent que si les troupes amé- 
ricaines quittaient en ce moment la Grèce, 
le gouvernement de ce pays passerait aus- 
sitôt du bloc au oriental, 
serait assujetti par la Russie soviétique. 
M. Tsaldaris les a persuadés qu'il n'avait 
qu'un adversaire, le parti communiste, et 
ce n'est pas vrai 

« Sont baptisés par lui communistes, dit 
M. Buré, tous ceux qu'il redoute. C’est Ja 
manière fasciste. » 

Le peuple grec, dans son énorme ma- 
jorilé, est du côté du droit, de la justice, 
de la liberté, dans la lutte contre l'oceu- 
pants et ses vValets. Il aide, il soutient les 
valeureux Andartès dont M. Berber, du 
News Chronicle, écrit: 

« Le haut moral, la conduite militaire 
exemplaire et Ja discipline des Andartès 
nous ont étonnés, A Drossopighi, j'ai vu 
300 Andartès sur une population de 7% 
habitants. Pour la plupart, ils sont ori- 
ginaires de la région. » 

M. Fisher du Daily Mail écrivait: 

« La première chose dont on s'aperçoit, 
c'est qu'il s’agit d'hommes capables. IIS 
ont de la discipline. Ils saluent comme de 
vrais soldats et ils fant partie d’un mou- 
vement qui a un programme politique. 
Dans les rangs de l’armée démocratique, il 
n'y a pas que des communistes. Beaucoup 
sont des libéraux. Les Andartès disposaient 
d'armes anglaises conquises à l’armée mo- 
narchiste. En tant que contribuable an- 
glais, j'en ai frémi. 

« Le gouvernement, continue M. Fisher, 
serait impuissant à combattre les Andar- 
tès, même s’il disposait d'un meilleur ar- 
mement et d’une armée très entraînée, Les 
re ont des liens très amicaux avec 

es Andartès et leur apportent du ravitail- 
lement. D'autre part, le moral des Andar- 
tés est excellent. » 

Et le député travailliste Thomas: 


u J'ai visité des Andartès grecs. [ls sont 
tous armés avec des armes anglaises et ils 
portent des uniformes anglais et améri- 
cains, Parmi eux, il y a des centaines de 
médecins, d'avocats, d’instituteurs, de 
fonctionnaires, mais leurs effectifs sont 
constitués principalement par des paysans. 
cultivateurs ou éleveurs. Ils mont dit 
qu'ils ont gagné la montagne parce que 
c'élait le seul moyen de conserver Jeur 
liberté. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

« J'ai visité plusieurs villages. J'ai parlé 
avec les paysans, Tous m'ont dit qu'ils 
étaient persécutés par les agents gouver- 
nementaux. » 
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« Les partisans, dit encore le colonel 
Sheppard, combattent pour ce que l'homme 
a de plus précieux : la liberté », et il pré- 
cjse: « Me fondant sur mon expérience du 
service müiltaire et connaissant les deux 
sdversaires, j'affirme que l’armée grecque 
ne pourra jamais battre les partisans, 
quels que soient les suppléments d'armes 
dunnés à cette armée ei à ses forces aé- 
riennes, quel que soit le nombre d'avions 
nouveau modèe à réaction que nons leur 
dounons. 
« Quoi qu'on fasse pour l'armée grec- 
que, elle ne pourra jamais infliger la dé- 
faite aux partisans, pour Ja raison même 
qui a empèché l'armée anglaise de battre 
les colons américains dans la guerre d’in- 
dépendance. » 
on a très bien dit que « celui qui com- 
hat pour la bonne cause est triplement 
», (Applaudissements à l'extrême 
4 ruche.) 
La force des partisans réside @ans le 
poupe. Sides forces militaires du gouver- 
nement d'Athènes se heurtent à l’hostilité 
centrale, par contre, l’armée démocrati- 
que grecque jouit de la sympathie et de 
l'aide active des populations. 
Non ceulement, s'accroît et résiste, 
mais elle attaque, semant le désarroi chez 
ses ennemis qui sont les ennemis du peu- 
pie grec. 
Les Andartès ne sont pas seulement des 
communistes. Si ces derhies sont les 
meilleurs et Jes plus actifs, les combat- 
tants les plus valeureux, c’est parce que, 
comme dans la lutte contre le fascisine, 
is sont, à travers le monde, les plus ar- 
dents défenseurs de l'indépendance natio- 
nue de leurs pays respectifs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
comme se comprend l'immense espoir 
de ce peuple martyr, d'un courage in- 
domptable, à l'annonce que de son com- 
bat, de sa lutte d'indépendance nationale 
est né un gouvernement qui proclame 
que « Ja Grèce est un pays libre, indé- 
pendant et démocratique, que tous les 
pouvoirs ont leur source dans le peuple, 
existent pour le peuple et sont exercés 
par le peuple. » 
Le Gouvernement Markos, c'est la vic- 
loire de Ta Grèce. C'est la réédition du 
“esie légendaire de Léonidas, le fier spar- 
qui, somimé par Xerxès de rendre 
es armes, répondit: « Viens les pren- 
ure. » 
Mussolini, Hitler n'ont pas pu réduire 
peupe grec, L'Angleterre a dû reculer. 
Quint aux Etats-Unis, écoutez ce qu'écri- 
Vait Walter Lippman dans La Gazette de 
lausaine du ?9 janvier 1948: 
_," Nous avons fourni à l'armée grecque 
11.000 d'équipement militaire et du 
ravitaillement militaire pour 100.000 hom- 
mes, Cependant, le a-tuel en 
ürèce est celui d'un écroulement à l'inté- 
ricur mème du pays. C'est pourquoi cer- 
laines personnes demandent maintenant 
que Washington s'engage à augmenter 
l'aide financière à la Grèce et à envover 
des troupes dans ce pays. È 

« Les partisans de l'intervention mili- 
laire en Grèce, poursuit Lippman, préten- 
dent que deux divisions américaines suf- 
liraient pour eonsolider ie gouvernement et 
sceller les frontières. Ces hommes sont 
les mèmes experts qui, l'an dernier, di- 
Saient que 300 millions de dollars et 76 
conseillers militaires sufliraient à régler 
le problème grec, » 

Le peuple grec rend un immense ser- 
vice à l'humanité, I] fait la démonstration, 
avec ses 7 millions d'habitants, face aux 
fauteurs de guerre qui considèrent déjà 
la Méditerranée comme leur mer inté- 
lieure, qui consacrent 79 p. 100 de leur 


énorme budget à la guerre, qui brandis- 
sent leur bombe atomique, font patrouilier 
leurs escadres, instalient leurs aérodromes, 
que ce qui est déterminant c'est l'homme. 

Quel aveu d'impuissance pour le régime 
capitaliste pressé par la crise économique, 
que cet article du New-York Herald Tri- 
bune du 17 janvier 1948: 

« Ce qu'il y a de déprimant, c’est qu'en 
dépit des millions envoyés en Grèce, ce 
pays semble toujours une proie facile 
pour les communistes, » 

Comme pour les hillériens, sont com- 
munistes tous ceux qui sont patriotes. 
C'est un hommage, A travers le monde, 
la sympathie de tous les hommes libres 
va à la Grèce de Markos, Dans tous les 
ays se constituent des comités d'aide à 
a Grèce démocratique. En Angleterre, aux 
Etats-Unis, comme en France, les travail- 
leurs approuvent et soutiennent les An- 
dartès. 

Un gouvernement francais digne des 
traditions de notre France aurait dù éle- 
ver la voix pour que cesse le crime Con- 
tre l'humanilé perpélré par les impéria- 
lismes anglais et américains. C'est trop 
demander, sans doute, à un gouverne- 
ment qui, comme celui d'Athènes, pro- 
met obcissance à la loi américaine. Qu'il 
ne s'étonne pas si nous lui déniuns le 
droit de parler au nom de la France dont 
il bafoue les principes et ternit le visage. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Pour rétabiir la paix en Grèce, il faut 
en finir avec l'ingérence anglo-améri- 
caine, avec les piraleries impérialistes des 
Etats-Unis à travers le monde. 

Le peuple de France, qui luite pour la 
reconquête de son indépendance, est aux 
côtés du peuple grec dans son combat. Hi 
sait qu'il est possible, partout, de faire 
écheg aux plans de l'impérialisme des 
Etat$-Unis par l'union des travailleurs et 
des démocrates dans la lutte pour la paix. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le présidente voudrai sans 
doute refvaver la suite du débat à une 
séance ultérieure ?: (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commi<sion des finrun- 
ces demande que la séance de ce soir soil 
fixte à vingt-deux heures. 

Il n'y a pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 

En conséquence, aujourd'hui, à vngt- 
deux heures, froisième séance pubique : 

Débat sur Ja demande de discussion d'ur- 
gence : 

I. — Des propositions de loi: 

De M. Jean Masson tendant à auloriser 
l'utilisation de la procédure du recours 
gracieux pour les redevables, au titre du 
exceptionnel de Julle contre 
‘inflation, dans l'impossibilité reconnue 
de faire face aux versements qui leur se- 
ront demandés ; 

De M. Monin tendant à accorder aux 

contribuables soumis au prélèvement ex- 
ceptionnel, institué par la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1948, des facilités et des délais 
pour leur rendre plus aisée la faculté de 
se libérer du prélèvement au moyen de 
la souscription à l'emprunt prévu par la 
n° 48-31 du 7 janvier 1948: 
De M. Paul Bastid et plusieurs de ses 
collègues tendant à prévoir, au profit de 
certains assujeltis au préèvement excep- 
lionnel de lutte contre l'inflation, l'autori- 
sation de s'acquitter par souscriptions 
mensuel'es à l'emprunt, échelonntes sur 
l'année 1918: 


De MM. Furaud, Vendroux et Lespès ten- 
dant à préciser les inodalités d'application 
de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1%48 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation; 

De MM. Bernard Lafay e? Monnet, conseil- 
lers de la République tendant à prévoir, 
au profit de certains assujettis au prélève- 
ment exceptionnel de lutte rontre l'infla- 
lion l'autorisation de s'acquitier par sous- 
criplions mensuelles à l'emprunt, échelon- 
nées sur l’année 1948; 

De M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses collègues tendant à abroger les lois 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un 
prélèvement exceplionnel de lutte contre 
l'inflation et n° 48-31 du 7 janvier 1948 
autorisant l'émission d'un emprunt; 

De M. Maurice-Petsche et plusieurs de 
ses collègues ayant pour objet de modifier 
les lois du 7 janvier 1948 instituant un 
irélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation : 

De M. Palewski et plusieurs de ses col 
lègues tendant à modifier diverses dispo- 
sitions de la loi instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte conte Finflation ; 

De M. Frédéric-Dupont tendant à permet- 
tre aux commercants assujettis au prélè- 
vement exceptionnel d'opter entre le sys 
tème du forfait et le système de l'irapo- 
sition sur les bénéfices réels au point de 
vue des conséquences de ce prélèvement: 

De M. Jean Massou tendant à exoncrer 
prélèvement exceplionnel de lutte contre 
l'infiation les revenus exceptionnels et dif 
férés ; 

De M. Bergasse et plusiturs de ses col 
lègues tendant à lajournement d'applica 
tion de la loi du 7 janvier 1948 et du dé. 
cret du 14 janvier 1448, ainsi qu'à la pré. 
sentation par le Gouvernement d'un nou: 
veau texte adaplé aux capacités de pare 
des contribuables : 

De MM. Vendroux et Alfred Krieger ten- 
dant à préciser les modalités d'anplication 
de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel dé 
lutte contre l'inflation ; 

De M. Chrisliaens tendant à prorogel 
d'un mois la date d'expiration de l'émis- 
sion de la nremière tranche de l'emprunt 
de reconstruction et d'équipement, ain 
que la date d'émission des deux autres 
tranches 

De M. Pierre André et plusieurs de <es 
collégues tendant à modifier la loi n° 4S-34 
du 7 janvier 148 instituant un prélève. 
ment exceplionnel de lutte contre Finfla. 
lion et le décret du 14 janvier 1948, en ce 
qui concerne les @ssujctlis dont les reve. 
uus sont déclarés Wa source quelle que 
soit la Catégorie à Taquelie ils appartien. 
nent — professions dites commerciales où 
non — (agents el courtiers d'assurances, 
experis commlables, etc.) : 

De MM. Pevtel, Barrachin et Schauffler 
lendant à abrager l'article 2 et à modifier 
les artictes 5 et 7 de ia loi n° 4$30 du 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutle contre l'inflation : 

De M. Joseph Denais fixant les maxima 
imposables en fonction de la loi du 7 jan- 
vier 1948 sur le prélèvement : 

De M. Lionel de Tinguy et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter x loi 
du 7 janvier 1948 portant prélévement ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation : 
De MM. Roulon, de Sesmaisons et Le- 
gendre tendant à exonérer dn prélèvement 
exceptionnel de !utte contre l'inflation ins- 
Hitué par la Joi n° 48-29 Qu 7 janvier 
certaines catégories de producteurs agri- 
Coles : 

De M. Jacques Bardoux et plusicurs de 
ses collègues ayant pour objet de reviser 
et de compléter la loi instituant un préle- 
vement exceplionuel de lutte contre l'in- 
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De MM. Coudray et Halbout tendant à 
établir plus d'équité dans les taux de pré- 
ièvement institué par la loi du 7 janvier 
1948 basés sur les bénéfices commerciaux 
et industriels; 

De M. Tanguy Prigent et plusieurs de 
ses collègues tendant à organiser l'emploi 
du fonds national de modernisation et 
d'équipement pour Je financement de 
l'équipement rural; 

De M. Dusceaulx tendant à modifier le 
deuxième alinéa de l'article 2 de la loi 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation; 

De M. Dusseaulx tendant à compléter la 
Joi du 7 janvier instituant un prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre lin- 
flation dans son article 6 relatif aux si- 
nistrés : 

De M. Dusseauix tendant à compléter 
l'article 9 de Ja loi du 7 janvier 1918 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre J’inflation; 

De M. Dusseauix tendant à modifier l’ar- 
Hicle % de la loi du 7 janvier 1948 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre linflation; 

De M. Eugène Rigal tendant à modifier 
cerlaines dispositions de la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1948 instituant un prélévement 
exceplionnel de Tutte contre l'inflation ; 

De M. Triboulet et plusieurs de ses col- 
Jôgues tendant à modifier et compléter la 
Joi instituant un prélévement excepttonnel 
de lutte contre l'inflation (loi du 7 janvier 
1948) en faveur des anciens prisonniers 
de guerre ; 

De M. Monin tendant à permettre aux 
agriculleurs de se Hbérer du prélèvement 
exceptionnel institué par la loi du 7 jan- 
vier 1948 en réalisant des travaux d'équi- 
pement agricole ; 

De M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi du 
7 janvier 4948 autorisant l'émission d'un 
emprunt atin de permettre le développe- 
de l'équipement rural: 

De M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à accorder des 
exemptions ou des dégrèvements aux ex- 
ploilants agricoles anciens prisonniers, dé- 
portés, et aux jeunes siicaliders de moins 
de 33 ans, soumis au prélèvement prévu 
par la loi du 7 janvier 1948 instituant un 
cd exceptionnel de lutte contre 
‘inflation ; 2° à porter au 51 décembre 1948 
la date limite des versements à l'emprunt 
forcé pour les agriculteurs ; 

De M. Waldeek Rochet et plusieurs de 
ses collègues tendant à réduire, en faveur 
des viticulteurs et autres catégories d’ex- 
p'oitants agricoles, les taux de préèvement 
prévus par la loi du 7 janvier 1948 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation; 

De M. Pierre Montel tendant à compléter 
J'article 2 de la loi n° 48-30 du 7 janvier 
1948 instituant un prélèvement exception- 
de lutte contre l'inflation ; 

De M. Legendre et plusieurs de <es col- 
lègues tendant: 1° à abroger les lois 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un 
wélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation et n° 48-31 du 7 janvier 1948 au- 
torisant J'émission d'un emprunt: 2° à 
modifier l'article 2 de la loi n° 48-164 du 
20 janvier 1948 portant retrait de la cireu- 
Jation des billets de 5,000 francs de la Ban- 
que de France; 

De MM. Kauffimann, Vendroux et Wolff 
tendant à aménager la loi du 7 janvier 1948 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation en modifiant et com- 
plétant l'article 3; 

De M. Palewski tendant à modifier Ja loi 
du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre linfla- 
tion et Ja Loi du 7 janvier 1%4$ autorisant 
L'émission d'un emprunt, 


De M. Valay et piusieurs de ses collègues ? 
tendant à compléter la Joi n° 48-31 du 
7 janvier 1958 autorisant l'émission d’un 
emprunt: 

De M. Maurice Frédet tendant à établir, 
par l'application de la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, les 
coefficients applicables au commerce de 
produits en provenanee où à destination 
de l'agriculture ; 

De M. Frédérie-Dupont tendant à modi- 
fier en faveur de certaines victimes de la 
guerre les modalités d'application de la 
loi du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre Finfla- 
tion ; 

De M. Triboulet tendant à l'exonération 
du prélèvement exceptionnel du 7 janviet 
1948 en faveur des artisans pêcheurs et 
des chauffeurs de taxi: 

Pe MM. Yvon, Robert Prigent, René Pe- 
noy tendant à modifier le Inode de calcul 
du prélèvement execptionnel de lutte con- 
tre l'intiation institué par Ja loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948, pour les personnes dont 
les activités commerciales agricoles ou 
professionnelles ont subi un arrêt prolongé 
du fait des hostilités ; 

De M. Louis Rollin tendant à modifier 
les articies 2 et 4 de la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1918 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation ; 

De M. Moynet tendant à compléter la loi 
n° 48-20 du 7 janvier 1948 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation en ce qui concerne les artisans; 

De Mme Devaud, conseiller de la Répu- 
blique, tendant à comp'éter l’artiele 6 de 
la loi n° 48-% du 7 janvier 148 instituant 
un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation ; 

De MM. Mauroux, Labrosse, Gau tendant 
à atténuer les inégalités qui peuvent ré- 
sulter de l'application des coefficients 
prévus par l'article 2 de la loi du 7 jan- 
vier 1948 portant prélèvement de lutte 
contre l'infiation ; 

De M. Pierre Montel tendant à permettre 
aux contribuabies assujettis au prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'infia- 
tion de s'en libérer par souscription 
d'actions de sociétés d'H, B. M.; 

De M. Paul Reynaud tendant à apporter, 
en faveur de certains éiuistrés, des amé- 
nagements à la loi du 7 janvier 1948 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation ; 

De M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier Ja loi 
n° 48-31 du 7 janvier 198 autorisant 
l'émission d'un emprunt. 

II, — Des propositions de résoiulion. 

De M. Edgar Faure tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir Ja possibilité 
d'octroi par la Banque de France d'avances 
sur délégation des titres de l'emprunt 
émis en vertu de la loi du 7 janvier 1948; 

De M. Michel C'emenceau et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
ü“ement à imodifier l'article 3 de la loi du 
7 janvier 1948 jiostituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation 
afin d'accorder un délai de payement aux 
exploitants agricoles astreints à cet impôt; 

De MM. Jean-Paul David et Edouard 
Bounefous tendant à inviter le Gouverne- 
ment à aménager les modaïñtés d'appiica- 
tion de Ja loi du 7 janvier 1948 sur le pré- 
lèvement exceptionnel en faveur de cer- 
tainés catégories d'agriculteurs ; 

De MM. Mondon et Alfred Krieger tendant 
à inviter ie Gouvernement à assouplir les 
mesures de prélèvement exceptionnel en 
faveur de certaines catégories de victimes 
de la guerre; k 


De MM. Edouard Bonnelous et Jean-Pay 
David tendant à inviter le Gouvernement à 
aménager des modaités d'appiication de 
la loi du 7 janvier 1948 sur les prélève. 
ments exceplicnnels en faveur des entre. 
prises commerciales et industrielles: 

De M. Gozard et plusieurs de ses ColE. 
gues tendant à inviter le Gouvemement à 
moditier les coefficients prévus par ke 
décret du 1% janvier 1947 pr'e en applie. 
tion de ja loi du 7 janvier 1948 instituant 
un préèvement exceptionnel de lutte con. 
tre l'inflation : | 

De M. Miche! Clemenceau tendant à in. 
viter Je Gouvernement à reviser itnmédis 
tement les coefficients institucs par Je 
décret r° 48-97 du 1% janvier 193$ pow 
l'application de la loi n°°48-30 du 7 jan. 
vier 1948 instituant un prélévement ‘ex. 
ceplionnel de lutte contre l'inflation, en 
ce qui concerne Jes professions Jaitières 
ét avicoles : 

De M. Charpentier tendant à inviter Je 
Gouvernement à aménager les modalités 
CARRÉS de la loi du 7 janvier {94 
sur Je prélèvement exceptionnel en faveur 
des agriculteurs. 

De M. Dusseaulx tendant À inviter Je 
Gouvernement à reviser les dispositions 
du décret du 1% janvier 1948 portant fini. 
lion des coefficients prévus par l'article 9 
de la loi du 7 janvier 191$ instituant un 
exceptionnel de lutte contre 
‘inflation; 

De M. Eugène Rigal tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier certaines disno- 
sitions du décret n° 48-97 du 14% janvier 
1958 concernant les modalités d'apnlier. 
tion du prélévement exceptionnel de Jutt 
contre l'inflation : 

De M. Desjardins tendant À inviter le 
Gouvernement à modifier la loi du 7 jan- 
vier 1948 instituant un prélèvement de 
lutte contre l'inflation et à exonérer les 
artisans, commerçants et cultivateurs de 
tout prélèvement sur la fraction de leurs 
bénéfices représentant le minimum vitu; 

De M. Le Coutaller et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le fouverae. 
ment à faire connaître dès mainteiant, 
dans quelles limites et conditions les tr 
tres de l'emprunt dit « forcé », pourront 
être admis en souscription aux emprunts 
locaux de Ja reconstruction ; 

De M. Desjardins tendant à inviter le 
Gouvernement à exonérer du prélèvement 
de lutte contre l'inflation les cultivateur 
qui ont contracté des emprunts aux cais- 
ses de crédit agricole pour la reconstitu 
tion de leur cheptel: 

De M. de Raulin-Laboureur tendant à in 
viter le Gouvernement à aménager les mo 
dalités d'application de Ja Joi du 7 jar 
vier 1948 sur les prélèvements exeeptior: 
nels en faveur des entreprises artisanales 
et commerciales, des entreprises saisotr 
nières et à déduire des sommes imposo- 
bles le salaire de la femme de l'artisan 
et du commercant, 

De M. Siefridt et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernemri 
à compléter là loi du 7 janvier 1948 1° 
tituant un prélèvement exceptionnel d° 
lutte contre l'inflation; 

De M. Waldeck Rochet et plusieur: d 
ses collègues tendant à inviter le Gouver 
nement à proetder à da revision des bent 
fices tmposables des viticulteurs: produr 
sant des vins d'appellation contrôlée al 
d'obtenir une réduction équitable des tan 
de prélèvement exceptionnel et de limpot 
sur les bénéfices agricoles au titre de Far: 
née 1947; 

be M, Courant et plusieurs de ses collt 
gues tendant à inviter le Gouvernement ‘ 
proposer l'aménagement des lois n° 1°" 
et n° 48-31 du 7 janvier 1948; 
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De M Max Rrusset tendant à inviter le 
Gouvernement à moditier Ja loi n° 48-50 
Ju 7 janvier 1948 instituant te préèvement 
epuonael de lutte con're Fintlation ; 
De M. Siefridt et plusieurs de ses eoilè- 

tendant à inviler le Gouvernement 
modier les conditions d'admission des 
Litres de l'emprunt de la loi du 7 janvier 
en règlement des souseriplionus aux 
emprunts émis par les groupements de 


po M. Pierre André et plusieurs de ses 
tendant à inviter le Gouverne- 
meñt à modifie les modalités d'applica- 
in da prélèvement exceptionnei de lutte 
contre l'inflation en ce qui concerne l’in- 
justrie meunière. 
he M, Le Coutaller ct plusieurs de ses 
tendant à inviter le Gauverne- 

© 1 euculer le prétèvement institué 
nar la Joi n° 48-39 du 7 janvier 198 sur 
moveune des bénéfices réalisés pen- 
Lt les années 19:09 à 1946 inrluse en ce 
qui concerne les victimes de la zuerre 
sinistrés, spoliés, prisonniers, déportés). 

D: M. Villard et piusicurs de ses collè- 
«es tendant À inviter le Gouvernement à 
ameiorer la loi du 7 janvier 1948 insti- 
tint un prélèvement exceptionnel, en fa- 
vour de certaines catégories d'agricul- 
teurs, notamment les viticulteurs et les 
arboricuiteurs {n°5 


3692-3667, — M. Eugène Rigal, rappurteur). 
n'y à pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi rég'é. 
Personne ne demande la paruie 
La séante est levée, 


La séance est levée à dix-neuf heures 
minutes.) 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
y, 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — SEANCE 


3 séance du vendredi 5 mars 1948, 
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3. — Demande de discussion d'urgence d'un 
projet de loi, 

4. — Prélèvement excepliounel de lutte contre 
l'inflation. — Discussion d'urgence de pro- 
positions de loi et de résolution. 

Organisation du débat. 

M. Eugène Rigal, rapporteur de la com- 
mission des finances. 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Diseussion générale -ur labrogalioen pure 
et simple: MM. Schautfler, Jean Masson, 
Lespès, Crouzier, Pierre, André, Jacques Du- 
clos, René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques ; Roussean, Tribou- 
let, Viollctte, Frédéric-Dupont, Frédet, Guil- 
lant, — Clôture. 

Conclusions de la commission tendant à 
la discussion d’une proposition de lei et 
d'une proposition de résolutian. 


Art, ter, 


Conire-projet de M. Jacques 


de Tinguy, Triboulet. — 


boureur, Frédet, Sigrist, 


de la discussion, 
5. — Règlement: de l’ordre du jour. 
6. — Demandes d’interpellation, 
serve qu'il n'y ait pas Gébat. 
8. — Renvoi pour avis. 
9.— Dépôt de projets de li. 
10. — Dépôt de prapositions de hi. 


par le Conseit de la République. 
12. — Dénût de propositions de résolution. 
13. — Dépôt de rapports. 
14. — Dépôt d'un avis. 
95. — Dépôt d'avis transmis par le 
de ia République. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
vice-président. 


La séance 
heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Lo procès-verbal de Ja 
deuxieme séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

n'y a pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de F Assemblée, 

Conformément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 3689, distribuée 
et renvoyée à l'examen d’une commission 
qui sera nommée dans les bureaux. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi relatif à l'appel sous les drapeaux 
de la classe LMS et à la dispense de ser- 
vice actif en faveur des jeunes gens des 
chsses 196 et 1947 en résidence à l'étran- 
ger. 

Conformément aux dispositions du 2 ali- 

réa de l’article 6t du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de Ja demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la eommission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Conseil de la Ré- 
publique. 
. J'invite la commission de la défense na- 
tionale à se réunir aussitôt en vue de se 
prononcer sur l'opportunité de la diseus- 
sion d'urgence ainsi que sur le fond même 
du projet de loi, 


(La demande de discussion d'urgence est 


Passage à la discussion des articles de la 
proposition de loi. | 


affichée à vingt-deux heures dir minutes.) 


Duclos : 
M. Robert Schuman, président du conseil. 
— Expications de vote: MM. Gozard, Laniel, 
Décision, après 


pointage des votes, de ne pas prendre 
en considération le conire-projet. 
Sur Farticle 4e: MM. Lamps. Waldeck 


Rochet, Lecacheux, Rou'on, de Raulin-La- 


Renvoi à ia prochaine séance de la suile 


2. — Rappel d'inscription d’affaires sous ré- 


11. — Dépôt de propositions de loi transmises 


Conseil 


est ouverte à vingt-deux 


PRELEVEISENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 


D'ecussion d'urzence de propositions de loi 
et de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour apneile 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence des propositions de loi et de ré- 
solution relatives au prélèvement excép- 
ionnel de lutte contre l'inflation. 

La conférence des présidents propo:e à 
l'Assemblée d'organiser comme suit le dé. 
bat sur le prélèvement exceptionnel de 
lutte contre Finfhtion: 

1° Instituer une discussion généra'e nor- 
tant sur l'abrogation pure et simple des 
lois du 7 janvier. 

Les orateurs disposeraient d’un quart 
d'heure chacun pour cette discussion. 

Mais il à été convenu,’ à la cenférenee 
des présidents, qu'un seul orateur du 
groupe étant inscrit, il disposerait du 
temps qui lui paraîtra nécessaire, 

Séraient ensuite mis aux voix les conire- 
projets tendant à lPabrogation. 

2° Entendre, sur l’article 1°, les orateurs 
désirant présenter des observations sur 
l'aménagement du prélèvement, 

Dans cette discussion, chaque groupe 
disposerait d'une demi-heure à répartir 
entre ses oraleurs. 

Il n'y à pas d’opposilion ?.. 

Le débat est ainsi organisé, 

: La parole est à M. Eugène Rigal, rappor- 
eur, 


M. Eugène Rigal, rapporteur, Meslarnes, 
imessieur<, depuis ce vote des lois du-7 jan- 
vier 1918 autorisant un emprunt et insti- 
tuant un pré.èvement exceptionnel de lutte 
contre -Finflation, soixante-huit prouosi- 
lions de loi où de résolution ont été dépo- 
sur le bureau de lAssemb'ée n:lio- 
nale, en vue d'apporter à ces lois certains 
aménagements. 

_Ces textes ont été renvoyés à la com mis- 
sion des finances, qui, dès la semaine der- 
niére, à constitué une sous-commission en 
vue de classer ces proposil'ons, de es étu- 
dier et d'essayer d'aboutir à un texte de 
synthèse. 

La sous-commission, présidée par M. Paul 
Ramadier, ancien président du conseït, et 
dant je suis Je rapporteur spécial, s'est 
réunie Ja semaine dernière et am début de 
cette semaine. 

Elle à établi un texte qui. adopté à l'rrura- 
nimité, à été soumis ensuite à la cominis- 
sion des tinances. 

Celle-ci, hier et aujourd'hui, à examiné 
les différents textes et les a m's en dieus 
cion, 

Nous avons tout d'abord arganisé ratre 
travail. Nous avons classé lous res textes 
par catégories, car la pupart d'entre eux 
visalent les mêmes assujettis étaient par. 
fais contradicto'res, où encore 
exactement Te mème objet, Il à done fallu 
opérer d'abord un certain tri 

Nous avans écarté immédiatement les 
propositions qui allaient le plus loin, c'est. 
à-dire celle de M. Jacques Duclos, qui ten- 
dait à l'ahrogation des lois en quest sn: 
celles de M, Legendre et de M. Rergasse qu 

avaient le même objet et tendaient À 
l’abrogation soit à la suspension de ces 
lois, 

Nous avons éliminé ensuite ‘rs tex'es 
trop particuliers, qui demandaient lexoné 
rallon de certaines catégories de 
buab'es. des commerçants, des victime: du 
département du Haut-Rhin œu de li Mo 

Nous n'avons finement que les 
propositions qui présentaient un çaraclère 


général, 
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huus avons procédé ensuile à “un 
deuxième classement, parmi les proposi- 
Üous qui préconisaient des délais pour la 
soascripiion à l'emprunt. 

La plupart des auteurs estimaient que les 
prétentions du Gouvernement étaient ex- 
ce-sives, puisqu'elles auraient pour effet 
de faire verser les deux premières tran- 
ches de l'emprunt le 13% mars et la troi- 
le 17 avril, Aussi demandaient-ils 
que des dé:ais supplémentaires soient ae- 
cordés aux divers assujettis au prélève- 
ment, car, vous le savez, ceux qui, dans 
l'état actuel des textes n'auront pas sous- 
crit à s’emprunt dans le délai imparti se- 
ront imposés par voie de rôle émis par 
d'alministration des contributions directes, 
et perdromt ainsi e bénéfice de l'emprunt, 
puisqu'ils ne recevront pas de titres en 
compensation. Le cas échéant, is payeront 
méme une majoration de 10 p. 100. ( 

D'autres proposit'ons teñadaient à insti- 
tuer, pour les assugettis, des possibilités de 
recours, çg'est-à-dire la facullé de s'adres- 
ser à une juridiction en vue d'obtenir des 
délais supplémentaires ou des remises to- 
tacs ou partielles du prélèvement. 

Enfin, nous étions en présence de {toute 
une série de propositions dont les auteurs, 
assailis comine nous l'avons été tous, mes 
chers amis, de nombreuses Icttres de pra- 
testation, ont voulu se pencher sur des 
problèmes parliculiers, pour essayer, les 
uns, de diminuer le taux demandé aux 
agriculteurs et qui s'élève jusqu'à 80 p. 
400, d'outres je taux des professions lihé- 
rales, d'autres ecofin de réduire, de mo- 
dilicr :e régime prévu pour les commer- 

En ce qui concerne cetle dernière eatt- 
gore de contribuabies, vous savez que le 
prélévement est calculé d'une facon diffé- 
rente selon qu'ils sont imposés d'anrès le 
bénéfice forfaitaire de 1946 ou qu'ils sont 
üuposés d'après bénéfice réel. 

Pour ces derniers, le préèvement est 
caicu:é d'après un ccefficient applicable au 
chiffre d'affaires, coefficient fixé par le dé- 
cret du 14 janvier, pris hors de tout con- 
trôle du Parlement, Cette différence de 
truitement a augmenté encore les inégalités 
de taxation entre les comimercants de ces 
deux catégories. 

C'est dans ces conditions qu'a été étali 
pas :a sous-commission un premier texte 
que je ne vous lirai pas, mais que beau- 
coup d'entre vous ont en main et qui à 
été soumis à la commiss'on des finances, 

C'est le résutat des délibérations de la 
Colnmiss'on des finances que je vais ana- 
lvser devant vous ce soir, afin que vous 
puissiez examiner en toute connaissance 
de cause le projet de loi qui vous a été 
distribué il y à un instant et prendre en 
conséquence vos responsabilités person- 
ue es sur ce très grave problème. 

N'ayant pas eu le termps matériel de ré- 
divers un rauvori, ie de com- 
monter cette proposition de loi ora'ement. 
Je le ferai aussi brièvement, mais aussi 
comn'etement que possible, en m'effor- 
caut de rester dans le domaine technique, 
et de ne pas aborder, par conséquent, des 
suiets économiques, monétaires ou politi- 
qui 5. 
partie: les délais reïalifs à la 
souscription à l'emprunt. 

Quelques propositions étaient particuliè- 
: certains de nos collègnes, 
comme M. Furaud, préconisent un délai de 
trois ans; d'autres comme MM. Mouin, Bas- 
Lafay, Maurice-Petsche, Bonnefoué, 
préféraient un délai de douze mois; d’au- 
tres, plus raisonnables (Sourires), mais 
trop particularistes, réclamaient des dé- 
lais uniquement en faveur des cultiva- 
teurs. C'est le cas de MM. David, Hardoux, 
Chwpentier, Dusseauix, Kanffmann, Valay 
et Brusset. 


Entin, M. Christiaens et M. Eugène Rigal, 
votre serviteur (ltires à l'extrême gauche 
et à droite. — Applaudissements au centre) 
proposaient un délai de trois mois seule- 
nent, 

La sous-cormmmission s'élait ralliée à cette 
dernière proposition et ele avait suggéré 
que l'échéance de la première tranche 
soit imaintenue au 13 mars et que celles 
de la deuxième et de ja traisième tranches 
soient respectivement fixées au 15 avril 
et au 15 mai 

Mais la sous-commission savait que le 
Gouvernement était désireux d'obtenir la 
souscription aux deux premières tranches 
dans le plus court délai et souhaitait en 
particulier que l'échéance de ces deux 
ranches soit maintenue au 13 mars, envi- 
sageant sans doute l'octroi d'un délai sup- 
plémentaire pour la souscription à la troi- 
sième tranche, 

La commission des finances, saisie de 
Ja proposition de la sous-commission que 
je viens d'analyser, se trouva immédiate- 
vous vous en doutez, çn présence 
de plusieurs amendemeñts. 

Le premier émanait de notre collègue 
M. Gaston Auguet. Il reprenait une propo- 
sition qui tendait à échelonner sur les 
douze mois de l'année 1948 Jes souscrip- 
tions à l'emprunt. Cet amendement fut 
repoussé par 22 voix contre 11. 

Alors l'honorable M. Pleven dénosa un 


amendement d'après lequel la souscrip-- 


tion à l'emprunt serait fractionnée en qua- 
tre versements égaux venant à échéance 
respectivement les 43% mars, 15 mai, 15 juil- 
let et 15 septembre. Votre commission, ap- 
pelée à se prononcer sur cette proposition 
de M. Pieven, l'a repoussée par 20 voix 
contre 1$. 

A ce moment là. nous avons élé saisis 
d'une proposition de M. Charles Darangé 
qui cherchait à donner satisfaction à Ja 
fois au Gouvernement et aux assujettis. 
Aux assujettis, en leur accordant ua délai 
supplémentaire, mais peu important, pour 
la souscription à la deuxième tranche dont 
l'échéance serait fixée au 30 avril, la pre- 
mière restant maintenue au 13 mars et 
Ja dernière pouvant être scindée en deux 
fraction égales. La première moitié de 
cette troisième tranche viendrait à échf- 
ance le 13 mai et la seconde moitié le 
50 juin, 

Si celte proposition, qui a été añoptéc 
par la commission par 20 voix contre 19, 
avait l'agrément du Gouvernement, celui- 
ci pourrait obtenir la souscription des 
deux premières tranches dans un délai 
très bref, puisque le premier tiers sous- 
crit le 13 mars et le deuxième le 20 avril 
au pius tard. Il aurait donc vartic.lement 
galisfaction, 

Les contribuables de leur côté auraient 
également satisfaction puisqu'ils puur- 
raient échelonner la dernière tranche en 
deux fractions jusqu'au 20 juin prochain. 

J'en arive à la loi sur le pré'èvement. 

lei encore je vais vous parler des dé- 
lais, car votre sous-commission comme Ja 
commission des finances ont voulu accor- 
der aux assujettis encore plus de facilités 
que ne leur en avait donné le texte du 
3 janvier dernier. 

Lorsque ceux-ci n'auront pas pu sous- 
crire à l’ermprunt dans les délais légaux, 
ils recevront un rôle émanant des contri- 
bulions directes, rôle qui devra être pavé 
dans le mois suivant celui de la mise en 
recouvrement, 

Nous avons pensé que ce délai était in- 
euffisant, Nous songions, notamment, aux 
agriculleurs qui encaisseront le prix de 
leurs récoltes à la fin de l'automne et à 


certaines industries saisonnières dont Jes 
recettes pri. cipales de l'exercice ne 
rentreront qu'au cours de l'été prochain. 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
prévu un délai de trais mois, après Je 
Imois qui suit celui au cours duquel le rôle 
a été établi, Ainsi, pratiquement, le rôle 
ne sera payé que quatre mois après son 
érnission. 

En eftet, si le rôle était émis au mois de 
mai, par exemple, le mois suivant celui 
de la mise en recouvrement serait le mois 
de juin et jes trois mois suivants met- 
Uaient l'échéance finale à la fin septembre. 

Si, par conséquent, l'adrministralion — 
et cela arrivera — ne fait pas diligence et 
si elle émet le au de juillet, 
l'échéance du prélèvement sera repoussée 
jusqu'au 30 novembre. 

de tenais à apporter celte précision pour 
ceux de nos amis qui défendent les agri- 
culteurs. Vous voyez, par conséquent, mes 
chers collègues, les délais importants que 
nous avons essayé d'accorder à l'ensemble 
des contribuables francais. 

En ce qui concerne les recours que pour- 
ront intenter les différents assujettis, nous 
avons estimé qu'il y avait lieu d’instituer 
une juridiction. 

Votre sous-commission a préconisé la 
création de commissions départementales 
paritaires qui seront habilitées à donner 
de nombreuses satisfactions — vous le ver- 
rez dans un instant — aux contribuables 
qui présenteront des requêtes devant 
elles. 

Ces commissions siégeront au chef-lieu 
au département, 

Elles seront composées de neuf men- 
bres. Le préfet exercera le rôle de prési- 
dent. I] sera assisté de quatre fonctionnui- 
res: le trésorier-payeur général, le direc- 
teur départemental des contributions di- 
rectes où son délégué, le directeur dépar- 
temental de ‘enregistrement ou son délé- 
gué, le directeur départemental des contri- 
butions indirectes ou son délégué. La com- 
mission ecmnrendra, d'autre psrt, quatre 
représentants des différentes catégories de 
coatribuah'es: le délégué des commer- 
cants désigné par la chambre de com- 
inerce ; le délégué des artisans, désigné par 
la chambre des métiers; le délégué des 
professions Jibéra'es, désigné par le pré- 
fet, le délégué des agriculteurs, choisi par 
le préfet parmi les mermbres des orgaaisa- 
tions syndicales. 

A côté d'eux, il y aura un secrétaire 
administratif — inspecteur des contribu- 
tions directes — qui n'aura qu'une voix 
délibérative, mais qui préparera le tra- 
vail de ceux qui auront mission de prendre 
Ja décision. 

Ainsi, ces commissions paritaires pour- 
ront juger en toute impartialité, 

Quels seraient jes droits des contribua 
bles ? 

Ces derniers devraient présenter leur dc- 
mande dans le mois suivant la mise en 
recouvrement du rôle, Cette demande 
serait adressée à la direction des contribu- 
tions directes. 

Bien entendu, les assujettis pourraient? 
demander le dégrèvement de tout ou par- 
tie du prélèvement, 

Sans vouloir énumérer tous les motif 
qu'ils pourraient ‘invoquer, je veux citer: 
l'impossibilité pour eux de se libérer, 
éventuellement l'exagération de certaines 
impositions. 

Certains d'entre eux aurent pu être, en 
effet, trop lourdement et même injuste- 
ment taxés par l'administration. D'autre: 
même auront pu déjà se pourvoir en récli- 
ation devant l'administration fiscale, 
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commission des finan- M. Pierre Meunier, C'est l'unanimité 


ls pourront alors exciper de ces récla- 
mations pour intenter un recours en reévi- 
sion du prélèvement, 

Si, en 1946, ils ont eu des difficultés par- 
ticulières dans l'exercice de leur profes- 
sion, ils pourront arguer de ce fait pour 
obtenir satisfaction. 

Quelles seront maintenant les attribu- 
tions de cette commission départementale 
paritaire ? 

Je vous prie, mes chers collègues, de 
bien vouloir me prêter ici une orcille at- 
wulive. Nous avons fait un effort considé- 
rable qui, certainement, devrait détermi- 
ner l'adhésion d'un certain nombre d'’en- 
tre vous qui étaient adversaires des dispo- 
sions des lois du 7 janvier. 

Acluellement, ïes commissions départe- 
mentales paritaires pourront, si elles ju- 
“ent que la demande est fondée, accorder 
des délais supplémentaires à ceux que je 
viens d’énumérer, Elles pourront encore 
accorder remise totale ou partielle du dé- 
srevement 

Et dans le cas où la requête sera favora- 
blement accueillie, elles pourront rouvrir 
la possibilité de souscription à l'emprunt, 
c'est-à-dire que le contribuable qui aura 
partiellement satisfaction, au lieu de <e 
voir imposé par la voie du prélèvement, 
pourra, avec effet rétroactif, souscrire à 
l'emprunt et bénéficier de la même situa- 
tion que ceux qui seront en meilleure pos- 
ture que lui au 13 mars gu au mois d'avril 
prochain. 

Votre sous-commission avait pensé qu'il 
serait utile, au-dessus de ces commissions 
départementales, de créer une commission 
supérieure. Mais votre commission des 
finances à disjoint cette disposition. 

En conséquence, je n’y insisterai pes 

y aura néanmoins possibilité de re- 
cours devant le conseil d'Etat pour vio'a- 
tion de pouvoir par les commissions dépar- 
tementales, 

J'en aurai terminé sur ce point après 
avoir indiqué que les commissions <e pen- 
cheront en particulier sur les demandes 
des anciens prisonniers de la guerre 1959- 
1945, des anciens démobilisés, des anciens 
déportés, de toutes les victimes de la 
guerre, à condition, bien entendu, qu'elles 
habitent une commune dans laquelle, en 
1944 et en 1945, se sont déroulées des opé- 
rations de guerre. 

Cette énumération n'est pas limitative. 

Je dois y ajouter certaines autres caté- 
gories, telles que les sinistrés de l'Est ou 
les vielimes de calamités agricolc®. 

I! me reste, dans celte dernière partie de 
mon exposé, à aborder ce que nous avons 
décidé en ce qui concerne les différentes 
cédules, 

Tout d'abord, voire sous-cormmmission n’a 
pas modifié le texte de la loi du 7 janvier 
en €<e qui concerne les professions non 
commerciales. 

Nous avons voulu, au contraire, donner 
satisfaction aux commereants admis au 
forfait. 11 est évident qu’on relèvera, en 
effet, des inégalités choquantes de taxa- 
Uon par rapport aux souseriplions qui se- 
ront exigées de Ja part des commerçants 
souris au bénéfice réel, 


M. Jacques Duslos. C'est un aveu, 


le président. Laregslroz-'e ! (Sou- 
rures.) 


M. Jacques Duclos, Je l'enrogistre. 
L'aveu est prérieux. 


M. Albert Petit, \'avoucz jamais! 


M. le rapporteur. Non: l'avons dit. mon- 


sieur Duclios, avant le vote de Ia 
loi, 


D'ailleurs, Ja 
ces, sur l'initiative de la sous-commission 
dont j'étais le rapporteur spécial, a bien 
voulu accepter une proposition qui porte 
mon nou et également eclui de M. Fré- 
déric-Dupont, qui tend à accorder une 0p- 
tion aux commercants et artisans soumis 
au forfait. 

En d’autres termes, ceux-ci auront Je 
droit de choisir entre les coefficients sur 
le bénéfice ‘réel, tel qu'il résulte du pre- 
mier alinéa de l'article 2 de la loi du 
7 janvier et entre les coefficients applica- 
bles au chiffre d'affaires réalisées en 146 
et visant les cominercants soumis au bé- 
néfice réel, tels que ces coefficients ont 
été fixés par le décret du 14 janvier. 

Ainsi, les forfaitaires ne pourront pas 
nous reprocher de les avoir surtaxés pur 
rappoit aux bon forfaitaires, puisque nous 
leur permettons d'opter entre les deux rc- 
gimes, 

Nous avions auparavant repoussé un 
amendement de M. Auguet, qui proposait 
de modifier l'abattement à la base, en le 
portant à G0.000 francs pour les commer- 
vants et à 83.000 francs pour les artisans. 

On Jui a fait remarquer que, déjà, en 
séance publique, au cours des débats de 
décembre dernier, M. Jacques Duclos, son 
collègue communiste, avait proposé un 
abattement de 32.500 francs seulement et 
que, cet amendement n'ayant pas été ad- 
mis à ce moment-là, on ne pouvait pas 
penser que le Gouvernement puisse ac- 
cepter aujourd'hui un abaltement supe- 
rieur. L'amendement de M. Auguel à été 
repoussé par 23 voix contre 21. 

Nous avons ensuite accepté, en eommis- 
sion des finances, plusieurs articles acdi- 
tionnels: Fun émanant de M. Maurice- 
Petsche, qui tend à exoncrer les communes 
assujetties aux bénéfices agricoles: un 
autre, de M. Pleven, qui tend à exonérer, 
dans certaines conditions, les agriculteurs 
qui se sont installés au cours de Fannée 
1946. 

Et enfin, sur la proposition de M. Da- 
vid, du parti socialiste, nons avons admis 
l'exonération pour les ouvriers travaillant 
chez eux dans les conditions prescrites 
par l’article 23 du code général des impots 
directs. 

Votre commission a accepté a proposi- 
tion de M. David. 

Pour les agriculteurs, il nous à été très 
difficile de nous mettre d'accord. 

Déjà, en sous-conmission, 
c'était faite pour ne pas reviser les coeffi- 
cients fixés par Ja loi. Et nous avions éle 
unanimes, des communistes à la droite, 
en passant par le parti socialiste et Je 
M. R. P., pour modilier seulement les 
coefficients concernant ies viticulteurs. 


M. Pierre Meunier. Mais non! C'e-t 
inexact, 

M. le rapporieur. absolument 
exact, monsieur Meunicr. (Apyduudisse- 


\ 


ments au centre.) 

A l'unanimité, la sous-commission n'a- 
vait voulu reviser que les cocificients 
concernant les viticulteurs vendant du vin 
d'appellation contrôiée et du vin de qua- 
lité 
alle, 

Elle avait décidé de limiter à 20 100, 
au lieu de 80 p. 100, Le taux maximum 
applicable à leurs bénélices réels de 1916. 

Mais en commission des finances, une 
pluie d'amendements est survenue, 

Une proposition fut présentée par M. Wal 
deck Rochet, tendant à établir ce taux 
Iuaxhinum de 50 p, 100 en faveur de tous 
les agriculteurs. Elle à été repoussée par 
22 Voix contre 22, : 


dont vous parliez tout à l'heure 1 


M. le rapporteur. L'ne nouvelle revision 
de l'assiette a été ensuite proposée par 
M. Waldeck Rochet, qui demandait, en 
faveur de tous les agriculleurs, l'augamen- 
tation de labatteineut à la base jusqu'à 
30.000 francs, 

Cette proposilion a élé également re- 
poussée par 20 Voix contre 20. 

En outre, une proposition de M. René 
Charpentier désirant lumiter de préiève- 
ment à 60 p. 100 en faveur des agrieul- 
teurs n'a pas été homologuée, 

A la majorité de 21 voix contre 20, nous 
avons disjoint le texte de là sous-comimnis- 
sion qui avait envisagé, je le répète, un 
régime plus favorable pour les vitieul. 
teurs. 

De sorte, qu'actuellement, aucune pro- 
position n'est retenue pour dégrever les 
agriculteurs. C'est le texie du 7 janvier 
qui resle en vigueur; la commission des 
tinances ne l'a en ricn modifié. 

J'en terminerai avee les dispositions 
contenues dans la proposition de loi, en 
vaus signalant que Île dernisr article tend 
à inviter le Gouvernement à reviser par 
décret, d'ici le 20 mars, les coefficients 
applicables au chiffée d'affaires des com- 
merçants soumis au bénéliee réel, 

Là aussi nous avons à nous plaindre ds 
décisions prises par l'administration. 

Celle-ci, je veux bien ladmetire, à été 
prise de court; elle à fait. un travail im- 
parfait, et Ja commission des finances 
ou l'Assemblée n'auraient sans doute pas 


été capables de faire un travail plus judi- 
cieux. 
Les modilications sont, malgré tout, à 


prévoir, 

Le Gouvernement nous a indiqué offt- 
cieusement qu'il tenait prèts plusieurs 
projets de décrets pour corriger les injus- 
tices les plus 

Mais nous n'avons pas voulu nous con- 
tenter de proposer le voie d’une simple 
proposition de résolution Finvilant à faire 
diligence. 


es, 


Nous avons désiré manifester notre vos 
lonté dans le texte même de Ja loi. 

C'est pourquoi le dernier article de ca 
projet demande jinpéralvement an Gou- 
vernement-de déposer ses décreis d'ici Ja 
20 mars, dernier délai. 

Entin, dans le texte de la proposition de 
résolution que Vous avez enire les 
nous invitons le Gouvernenient à déduira 
du chiffre d'affaires jmposable, pour les 
commerecants soumis au bénéfice rcel, 
montant dé certains impôts qui sonk 
compris dans deurs recettes, mais qui na 
Sont pas des recettes commerciales, -qni 
sont un collectage d'inipots, tels que Ta 
taxe de luxe, 

Il serait anormel que les commereunts 
puent l'impôt <ur Fimpot. 

Nous pensons que le Gouvernement. por 
décret. nous donnera satisfaction sur re 
point. 

Nous Jui demandons encore d'abroger 
l’article Gedu décret du 14 janvier, Ce dés 
prévoit que les industriels ét les eonr- 
meveants pouvant prouver, à l'aide d'una 
comptabilité qui vérifiée par Fade 
luinistration, que exercice de 196 
aura été déficitaire, pourront échabncr à 
tout prelevement. 

Cela ne nous pas pou. Ce a nous s me 
ble. au contraire, dans 
sure, en contradiction avec Fespril qui a 
enimé l'Assemblée lorsque lle x di-cute 
texte du projet de lei, au mois de décem- 
bre dertuer. 

Nous avions voulu, À cc moment. ba- 
ser limposilion des gros cominereants et 
des sociétés, non pas sur li notion du hé 
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néfice, mais sur celic du chiffre d'affaires 
Par conséquent, si ces entreprises 
out été déficitaires, nous 
qu'elles soient totalement  exonérces. 
dans l'hvpohèse où Gouverne: 
déciderait qu'elles ne payeront pas 
Ja totalité du coefficient huparti aux en 
trenrises bénéficiaires, du moins nous el- 
tendons qu'elles soient invitées pavet 
cette souscription ou ce préfévetnent à Tal- 
son de 90 p. 100, J 

Mesdames, raessieurs, Je 
d'avoir présenté un rapport oral pure 
pnent technique, de ne prés avoir 
jes passions politiques, ce qui n'était pas 
rô%e, (Applaudissements au centre, 
a gauche et à droile. 

Tout à l'heure, vous pourrez à loisir, je 


le redoute, vous livrer à ce jeu, 


voulons pas 


Th 


nstour 


M. le président. Mol 
Figal! (Sourires. 

M. le rapporteur. Pour l'instant, je me 
contentera! affi couraveusement, 
nou en 
teur, mais en ma qualité 
voté les lois Ent l'emprunt ét sur le prélè- 
versent... 


lite 
11 


député qui à 


M. Jacques Duzios. (4 n'est pas ce que 
vous avez feit de mieux! 


ie rapporteur. ..qu'un grand normbre 
de nos n'ont pas hésité, comme 
je l'ai fait, à accorder leur ecnllance au 
Gouvernement et à voter des mesures jm- 
populaires, mais qu'ils exigent l'abroga- 
tion de certaines injustices, 

Nons voulons, certes, faire une œuvre 
constructive, Divant les danger: qui Hiolis 
gmenarent de boules parts, aussi bien sur 
Je pion extérieur que eur le plan intérieur, 
il faut que nous nons unissions pour abou 
dir à un accord. 

Avant de descendre de cette tribune, 
je lance à l'Asscroldée un appel à l'er tente 
pour parvenir à résoudre ce problème im 
portant. (Applaudissements au centre cel 
sur divers bancs à gauche et à droile.) 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposilon 


à la discussion d'urgence 

La discussion d'urgenee est ordonnée, 
Je vais donne: la paroïe premier ora- 
teur inscrit dans la gén‘rale 
ur l'abrogation des lois du 7 janvier, 
Je rappeile que le temps de parole de 
chaque orateur est Himité à un quart 
d'heure, exception faite pour M. Jacques 
Duelos, qui uura droit à ternps plus 
long. 


Ya paroie à M. Schauffier, 


M. Charies Schauffier, Mesdarnç<, mes- 
venons d'entendre le I ipport, 
grésenté par uoire honorable collègue 
M. Fugéne Rigal, sur les travaux de la sous- 
coppmission chargée d'étudier les nom- 
breuse: propositions déposées par les 
groupes de l'Assemhée sur l'abrogation 
la Loi du 7 janvier 1948 instituant le 
Jevement exceptionnel de lutte coatre l'in- 
flation Où eux les aménagements à Y ap- 

Les propositions qui nous sont soumises 
sont loin de nous satisfaire et, de plus, 
mous craignons que certaines d'entre elles 
me soient repoussées par le Gouvernement, 

Comine je ne dispose que de quinze mi- 
hutes dans ce débat, je m'eflorcerai de 
condenser mon intervention ef de ne pas 
soumettre à votre attention des lieux com- 

IL est de toute évidence que tout ce 
qui pouvait èl:e Git sur le « plan Mayer » 
a déjà été dit, € « plan Maver », qui n'a 
pas fini de faire parler de lui, à ses 


| détracteurs ct 6es 


défenseurs, quoiqu'il 
apparaisse, toutefois, que ceux qui Font 
voit sont beaucoup moins sûrs d'eux de- 
puis qu'ils out repris contact avec leurs 
électeurs, 

Monsieur le ministre des finances et des 
affaires économiques, votre noin restera 
dans l'histoire de motre pays et, quoi qu'il 
arrive, maintenu ou abrogé, le « plan 
Mayer » entrera dans l'histoire. 

Mais pourquoi faut-il qu’à ce nom fasse 
cortège la cühorle des de tous 
ceux qui, après une existence entière de 
labeur acharné, se voient aujourd'hui dé- 
pouillés du peu qui leur reste? 

Sans doute, un autre cértège, mais 
joyeux celui-là, lui fait pendant: celui des 
trafiquants, des « margoulins », des rois 
du marché noir, qui sont, eux, les vain- 
queurs de l'affaire. Avant toujours vécu en 
marge des règlements et des lois, ils se 
sont moqué des prélèvement, emprunt, 
blocage, répression de hausse illicite, forts 
qu'ils étaient de n'avoir jamais tenu de 
comptabilité régülière, ce qui les rendait 
innaccessibles et insaisissables, 

Mais laissons ces derniers savourer leur 
triomphe. M. le minisire des finances trou- 
vera bien un moven de les atteindre et 
nous aurons alors encore à voter une autre 
bonne petite loi de répression. Cela fera 
une de plus. 

Mon propos, pour aujourd'hui, a un dou- 
ble objet: d'abord, rappeler une fois de 
plus, mais brièvement, les conséquences 
néfastes, tragiques pour certains, de l’ap- 
plication de lois incohérentes, insuffisam- 
ment étudiées et, pour tout dire, insuppor- 
tables dans le sens propre du mot: ensuite, 
dénoncer Ja duplicité d'une fraction de 
cette Assernblée qui, une fois de plus, pour 
des raisons de lactique et d'opportunité, a 
su prendre une. posilion qui lui semble 
favorable pour arriver à ses fins. 

M. Jacques Duclos s'est félicité, en effet, 
au cours d'un débat récent sur l'ordre du 
jour, de voir lous les groupes de l’Assem- 
blée se rallier à l'idée de défendre les 
cornmercants contre le prélèvement, Mais 
il l’a fait, selon son mode habituel, avec 
une certaine ironie. Ne s'est-il pas vanté, 
en effet, d'avoir été le seul avec son parti 
à prendre une semblable, position ? 

Qu'on m'entende bien. 11 n'entre pas 
dans mes intentions de lui chercher une 
0 eg de priorité, ni méme de l'inter- 
peller. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Charles Schauffler. Tout de même, il 
convient de rappeler quelle fut sa position 
et celle de ses collègues lorsque, jeune élu, 
alors que personne ne se préoccupait de 
ceux que tout le monde défend aujour- 
d'hui, j'avais déjà, à cette tribune, jeté un 
cri d'alarme, car je pressentais le drame 
actuel, Je n'ai provoqué du côté de l'ex- 
gauche aucune réaction. 

Quand, en 1946, dans une interpellation, 
ie pris la défense des commerçants qui, à 
l'époque, étaient présentés comme des pa- 
rasites, des affameurs, des trafiquants, 
mon intervention tomba dans un silence 
glacial, Nos collègues semblaient nette- 
ment lassés par mon exposé et manifeste- 
ent s'en désintéressaient, 

Plus tard, lors de mes interventions sur 
la politique économique, alors que je ten- 
tais de démontrer que le comportement 
des gouvernements qui s'étaient succédé 
depuis Ja libération de Ja France semblait 
tendre à collectiviser le commerce, je n'ob- 
tins pas plus de succès, 

Il est done cocasse de voir aujourd'hui 
ces Inêmes collègues venir, avec une fou- 
gue et un brio remarquables, défendre 


ceux qu'ils condamnaïient alors ou qu'ils 
abandonnaient, pour moius, à leur triste 
sort, 

Qu'ils aient une opinion différente de 
celle d'autrefois, c'est parfaitement leur 
droit, On s'honore toujours en reconnais 
sant que l'on s'est trompé. Mais, dans 
ce Cas, on ne se pose pas en champion 
d'une cause qu'on à comhattue, Se faisant 
p'us modeste, on cherche à sc faire ou- 
blier, 

Il est vrai que, depuis quelque temps, 
nous nous sentons vraiment troublés par 
des attitudes curieuses et inattendues, Par 
exemple, quand nous apprenons que les 
femmes communistes protestent violem- 
ment parce qu'on leur a interdit de défiler 
devant la statue de Jeanne d'Are, la sainte 
de Ja patrie, ou bien quand M, Duclos, 
dans sen improvisation fameuse sur le 
cphinx motorisé qui démasque ses batte- 
ries, vient se présenter comme le défen- 
seur de la propriété, on se demande alors 
si l'on rève. 


M. André Mutter, Très bien! 


M. Charies Sehauffler, Quant à nous, 
nous n'avons jamais varié dans notre 
comportement à l'égard de ceux que nous 
défendons en ce moment et nous n'avons 
aucun scrupule à maintenir notre attitude 
première, car elle nous semble juste et 
équitable, même si elle est copiée par 
d'autres aux regrets tardifs et quelle que 
puisse être l'opinfon de ceux qui nous re- 
prochent ce  Pe- appellent une collusion, 
alors qu'ils l'ont pratiquée eux-mêmes 
dans des circonstances permanentes beau- 
coup plus graves. 


M. Jean Cayeux. Avec de Gauile ! 


M. Charies Schauffler. Il s'agit en l'oc. 
currencé, en ce qui nous concerne, d'une 
r.ancontre de hasard. Cela, mes chers cçol- 
lègues, devait être dit, 

J'ajouterai que l'attitude de nos collè- 
ues communistes, qui se traduit depuis 
à promulgation de la loi da 7 janvier par 
une agitation dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'elle est douteuse, ne nous à 
pas échappé. 

Nous savons tous, n'est-ce pas, que des 
coinités de défense des commerçants et 
des artisans se sont créés dans toutes 
les localités de France et dans tous les 
arrondissements paris'ens; mais ces Co- 
mités de défense que nous approuvons, 
nous voudrions qu'ils fussent strictement 
professionnels. 

Depuis un mois bientôt, dans la région 
parisienne, nous sommes invités à aller 
définir notre position, Nous y allons la tête 
hauie et franchement, car nous n'avons 
rigoureusement rien à cacher. 

Or, dans certains cas, nous voyens tout 
de suite en présence de qui nous nous 
trouvons : les buresux de ces réunions ont 
l'apparence d'être constitués sur phare, à 
l'aide des éléments présents. Mais nous 
ne sommes pas dupes. Ou bien nous con- 
haissons ceux qui les composent et leur 
appartenance politique, ou nous 
constatons une similitude trouléante dans 
le mode de formation de ces bureaux et 
surtout dans l'exposé improvisé, comme 
il se doit, de certains présidents, de même 
également que dans les questions qui sont 
posées aux élus. 

Je vous en prie, mes chers collègues, 
nous vous demandons de la franchise, 
Endossez la paternité de ce que vous fai- 
tes, de ce _ vous avez l'intention de 
faire; rmais faites-le au grand jour. Vous 
tentez de rester dans l'équivoque jusqu'au 
bout, mais le malheur est que, dans ces 
réunions, la majorité des auditeurs n'est 
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as communiste et n’admet pas les doctri- 
nes collectivistes auxquelles vous voulez 
insensiblement les amener. 


M. Jean Duclos. Revenez donc au sujet. 


M. Charies Schauffler. Et puis, soyez un 
peu sérieux. Comment! vous vous érigez 
en défenseurs du eofnmerce, alors que 
cest vous qui animez et comtrôlez la fédc- 
ration nationa:e des groupements d'achats, 
la fédération nationale des cantines d'en- 
treprises et autres fédérations de distri- 
pution qui défraient la chronique scan- 
daleuse €t dont nous aurons d’ailleurs 
l'occasion de parler bientôt, organismes 
dont le but, que nous connaissons tous, 
mais que vous cachez avec soin, est de 
se substituer à ces mêmes commerçants 
auxquels vous vous présentez comme des 
sauveteurs, 

A la vérité, vous voulez attirer à vous 
une classe de la société particulièrement 
honorable, une classe laborieuse dont la 
force est immense, Mais vous n'y parvien- 
drez pas. Les commerçants et les artsans 
re sont pas des enfants, ils ont lexpé- 
rience de la vie et des affaires. à défaut 
de l'expérience politique, et ils ne se 
lhaisseront pas prendre à vos pièges trop 
crossiers, Ÿ en a-t-il, je vous le demande, 
des commerçants et des artisans libres 
dans ce grand pays que vous présentez 
comme un modele et où la dévaluation 
devient de la réévaluation ? Il est évident 
qu'avec une pareille optique, vous pour- 
rez dire, demain, quand tous les bouti- 
quiers seront fonctionnarisés comme vous 
le souhaitez et comme vous y travai:lez, 
que vous avez réussi à leur procurer 1c 
bonheur parfait puisqu'ils n'auront plus 
qu'à obéir aux ordres qui leur seront 

Ils savent que vous les défendez au- 
jourd'hui pour mieux les étouffer demain. 
Mais ne vous leurrez point: les commer- 
cants de France ne sont point des esela- 
ves, ils sauront défendre eux-mêmes leurs 
libertés et leurs droits légitimes. D'ail- 
leurs, ils vous le disent dans les réunions 
que vous organisez et vous ne vous fai- 
tes aucune illusion à ce sujet. 

Sans doute, par vos mesures démago- 
giques, avez-vous pu tromper la classe 
ouvfière, Soyez sans crainte, vous ne 
tromperez pas les classes moyennes. 

Mes chers collègues, je m'excuse de 
cette diversion. 


A l’ertrême gauche. Cette diversion est- 
cile dans le sujet ? 


M. Charles Schauffler. Qui, ele est dans 
le sujet. Vous entendez pratiquer une es- 
croquerie morale; je ta dénonce. 


M. Rémy Boutavant. \dlressez-Vvous au 
Gouvernement, 


M. Charles Schauffler, Je considère, 
qu'étant donné la gravité de la situation et 
les conséquences qui en découleront im- 
manquablement, il était  indispensah'e 
que ces faits fussent exposés à l’Assem- 
blée, 

Après cette mise au point et laissant À 
mon collègue, M. le président Joseph La- 
niel, qui me succédera À cette tribune, le 
soin d'en développer l'argumentation tech- 
nique, je parlerai peu sur le fond du débat, 

Vous êtes tous dans mon eas, Vous rece- 
vez journellement, que vous ayez voté 
contre ou pour le prélèvement, des lettres 
tplorées qui émanent, non seulement de 
particuliers, mais d'importants organis- 
mes constitués, Ces requêtes ne peuvent 
pas, d'une manière générale, ne pas être 
prises en considération, 


Je ne vous énoncerai pas — Ja lecture 
en serait fastidieuse — foutes les fédéra- 
tions, associations, syndicats, confédéra- 
tions, chambres syndica'es, comités divers 
qui exposent la situation tragique dans Ja- 
quelle vont se trouver plongés leurs mem- 
bres; vous les connaissez, Je rappellerai 
simplement que nous avions prévu ce qui 
arrive et que M. le ministre des finances 
aurait été bien inspiré en nous écoutant, 

J'ai eu l’occasion, lors de la discussion 
qui a précédé le vote de la loi du 7 jan- 
vier, de déposer un certain nombre 
d'amendements en faveur des artisans et 
des commerçants imposés aux bénéfices 
réels. Je fus battu. Aujourd'hui, il appa- 
rait que j'avais pleinement raison lorsque 
j'affirmais, d’une part, que les artisans qui 
sont assimilés, au regard de l’artic'e 23 du 
code des contributions directes, aux sala- 
riés, ne devaient pas se. voir taxés de Ja 
mème imaniere que les commercants, mais 
devaient, au contraire, être exonérés en 
totalité du prélèvement puisque assimilés 
à des salariés, 

Un amendement déposé par mon ami 
M. Xavier Bouvier, qui vint subsidiaire- 
ment nous proposer d'élever l'abattement 
à la base à 100,000 francs, ee qui était logi- 
que, puisque cette somme représentait 
approxhmativement je minimum vital, fut 
également repoussé, En passant, laissez- 
moi exprimer le regret que l’on n'ait pas 
cru devoir accepter la proposition de 
M. Louis Roillin demandait, Jui, un 
abattement général correspondant au mi- 
nimum vital reconnu à tous les contri- 
buables non assujettis au prélèvement. 
C'eût été déjà, une mesure d'égali'é qui 
aurait été appréciée. 

Quant aux commerçants, je vous disars, 
monsieur le ministre des finances et des 
affaires économiques, que vous aviez eu 
tort de confier à vos services, dont la com- 
pétence technique et les qualités intellec- 
tuelles et arithmétiques sont, certes, parli- 
culièrement remarquables, le soin de fixer 
seuls, les pourcentages d'application du 
sur les forfaits, d'une part, 
es coefficients de prélèvement sur le 
chiffre d'affaires traitées en 1946, d'autre 
part, Je me suis vivement élevé contre 
cette dernière notion, parce qu'elle s’oppo- 
sait au principe de la non-rétroactivité et 
qu'elle était profondément injuste. 

Nous connaissons tous des exploitants 
qui réalisent un chiffre d’affaires impor- 
tant et peu de bénéfices. Nous en con- 
naissons également qui réalisent d’impor- 
tants bénéfices avec un faible chiffre d'af- 
faires. 

Il appartenait done à vos services de 
prévoir ces différents cas, de imême qu'il 
convenait qu'il prissent langue avec les 
organismes intéressés, qui les auraient 
éclairés sur les possibilités de leurs man- 
dants et sur les moyens les plus justes 
pour les taxer. 


Hélas! la magie des règles à calcul ct 
des aphorismes d’é’ole à prévalu sur Je 
sens des réalités, 

Vos services, monsieur le ministre, au- 
raient été mieux inspirés de descenire un 
peu dans la rue, de questionner les bou- 
tiquiers, d'aller dans les ateliers où dans 
les pelites usines s'enquérir des possibi- 
lités des contribuables. 

Sans doute, ils auraient appris alors à 
mieux connaitre la matière dont ils 
avaient à trailer et ils vous auraient évité 
le débat qui s'ouvre aujourd'hui et dont 
vous ne sortirez peut-être pas victorieux. 

Par mème, la France entière n'aurait 
pas été remuée dans son tréfonds, comme 
elle vient de l'être, 


Voici un exemple de l’exagération mani- 
festée dans votre loi. Il est établi que les 
forfaits accordés aux arlisans et commer- 
çants ont été, à la base, la plupart du 
temps, calculés par les contrüeurs de fa- 
con avantageuse pour le Trésor. 

Or, l’année dernière, on a doublé ces 
forfaits. Comme votre plan prévoit un pré- 
lèvement de 50 p. 100 après application 
d'un abattement sur les forfaits supérieurs 
à 50.000 francs, et qu'ils sont tous supé- 
rieurs à ce chiffre, il se trouve que vous 
demandez aux assujettis des sommes hors 
de proportion avec leurs bénéfices réels. 

Pour les coefficients, j'avais tellement 
raison quand j'en dénoncais l'arbitraire 
que vous êtes obligé aujourd'hui de les 
modifier. 

J'ai cité le cas de l’épicerie où les béné- 
fices nets ressortent de 0,50 à 1,59 p. 1005 
le coefficient applicable est de 2 p. 100, 
Pour le commerce ces chevaux, qui ne 
sait pas encore aujourd'hui s'il va subir 
un coefficient de 2 où de 3 p. 109, le béuc- 
fice net ressort, dans son ensembie, à 
1,60 p. 100, Le commerce des heurres, 
œufs et fromages, frappé de 2 p. 100, tra- 
vaille à 0,55 p. 100 net. 

Croyez-vous qu'il soit juste d'obiiger 
ces assujettis à prélever sur leur capital 
— Car il s'agit Ià d'un véritable impôt 
sur le capital — les sommes qui leur se. 
ront nécessaires pour se libérer ? 

Voici deux autres comparaisons: votre 
décret d'application taxe à 5 p. 199 les res- 
laurants et débits de boisson:, a'ors qua 
les buffets de gares ne le sont qu’à 1 p. 
19. Voyez quelles seront les situations 
respectives du concessionnaire d'un bnf- 
fet et du commercant qui se trouve sur 
la place face à la gare! 

Les professions traitant le bois sont 
taxées à 2 p. 100 a'ors que les fabrican's 
de meubles qui rentrent dans la catégorie 
des professions non dénommées le sont 
à 3 p. 100. 

Vatre système est incohtrent, On s'en 
aperçoit davantage lorsque, par expé- 
rience, on appiique les deux modes de 
taxation, forfait et coefficient, sur un imê- 
me résullat d'exploitation. On s'apereoit 
alors que, d'une manière presque géné- 
rale, le résultat du premier calcul est le 
double de celui du second. 

On n'avait pas songé un seul instant À 
établir une équiva'ence entre les deux 
systèmes, Vous avez créé dans le pays, 
monsieur le ministre, un climat dange- 
reux. Vous ne devez pas cependant IgtiO 
rer que le scepticisme et le décourage- 
ment engendrent toujours et partout une 
certaine rébellion et que vous risquez 
d’être débordé, 

Depuis un certaia nombre d'années, les 
expériences ont succédé aux expériences, 
sans apporter autre chose que des charges 
nouve:iles. 

L'exploitation des commerces et des in 
dustries est rendue de plus en plus Malais 
sée, de pius en plus compiiquée, sains 
pour cela empêcher la situation finance ere 
d’être toujours plus précaire. 

Nous avons connu successivement jl'eme 
prunt de ja hbération, l'impôt de 
rité, l'emprunt pour la reconstruction, 
cinquième qart, l'obligation de s'acquit- 
ter à l'avance du tiers provisionnel, et 
voilà que le prélèvement exceptionnel 
vient coiffer Je tout, 

Les commerçants et les artisans n'en 
peuvent plus, monseur le ministre, et 
c’est pourquoi nous demandons labrogu 
tion pure et simple du prélevement, con 
formément à la proposition de loi qua 
nous avons déposée, M. Barrachin, M. Peys 
tel et moi-même, 
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. Je connais tout particuliérement un as- 
sujetti qui, après avoir travaillé toute son 
existence, ayant fait les deux guerres et 
élevé une famille nombreuse, s'étant tou- 
jours refuse à sortir de la légalité com- 
merciale, appliquant régulièrement les 
taux de marque et s'étant sonmis à Ja ré- 
rementation parfois draconienne, tou- 
jours vexaltoire, des services économiques, 
a été contraint, devant la perspective d'un 
effondrement financier, de cesser son ex- 
ploitation an 31 décembre 1947. 

Grâce à la compréhension d'un ban- 

uier qu'il connaissait depuis trente ans, 
i a pu effectuer cette opération et couvrir 
en partie son passif, mais il reste endetté 
pour très longtemps. 

Aujourd'hui, ce commerçant, qui na 
rigoureusement rien à se reprocher, ayant 
toujours fait son devoir de bon soldat, 
de bon citoyen, de bon père de famille, 
se trouve contraint de payer le tiers pro- 
visionnel de ses impôts de 1947 plus une 
somme très importante que représentera 
votre prélèvement, va l’ohliger, si 
votre plan n'est pas abrogé, à aliéner en 
parie le patrimoine qu'il a péniblement 
constitué I ses enfants, au prix de sacri- 
fees et de renoncements parfois lourds. 

Voilà, monsieur le ministre des finances, 
comment vous récompensez les familles 
francaises. 

Pour ne rien vous cacher et pour que 
vous puissiez, si vous le désirez, vérifier 
ce que je viens de dire, je vous déclare 
que ce commereant-à est précisément 
ceiui qui vous parle actuellement. 

Et c'est parce qu'il est une de vos vic- 
tinies qu'il sait mieux que quiconque que 
ceux qu'il défend sont particulièrement 
dignes d'intérèt et ne mérilent pas le sort 
que vous leur réservez. 

Vous vou'ez sauver le franc, dites-vous, 

C'est votre principal argument, c'est le 
molif de volre auilitude, D'accord, nous 
en sommes 

Nous voulons bien, une fois de plus, 
faire des mais nous vouons 
que ces Ssacrilices soient faits librement, 
qu'ils soient proporlionnés à nos moyens 
et non pas exigés d'une facon arbitraire 
et injuste et nous voulons aussi qu'ils 
servent à quelque chose. 

Nous en avons assez de verser le fruit 
de notre travail, de notre épargne, de nos 
efforts dans ce tonneau sans fond qu'est 
le frésor publie, car nous savons que 
ce que nous donnons ne sert qu'à ali- 
menter une administration pléthorique que 
le monde nous a peut-être enviée dans 
le passé, mais dont il nous plaint aujour- 
d'hui. 

Nous disons, nous, cominercants, arti- 
sans, industriels français, que la inaison 
France doit être gérée comme nous gérons 
nos industries, nos maisons de commerce, 
et que ses dépenses ne doivent jamais 
dépasser ses moyens. 

Rétablissez l'ordre à l'intérieur, rame- 
nez le nombre des fonctionnaires à son 
strict minimum en supprimant, non pas 
des fonctionnaires, mais des fonctions: 
supprimez aussi les nationalisations qui 
se traduisent par des déficits considérables 
que seule supporte la nation, rendez à 
l'industrie privée et au commerce Ja li 
berté qui leur est nécessaire pour se dé- 
velopper et pour s’épanoui® 

Les finances publiques en bénéficieront 
et ainsi vous commencerez à redonner 
à ce paxs la confiance qui vous est indis- 
peusable pour gouverner. 

Si vous ne faites pas cela, vous n'abou- 
tirez à rien. Mais si vous le faites, vous 
pourrez alors lancer à travers le pays un 
vaste emprunt libre qui sera, Jui, le véri- 
table emprunt de la libération, 


Le peuple français est particulièrement 
sensible et vous savez par expérience qu'il 
est aussi prompt à se révoiter devant l'in- 
justice qu'à répondre à un appel sensé 
et utile. 

Nul doute qu'en l'occurrence il vous 
suivrait, Vous pourriez alors équilibrer les 
finances de l'Etat, assainir votre éconcmie 
et rendre à tous les Français, par l'apport 
d'une liberté dont ils souffrent d'être pri- 
vés, le sens de leur devoir en même temps 
que le sens de la grandeur de leur pays. 
Ainsi, vous légueriez à la postérité, non 
pas le souvenir d’un ministre qui, poussé 
par la nécessité, s’est laissé aller à des 
expédients, mais celui d'un grand Fran- 
cais qui a vraiment mérité de la France, 
car il lui aura redonné confiance en elle- 
même, (Applaudissements à droile.) 


M. le président. Ia parole est à M. Jean 
Masson. 


M. Jean Masson. Mesdames, messieurs, 
le débat qui vient de s'ouvrir devant 
l'Assembiée était attendu depuis déjà 
quelques semaines par un grand nombre 
d'entre nous et aussi par fous ceux qui, 
dans le pays — et ils sont légion — tom- 
bent, à des titres divers, sous le coup 
d'une mesure dont l’impopuwarité trouve 
son explication dans son caractère spéci- 
injuste. 

ouglemps le Gouvernement, par des 
ajournements successifs, a pensé peut-être 
pouvoir se passer de l'Assemblée pour 
apporter, par décret, les modifications né- 
cessaires à la loi sur le prélèvement. Mais 
ce décret, qui devait être pris à partir du 
15 mars, c’est-à-dire à partir de là clôture 
de la deuxième tranche de l'emprunt, au- 
rait mis ainsi en présence du fait accompli 
et le Parlement et le pays. 

I semble que M, le président du conseil, 
plus souple'que son ministre des finances, 
ait accompli, devant le mécontentement 
grandissant du pays et plus encore de- 
vant le renforcement de l'opposition dans 
l'Assemblée, opposition qui, il n'y a pas 
très longtemps, est même devenue majo- 
rité à l'occasion d’un scrutin sur l'ordre 
du jour, il semble, dis-je, que le Gouver- 
nement ait compris que le débat était iné- 
vitable et qu'il fallait, d'un côté comme de 
l'autre, l'aborder courageusement,  (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 
che el à droite.) 

Nul ne se dissimule, d'ailleurs, que ce 
débat est de nature à créer au Gouverne- 
ment quelques difficultés et que son issue 
est incertaine. 

On peut envisager la question du pré- 
lèvement sous le triple aspect de la techni- 
cité, de l'efficacité et de ses incidences po- 
litiques. 

Nous sommes un cerlain nombre qui, 
précisément, en fonction de ce triple as- 
pect, voterons Flabrogation pure et sim- 
ple de la loi sur le prélèvement et, si la 
Imajorité de l’Assemblée ne se prononçait 
pas dans ce sens, tous les amendements 
de nature à en atténuer les effets ou à en 
corriger les injustices, 

Sur le plan technique, il faut bien re- 
connaitre que le prélèvement exception- 
nel a été bâclé et que, malgré de muilti- 
ples avertissements, le Gouvernement n'a 
as voulu en mesuter les répercussions 
inévitables. 

Tout en reconnaiséant ce que la me- 
sure pouvait avoir d'injuste à certain: 
égards, il n'avait peut-être pas prévu que 
son application serait marquée par des 
injustices si caractérisées, si flagrantes 
qu'elle serait en quelque sorte insuppor- 
table. 

De ces injuelices, nous avons tous été 
informés, soit par les organismes pro- 


fessionnels, petit:s et moyennes entre. 
prises, €. G. A., confédération générale 
de l'artisanat, professions Hbérales, soit 
par tous les contribuables qui nous ont 
signalé des cas particuliers. 

Or, un effort, un sacrifice collectif 
comme le prélèvement, à supposer qu'il 
fût efficace — nous allons voir qu'il ne 
semble pas qu'il doive l'être — ne peut 
E être consenti dès lors qu'il donne 
‘impression qu'il brime certaines catégo- 
ries de contribuables. 

’arini ces injustices, je ne voudrais en 
citer que quelques-unes parmi les plus 
tvviques. 

Tout d'abord, l'inégalité de traitement 
entre les contribuables relevant du for. 
fait et ceux ressortissant du bénéfice réel, 
les premiers étant considérablement désa- 
vantagés par rapport aux seconds. 

Je ne citerai que deux exemples qui 
m'ent été signalés. Un petit horloger. au 
forfait de 200.000 francs pour les bénétices 
comimerciaux, devra paver 95.000 franes 
au titre du prélèvement. S'il était im- 
posé d'après sa comptabilité, c'est-à-dire 
d'après son chiffre d'affaires, qui est de 
906.000 francs régulièrement déclarés, À 
raison de 5 p. 100, il ne payerait que 
31.900 francs, soit trois fois moins. 

Un serrurier a forfait de 350.000 francs 
devra débourser, au titre du prélèvement, 
170.000 francs. S'il était imposé d’après 
sa comptabilité, soit sur 2.513.000 francs de 
chiffre d'affaires, à raison seulement de 2 
p. 100 — car ce métier ressortit au bi- 
liment — il ne payerait que 50.260 franes, 
c'est-à-dire trois fois et demie moins. 

Or, je crois savoir que le Gouvernement 
repousserait les décisions prises par la 
coramission des finarces, à cet égard, de 
laisser aux commerçants et aux artisans 
soumis au régime du forfait la faculté 
d'option entre les coefficients sur béné- 
fices et les coefficients sur chiffre d'al- 
faires. 

Autre exemple d'injustice: la différence 
faite entre les entreprises uniques et les 
entreprises à succursales multiples. 

Le prélèvement frappe une maison du 
premier type à raison de 3 p. 100 du chif- 
fre d'affaires. Sa concurrente, cependant 
plus puissante, puisqu'elle est à succur- 
sales multiples, ne paiera que 1 p. 100. 

Pourquoi cetie différence scandaleuse? 
Pourquoi sacrifier, semble-t-il, les petits 
aux grands ? Vouürait-on par hasard l'ex- 
termination du petit cominerce au profit 
de puissantes sociétés ? 

Chez certains de nos collègues, peut- 
ètre mal intentionnés, une telle disposi- 
tion ne pouvait manquer d'éveiller des 
soupçons, dont je suis convaincu qu'ils ne 
sont pas justifiés.. 

Autre injustice encore: la situation pri- 
vilégiée faite aux coopérati’es par rapport 
au petit commerce. 

Je veux bien que les coopératives ne 
doivent pas, en principe, réaliser de béné- 
fices. Mais chacun sait que, derrière de? 
trop nombreuses coopéralives, se cachent 
de fructueuses, de scandaleuses entre- 
prises de marché noir, (Anplaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite 

Mais j'arrête là une énumération des 
injustices qui n'est malheureusement pas 
limitative. 

Le second aspect du problème est celui 
de l'efficacité dans la mesure envisagée. 
Chacun sait — et le Gouvernement nous 
le dira — que le seul moyen de relever là 
situation du pays est d'associer à un re- 
tour progressif au libéralisme une polt- 
tique financière sévère. 

Or, le prélèvement, mesure injuste, es! 
incohtestablement aussi une mesure st- 
vère; et celte mesure, nous l’accepterions 
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dans sa sévérité si nous avions la quasi- 
certitude de son efficacité, Tel n'est pas 
je cas et, malheureusement, les faits sont 
ja pour nous le démontrer cruellement. 
sans doute le Gouvernement dira-t-il 
que l'expérience du prélèvement n'est pas 
encore faite puisque, aussi bien, d'après 

les chiffres qui sont donnés, vingt mil- 
lurds de franes seulement auraient été 
uscrits au titre de l'emprunt. 
résondrons à cela que si le prélè- 
«ement n’a pas encore été réalisé totale- 

ment, il a cependant été en quelque sorte 

crieusement appuyé par une aulre me- 

«ue, également impopuliire, également 
injuste: le blocage des bijlets de 5.000 
francs, mesure réalisée pleinement, dans 
sn ensembie, et que les effets conjugués 
de ces deux mesures sont loin, pour le 
moment, d’être probants. (Applaudisse- 
ments sur certains bants à gauche ef à 
droite.) 

Que! était, en effet, le but poursuivi par 
le Gouvernement, en proposant à cette 

Assemblée le prélèvement ? Etait-ce pour 
lui un expédient de wature à lui donner 
des facilités de trésorerie ? Je ne le pense 
pas, car on nous dira peut-être tout à 
l'heure — et c’est lant mieux — que notre 
trésorerie est à l'aise. 

Le but poursuivi était de- diminuer le 
pouvoir d'achat des consommateurs, afin 
que ceux-ci consacrent moins d'argent à 
l'achat des produits a'imentaires, qui 
constitue de beaucoup la part la plus im- 
portante de l’ensemble des bndgets fami- 
laux, afin d’entrainer*une baisse générale 
des prix des prouuits et spécialement de 
ceux des produits agricoles. 

Or, les premiers effets de Ta loi sur le 
prélèvement ont été, iÿ! faut bien le dire, 
catastrophiques. Et bien que cette mesure 
ait été conjuguée avee le blocage des 
lets, nous avons assisté, depuis le mois 
de décembre dernier, à une hausse géné- 
ralisée des prix. 

Cela est si vrai que, depuis décembhre 
dernier, fa moyenne de hausse des prix à 
été de 52 p, 100 pour 74 articies ou denrées 
alimentaires, 

D'ailleurs, comment pouviez-vous es. 
compter une baisée des produits agrico:es, 
compte tenu de la hausse des salaires, de 
là hausse des prix industriels, de la hausse 
des tarifs des servicee publics, de la Société 
nationaie des chemins de fer français, de 
l'électricité, du charbon et autres, sans 
compler l'accroissement de la fiseaiité et 
l'effet des mesures monétaires ? 

le Gouvernement avait cependant un 
époir: celui d'enrayer la hausse grâce à 
des importations massives sur le marché. 
afin de faire jouer la loi de l'offre et de 
la demande. Or, il semble bien que, jus- 
qu'à ce jour, ces importations massives 
n'aient pas été réalisées, à supposer que 
le Gouvernement en ait eu la possibilité, 
ce qui resterait d'ailleurs à démontrer. 

Alors, vous trouvan! dans l'impossibilité 
de faire baisser les prix par un approvi- 
sionnement euffisant da marché, vous en 
avez été réduit à revenir à la contrainte, 
c'est-à-dire à la condamnation de ce que 
vous avez appelé la hausse injustifiée par 
rapport aux prix en vigueur au 15 janvier 
dernier. 

Mais cette loi sur la répression de Ja 
hausse illicite, que vous avez proposée à 
vous aviez prises quelque temps aupara- 
ètre la condamnation définitive de votre 
projet. 
| Vous n'avez pas voulu vous déjuger sur 
ies mesures de libération des prix que 
notre Assemblée, a été la première et peut- 
vous aviez prises quelques temps aupara- 
vant et vous avez repris eñ bloc ce que 
Vous aviez concédé en détail. Or, l’expé- 


rience de trois dernières années a démon- 
tré l’inefficacité pratique de tous 16S Sys- 
tèmes de contrainte dans notre pays, et 
il n’y a pas encore, à notre connaissance, 
une seule loi pénale, si sévère fût-elle — 
et nous en connaissons une qui est allée 
jusqu’à la peine de mort — qui ait réussi 
à enrayer la poussée des prix. 

Devant l'inévitable poussée des prix, 
devant les revendications des saiariés qui 
déjà se font jour, vous serez obiigé demain 
ou, en tous les cas, bientôt, de céder, et 
tout sera remis çn question. 

Seulement, 11 y a une expérience que 
vous ne pourrez plus recommencer, c'est 
celle du prélèvement! Vous n'aurez plus 
la possibñité de la recommencer car, en 
vou.ant éponger une masse monélaire 
excédentaire, c'est la confiance du pays 
qu'une fois de pius vous avez épongée. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

IL est bien démontré aujourd'hui que Ja 
légende des « lessiveuses » était effective- 
ment une légende, 

Vous avez voulu, par une superfiseaiité. 
éponger des liquidités, en oubliant peut- 
être qu'il est des liquidités qui ne portent 
pas sur le marché des denrées alimen- 
taires. Ce sont ies liquidités des personnes 
morales qui, elles, ne consomment pas, 
que je sache. 

Et comment, d’ailleurs, parler d'’effica- 
cité du pré:èvement quand, avec les amé- 
nagements qu'on est susecptible de lui 
apporter, soit par voie d’amendements 
soit par la voie des concessions gouverne- 
mentales, on sait que c'est au plus 100 mi!- 
liards que le prélèvement rapportera alors 
que, dans le même temps, et depuis deux 
Mois, pius de 45 milliards résultant de 
l'augmentation des salaires ont été mis en 
circulation ? 

Dans de telles conditions, l'opération ne 
pouvait pas, ne peut pas et ne pourra pas 
être payante. 

Par contre, elle est de nature à entrainer 
un découragement définitif et peut-être, 
pour certains, la ruine, Elle peut entrainer 
la faillite de tous les contribuables qui en 
seront les victimes et qui seront d'autant 
plus sévèrement frappés qu'ils auront plus 
honnêtement remp'i leurs déclarations au 
fise, dans le passé. 

En ce début d'année, d'ailleurs, le con- 
tribuable est particulièrement touché. Il 
doit faire face au reliquat des impôts de 
1947, verser un premier acomple et bien- 
tôt ua deuxième sur ceux de 4948. Il devra 
souscrire à l'emprunt forcé, et certains 
seront dans l’obigation de s'acquitter du 
solde du cinquième quart de l'impôt de 
solidarité nationale, 

Où pensez-vous sérieusement que tant 
de petits commerçants, de petits indus- 
triels, de cultivateurs ou même de gens 
modestes des professions libérales — car 
il en est beaucoup qui sont trop lourde- 
ment frappés — se procureront l'argent 
pour s'acquitter ? La plupart des petites 
et moyennes entreprises sont à court de 
trésorerie et les banques alarmées main- 
tenant par le moindre découvert refusent 
toute avance ou, dans tous les cas, se 
montrent très réservées, 

Je sais bien que le Gouvernement nous 
dira qu’ils n’ont qu’à liquider leur stock. 
C'est vrai. Mais un minimum de stock est 
indispensable au fonctionnement d'une 
entreprise normale et, d'autre part, nom- 
breux sont ceux dont Les stocks sont tout 
juste suffisants pour tourner. 

Enfin, pour reconstituer les stocks, en 
raison de l'ascension croissante des prix, 
des fonds de roulement sans cesse plus 


importants sont nécessaires. 


Je ne voudrais vous citer qu'un seul 
exemple, celui des produits pharmaceue 
tiques. lis étaient #ncore, au mois de dé. 
cembre dernier, au coefficient 3 par 
rapport aux prix d'avant guerre; ils sont 
aujourd'hui, en mars, au coefficient 5. 

De nombreux commerçants, de nome 
breux contribuab:es seront done contraints 
d'emprunter, d'hypothéquer ou d’aliéser, 
et le prélèvement risque ainsi de porter 
un coup de grâce à bien des entreprises. 
La ruine où la faillite pour un grand nome 
bre d'entr'el'es sera la conséquence d'une 
tiscalité sans mesure, et il ne sembie pas 
que ce soit avec une crise généra Isé6 
qu'on puisse défendre le frane. 

L'adoption des projets du Gouverner®nt 
a eu pour effet | si jeter un véritable dé- 
sarroi dans toutes les affaires saines, dans 
des affaires sur Jesqueiles, tôt ou tard, 
il faudra tout de mème compter, si l'on 
veut un jour redresser et as“ainir l’écue 
française. 

Ainsi, ni sur je plan technique n. sur 
le pian de l'efficacité, le prélèvement ir'est 
de nature à nous satisfaire, 

IL reste un dernier point: l'incidence 
politique de cette mesure. 

Certains d'entre nous la considérent 
comme particulièrement dangereuse. 
popu:arité du projet, ses injustices, <on 
inefficacité se traduisant par la hausse des 
prix et créant un nouveau déséquil bre 
avec les salaires, ont été, pour le parti 
communiste, l'occasion de se poser en 
seul champion de Ja défense des c'as<es 
moyennes contre le pian Mayer. 


M. Virgile Barel. Si le paiti communiste 
n'avait pas été là! 


M. Jean Masson. Ie parti communiste à 
ainsi l'espoir de rallier à sa cause des 
centaines de milliers de commercants, 
d'artisans, malheureux ou mécontents, 

n'a d'ailleurs rien négigé pour cela 
car, par toute la France et jusque dans 
les plus petites campagnes, nous lui avons 
vu apposer des affiches, Au-dessous de ces 
affiches, dans chaque département, étaient 
indiqués les parlementaires qui avaient 
volé pour le pian Mayer et ceux qui 
avaient volé contre. 


, 
tioge Vous 


M. Virgile Barel. Quel he! 


faites du parti communiste! 


M. Henri Pourtalet, faut faire conan ire 
au pays la vérité el ce n'est peut-être pas 
agréable pour tous. 


M. Jean Masson. J'entends dire qu'ii fout 
faire connaitre au pays Ja vérité. Je 
m'excuse de déclarer que j'ai eu — et 
je ne pas le seuil dans celte 
blée — la surprise de constater que j'avais 
été indiqué comme ayant voté pour le 
plan Mayer, C'est une facon bizarre de 
respecter Ja vérité, (Applaudissements sur 
certains bancs à qauche et à droite.) 


M. Maurice Fredet, Caloinniez! ea orne 
niez ! 11 en restera toujours quelque chose. 


M. Virgile Barel. C'est une reclifical on 
de vote, monsieur Masson. 


M. Jean Masson. vrai qu'hih e- 
ment, comme toujours, le parti commu 
niste, confondant jintentionnellement 1] 
plan Mayer avec l'emprunt, jouait sur ‘es 
mots, 

Or, une chose est d’avoir voté pour 
l'emprunt — et je suis de ceux-là — et 
autre chose est d'avoir voté contre le pré- 
lèvement. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. Virgile Barel. C'est une forme la 


double jeu! (/nterruptions à droite.) 
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M. Jean Masson. Cependant, M. Jacques 
Dueios et ses coilègues, qui dans cette 
Assemblée protestent depuis un certain 
temps et vont protester plus encore tout 
à l'heure avec indignation contre le plan 
Mayer, lorsqu'ils sont en famille, en pe- 
tit comité, doivent sourire et se réjouir 
des mesures gouvernementales qui appor- 
tent de l'eau à leur moulin. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche et à 
droite.) 


M. Pierre André, Le seul résultat du 
plan est d'avoir regonflé Ja baudruche 
communiste, 


M. Jean Masson. Les communistes doi- 


vent se réjouir de découvrir une raison 
d'être à ces comités de défense qui sont 
en train de se constituer un peu partout 
dans le pays. 

D'ailleurs, si ces comités de défense 
o'étaient que des comités de défense con- 
tre le plan Mayer, il n'y aurait pas grand 
mal! Seul M. Mayer ou son plan pourraient 
s'en plaindre. 

Mais nous savons qu'ils ont d’autres 
buts et quelle est leur source. Nous 6a- 
vons que c'est dans une réunion qui s’est 
tenue quelque part à Belgrade, une réu- 
nion du Komintern, qu'à été décidée Ja 
création de ces comités dans tous les pays 
susceptibles d'être absorbés, tôt ou tard, 

ar la démocratie, telle que Ja conçoit 
‘Union des républiques sociaïstes sovié- 
tiques. (Mouvements divers à l'ertrême 
gauche. — Applaudissements sur divers 
Lancs à gauche, au centre et à droite.) 

Ces comités étaient hier, en Tchécok!0- 
vaquie, des comités d'action. Nous savons 
qu'ils ont réussi dans leur entreprise dans 
ce pays. Mais nous savons également que 
}es comités qui sont actuellement, en 
France, des comités de défense devien- 
dront demair, à leur tour, des comités 
d'action, 

C'est parce que nous ne vouions pas 
donner à ces comités d'action des pré- 
textes supplémentaires d'agir, c'est parce 
que nous ne voulons pas voir cerlaëns mé- 
contents se rallier en fou'e au pari com- 
muniste qu'un certain nombre de mes 
collègues et moi-même ne voulons pas ra- 
tifier cette mesure inefficace et injuste 
qu'il est encore temps aujourd'hui de rap- 
porter. 


M. Jacaues Duelos. Voulez-voux me per- 
gmeltre un mot ? 


M. Jean Masson. Je vais avoir terminé. 

Le Gouvernement a proms d'humaniser 
]: projet sur le prélèvement. Nous pen- 
sons, nous, que le meilleur moyen d'hu- 
maniser le nrélèvement, c'est de le sup- 
primer. (Applaudissements Sur Certains 
buscs à gauche et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Bravo! 


M. Jean Masson. J'en aurais fini si je ne 
craignais une objection. 

Les membres éminents du Gouverne- 
ment nous diront: Nous avons entendu 
depuis deux mois bien des critiques, mais 
rien de constructif ne nous à été proposé. 


M. Maurice Schmiann. Très bien! 


M. Jean Masson. C’est ce qui m'amène 
à conclure que ni l'impôt ni la supertisca- 
dité, ni même la confiscation totale — 
voyez si je vais loin — ne réussiront à ar- 
rèter Ja marche de ce pays vers la ruine. 

C'est la France qu'il faut replacer dans 
des conditions où elle puisse vivre, et 
cela implique, pour commencer, la recons- 
truction du budget de l'Elat que l'écono- 


mie française m'est plus en mesure de 
soutenir, (Très bien! très bien! sur cer- 
tuins bancs à gauche et à droite.) 

Cela impiique ensuite des réformes ra- 
pides et comp'ètes de structure, car la 

structure actuelle de notre économie se- 
rait insupportable même dans un rég:me 
totalement collectiviste, 

Ce'a suppose enfin un assainissement 
ide de la gestion des entreprises nationa- 
isées (Applaudissements sur  cerlains 
bancs à gauche et à droite) et aussi la 

revision d’un système de sécurité sociale 
qui, dans son application actuelle, abou- 
tira bientôt à une faillite grandiose, 


M. Henri Teitgen. Tout cela dans les 
quinze jours! 


M. Jean Masson. Pour mener à bien cette 
triple tâche, une seule formule est conce- 
vable : restaurer la confiance en restaurant 
la liberté, car l’une et l'autre sont insé- 
parables. Elles sont les seuls moyens, les 
seuls moyens puissants et irremplaçables 
de la renaissance morale et matérielle de 
la France. 

Mais ce sont sans doute des moyens trop 
simples et trop logiques, puisque ceux qui 
ont Ja charge du gouvernement s'obsti- 
nent à vouloir les méconnaiître. (Applau- 
dissements sur certains bancs à qauche et 
à 


M. le président, La parole est à M. Les- 


pès. 


M. Henri Lespès. Mesdarnes, messieurs, 
l'abondance des propositions de lai qui 
ont été déposées pour aménager le préé- 
vement a été qualifiée par çerlains de 
« démagogique », 

Mes amis du groupe d'action républi- 
caine estiment, au contraire, qu'elle est 
l'indice d'un malaise incontestable dans 
le pays. 

Certes, il n’est pas facile aujourd'hui de 
gouverner Ja France, et ceux qui. actuel- 
lement, font face à de redoutabies difficui- 
tés ont droit, en tant qu'homines, à toute 
notre estime. 

Demain, comme aujourd'hui, il faudra 
demander des sacrifices au pays et les 
Français ont suffisamment le sens de la 
solidarité nationale, de l'importance des 
ruines accumulées, de la gravité aussi de 
la conjoncture internationale pour eon- 
sentir des sacrifices afin de redresser le 
pays: 


M. André-François Monteil. Même des 
sacrifices électoraux ! 


M. Henri Lespès. Mais nos concitoyens 
veulent que ces sacrifices soient efficaces. 

M. le président du conseil a demandé 
à plusieurs reprises que l'on veuille bien 
l'aider à assurer la réussite de son expé- 
rience. 

Il s'agit de savoir quelles sont les con- 
ditions de la réussite de toute œuvre de 
redressement sur le plan technique et sn 
le plan politique. 

il est certain — je le disais il y a un 
instant — qu'il existe un malaise dans ce 
pays Ou, plus exactement, une angoisse 
provoquée par Ja hausse des prix. Il ne 
s'agit pas seulement de la hausse du coûu 
de Ja vie qui impressionne tellement les 
salariés, les économiquement faibles, tou. 
ceux de nos concitoyens qui ont des reve- 
nus fixes; il s'agit également, comme 
M. Masson le rappelait il y à un instant à 
cette tribune, de l'influence désastreuse 
de la hausse des prix sur la trésorerie de 
toutes les entreprises, des industriels, des 
pelits commerçants et aussi — ce qui es 
un probième nouveau dans €0 pays - 
de beaucoup d'agriculteurs, 


Le Gouvernement prétend enrayer Ja 
hausse des prix en luttant contre l'infla 
tion. 

Pour cela, qu'a-t-il fait ? 

Il nous a présenté des solutions eomp- 
tabies: le prélèvement, le retrait des bil. 
lets de 5.000 francs, etc., c’est-à-dire un 
certain nombre de procédés qui semblen, 
ressortir de la théorie quantitative de la 
monnaie et au sujet desquels des eriti- 
ques nombreuses ont été formulées. 


Je ne voudrais pas souligner, après 
tant d'autres, toutes les injustices ou les 
incohérences du prélèvement, Si des pro- 
jets de loi des “og ont été déposés 
c'est que ses injustices et ses incohéren: 
ces avaient été relevées. 

Mais ce qui me semble être en jeu c'est 
d'une certaine manière, le principe même 
du prélèvement, 

Pourquoi nous dit-on qu'il est destiné 4 
lutter contre l'inflation, alors que plu- 
s‘eurs centaines de milliards de francs ont 
été déversées dans l'économie française 
sous forme d'augmentations, certes 
times, de salaires, et alors aussi que, voici 

uelques jours, le Gouvernement sollicitait 
des autorisations de dépenses de S0 mil. 
liards pour un semestre en vue de finan- 
cer l'équipement des entreprises nationa- 
lisées — il se refusait même à donner un 
chiffre pour le deuxième semestre de 
1958. 

Y a-t-il vraiment une cohérence 
cette lutte contre l'inflation ? Il me 
ble bien que non. 

La confiance en toute œuvre d'assainis- 
sement monétaire et de redressement sup- 
pose que l'on s'attique aux causes réelles 
du mal. Il me semble que M. le m'nistre 
des finances et de l'économie nationale 
insiste trop sur Ses qualités financières et 

as assez sur ses fonctions de ministre de 

‘économie nationale, 

Le problème de fond qui se pose dans 
ce pays est celui de l'assainissement des 
industries nalionafisées, celui du crédit de 
ces entreprises, problème qui a été né- 
gligé jusqu'à présent. 

Je n'ai pas besoin de rappeler les con- 
ditions fondamentales de ce crédit: le rem- 
boursement des actionnaires est à peine 
amorcé pour l'Electricité de France, de- 
puis deux ans qu'ont été faites les natio- 
nalisations, 

L'autre problème est celui de la com- 
pression des frais généraux de l'Etat, Et, 
en celle matière, on sent bien que c'est 
une véritable réforme des structures admi- 
nistratives et de la conception même de 
l'Etat qu'il faut réaliser, 


dans 
sem. 


M. Henri Teitgen. Et tout cela toujours 
dans les quinze jours! 


M. Henri Lespès, Faute de faire cela, on 
aboutit au cycle infernal de la hausse des 
salaires et des prix. | 


M. Robert Manceau. 
pariemnentaire ! 


de l'indemnité 


M. Henri Lespès. Ce prob'ème n'est pas 
nouveau, En 1848, dans un livre vénérabhie 
qui s'appeile Le Peuple, l'historien Julc: 
Michelet écrivait: « Quand les saiaires 
augmentent du tiers, le coût de la vie aug- 
imente de moitié et la misère de la diffé- 
rence. » 

S'il y à de ‘'inquiétude dans le pay. 
c'est parce que cette observation n'a ji 
mois Cessé d'être exacte. 

Le probème de l'équilibre entre le: 
ressources @t les hesoins essentieïs 
nolre pays Se pose, Or, nous attendons 
core aujourd'hui le plan économique du 
Gouverneraent, 
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Une véritable mystique de d'augmenta- 
tion de la production agricole serait néces- 
saire pour résoudre les probèmes relatifs 
aux salaires, aux prix, au ravalement 
et à la stabilité monétaire, qui sont indis- 
cotublement liés, H nous faudrait un véri- 
table plan pour rétablir la hiérarchie des 
besoins et des priorités, cat le pays est 
tellement anérmié qu'on ne peut pas, du 
jour au lendemain, tout remellre en éta! 

Da reste, après que les décisions au- 
ravnt été prises par le Parlement, il fan- 
irait évidemment une aulorité pour exé- 

ater ce plan avec fermeté. Celte amtoriteé, 
nous devons le dire, nous ne lPavons pas 
encore trouvée, (Mouvements divers aw 
centre.) 

Done, sur le plan technique, le pro- 

hlème qui se pose est avant tout éeono- 
nique et non pas financier €t la confiance 
suppose, j'y insiste, un minimum d’auto- 
é dans l'exécution des décisions prises 
r le. Parlement, 
C'est ici que nous retrouvons condi- 
tions politiques du redressement, Il faut, 
pour que toute action gouvernñementaie 
$ efficace, en vue du redressement du 
pay<, un minimum de cohésion et da 
continnilé, 

Or, il nous sembie que le Gouvernement 
est faible parce qu'il n'y a pas autour du 
chef du Gouvernement ce que l’on pour- 
rait appeler une équipe: des hommes 1éel- 
lement groupés, Au contraire, nous consta- 
tons à chaque instant de la vie de ce pays 
que s'affrontent dans le Gouvernement des 
tendances contradictoires. Finalement, les 
décisions qui sont prises sont des déci- 
sions de compromis, 

Nous ne trouvons pas trace non plus, 
dans le Gouvernement, d'un minimum de 
programme commun. 1 faudrait cependant 
que le bon sens et !a technique prennent 
un jour je pas sur les considéralions poli- 
tiques, I faudrait que les différenis partis 
rononcent à ce qui divise pour rechercher 
ce qui unit, Ce dénominateur commun me 
paraît l'essence même de la démocratie. 

Quant à Ja continuité, nous avons vu, 
depuis des mois, qu'elle était assurée par 
le jeu de la question de confiance, eelle- 
ci ayant une fois de plus comme consé- 
quence de faire passer tous les problèmes 
du plan technique sur Le plan politique, 

Ainsi, sans mettre en cause la qualité 
d'homme des membres du Gouvernement, 
nous pouvons dire que le Gouvernement 
est faible, parce que sa structure et son 
système sont faibles. (Applaudissements 
sur certains bancs à qauthe et à droite.) 


Cependant, il y à des raisons d’espérer 


dans ce pays. 

Le travailleur français possède une va- 
leur personnelle de renommée mondiale, 
Si d’on vent bien en faire à l’intérieur de 
l'entreprise un être vraiment libéré, un 
être pensant et responsable, non une sorte 
de machine, on peut s'attendre À des ré- 
sultats extraordinaires d'augmentation de 
ja productivité. 

Mais, encore une fois, avant tout effort 
de redressement, il faut établir Ja 
confiance, et un gouvernement ne peut 
avoir la confiance s’il n’a pas de larges 
assises dans le pays. 

IL faut un minimum d'union sur les 
objectifs immédiats. et une politique d’en- 
que, pour l'instant, nous n’entre- 
vayons pas, 

Nous m’avons pas l'impression que l'on 
aborde vraiment les problèmes au fond, 
en sorte que c’est la conception même du 
Gouvernement, ce sont les conditions po- 
litiques de continuité et de stabilité qui 
sont en jeu aujourd'hui 


Je vous demande, mes chers collègues, 
de bien vouloir vous placer sur ce plan 
pour juger le vote que nous émetlrons 
tout à l'heure, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à ça el à droite.) 


M. le président. La paroïe @st à M. Crou- 
zier. 


M, Jean Grouzier, 


je ne connais pas de loi fiscale plus sé-! 


vere et surtout plus injnste que celle qui 
institue prélèvement exceptionnel contre 
l'inflation. 

Certes, les dispositions législatives qui 
créent de nüäuveaux impôts ne somt jamais 
popuaires, mais, jusqu'à ce jour, aucune 
inésure financière n'avait soulevé dans le 
pays un tel tollé de protestations véhé- 
mentes et parfois émouvantes. 


I! faui reconnaitre que ces protestat:ons | 


sont parfaitement justifiées. Elles le sont 
autant par la fantaisie et l’iniquité qui 
ont présidé à la répartition des charges 
nouvelles entre les différentes calégorres 
de redevables que par les faux vrament 
excessifs qui ont été adoptés. 

On n2 peut nier que, dans bien des 


cas, les sommes dues par les contribuuh'es | 


soumis au prélèvement dépassent le Dé- 
néfice réel réalisé en 1946. Nous connais- 
sons los, par ailleurs, des gens dont on 
ne peut suspecter la bonne foi, qui se 
trouvent. dans l’impossibilité absolue d’ac- 


quitter le montant de leur pré'èvement. | 


Quant aux trafiquants mg par définition, 
sont ignorés di fise, ils échapperont à 
l'impôt et consæveront l'intégralité de 
leurs seandaleux profits. 

Geia suffit à juger une politique finan- 
cière dont on nous aflhrme qu'elle consti- 
tue le seul rempart contre l'inflation, a!ors 
que, se:on nous, elle ne peut qu’engendrer 
la hausse des prix et la ruine de notre 
économie, 

Plusieurs de mes am's ont dit ou diront 
ce que nous pensons du prélèvement en 
ce qui concerne !es commerçants, les in- 
dusfriels, les artisans, les cultivateurs ou 
les memibres des professions libérales. Je 
veux, quant à moi, anaiyser très briève- 
ment les répercussions désastreuses que 
ne manqueraient pas d’avoir pour Jes sinis- 
trés, si elles étaient maintenues, les me- 
sures qui ont été adoptées par la majo- 
rité de celte Assembiée, 

L'amendement qu’au cours de la däis- 
cuss:on du projet gouvernemental sur le 
prélèvement j'avais déposé, avec mon col- 
lègue M, Courant, et qui fut adopté par 
l'Assemblée à 7 voix de majorité, malgré 
l'opposition du Gouvernement, était dicté 
par l'équité et :e bon sens, 

Cet amendement, qui prévoyait une com- 
pensalion, limitée à 100.000 franc3 entre 
1e prélèvement et la créance de dommages 
de guerre, apportait aux sinistrés quelques 
allégements, légitimés par leur situation 
particukère de créanciers de l'Etat et ae 
citoyens durement éprouvés par la 
guerre. 

Je ne puis que regretter l'attitude du 
Gouvernement à leur égard. Refusant de 
maintenir dans son projet le principe de 
cette compensation, il lui préféra des dis- 
positions dont on a dit avec raison qu'elles 
étaient une monstruosité. 

J'ajoute que l’article 6 de la Joi du 7 jan- 
vier dernier, aux termes duquel sont exo- 
nérés, à concurrence de 50 p. 100, les sinis- 
trés dont le prélèvement est inférieur à 
30.000 francs, est tout simplement une 
mystification, 

En effet, tout d'abord, tel qu'il est placé 
ot rédigé, cet article ne vise que les contri- 
buables exerçant une profession. Au sur- 
plus, il ne s'applique qu'aux sinistrés 
litulaires de la carte, Or, cette carte n’est 


* délivrée qu'aux sinistrés dont l'habitation 
principa'e à été rendue inhabitable ou qui 
ont pérdu la presque totalité de ieur mo- 

bilier. 

I s'ensuit que celui dont les instahations 
professionnelles, indépendantes de son 
habitation, ont été seules détruites — c'est 
souvent le cas — ne peut prétendre au 
bénéfice des dispositiows de lartic'e 6, 
puisqu'il n'est pas titulaire de la carte. 
Par contre, le sinistré dont mobilier 

été, soit détruit, soit tres endommagé, 

mais dont les installations professionnelles 
sont demeurées intactes, sera exonéré de 

! 50 p. 109 du montant de son prélèvement, 
| Cela revient à dire «ue, souvent, le si- 
| nistré qui a conservé ses moyens de pro- 
| duction ou son potentiel commercial se 
| trouvera favorisé par ranport à celui Pont 
l'entreprise a été anéantie, 

| C'est pour cette raison qu'au cours des 

! débats je m'étais élevé contre le critère 
proposé, en vue de permettre que.les sinis- 

{rés bénélicient des très modestes avanta- 

| ges que, sous la pression d'un certain nom- 

bre de députés, le Gouvernement finit pr 
leur accorder. 

J'ajoute que le fait d'exiger la produc- 
| tion de cette carte était &'autant plus cho- 
! quant que, interprétant différemment des 
| circulaires ministérielles assez pen claires, 
| certains maires avaient délivré des cartes 
| de sinistré aves anelque prudence, alors 
| que d'autres avaient fait montre d'un 
l'esprit beaucoup plus large. 

La portée de l’article G de la loi aurait 
été relalivement étendue, hien que restant 
encore extrémement limitée, si l’on avait 
substitué, à cette notion de carte de si- 
nistré, celle de justification ’un certain 
quantum de destruction, à déterminer par 
les délégations départementales. Mais on 
a repoussé cette so:ution équitable, refu- 
| sant ainsi de supprimer les inégalités fla- 
grantes dont je viers de parler. 

Ces quelques précisions condamnent 
tout le système. 

Cette loi est inhumaine. Elle ne tient au- 
cun compte des réalités onu des cas dou- 
joureux. Pour tout dire, elle s'oppose à Ja 
raison, 

L'émotion qu’elle a suscitée dans le 
pays, et spécialement dans les milieux si- 
nistrés, a imnressionné ceux-là même qui 
l'ont votée, puisque nombreux sont nos 
collègues de la majorité qui, aujourd'hui, 
proposent de l’aménager, 

Pour notre part, nous restons fidèles à 
la ligne de conduite que, dès le début, 
nous nous sommes tracée. 

Nous ignorons si Je Gouvernement a°- 
cepte, ou non, la proposition de loi dépo- 
sée par la commission des finances, et 
dont nous avons eu connaissance vingt 
minutes seulement avant l'ouverture de la 
séance, 

Quoi qu'il en soit, cette proposition, 
bien que rendant moius brutale la loi du 
prélèvement, ne nous safisfait point. 

Nous avons volé contre le prélèvement 
parce que nous sommes persuadés, non 
seulement qu'il sera inefticace, maâis en- 
core que son application sera désastreuse 
pour nolre économie générale, Logiques 
avec nous-mêmes, nous voterons done son 
abrogation, conscients de sauvegarder 
ainsi l'intérêt de ceux qui travaillent cou- 
rageusement à notre relèvement, ou qui 
c’est notamment le cas des sinistrés, on 
déjà lourdement payé leur tribut au pays. 

Nous avons le sentiment que l'intérêt 
des millions de braves gens que les me- 
sures votées par le Parlement vont plon- 

er dans la gène, et même parfois dans 
e désespoir, se confond avec celui de la 
France et: de la République, (Applaudisse. 
ments à droite.) 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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M. le président. La paro'e est à M, Pierre 
André. 


Pierre André. Monsieur le président 
du conseil, ce n'est pas sans une certaine 
émotion — car vous savez l'estime et le 
sespect que j'ai pour votre personne — 
que je viens vous dire qu'il nous est im- 
‘ossible d'accepter de voter le maintien de 
] loi sur le prélèvement, que nous en 
HOUS aussi, l'abrogation. 


deimanderon 
simplement 


Je dirai brièvement et très 
pourquoi, 

notre argument essentiel est tiré de no- 
conviction qu'il serait temps que l'Etat 
Jui-méme donnät l’exempie des sacrifices 
qu'il demande aux autres. (Applaudisse- 
sgreuls à droite.) C'est à l'Etat de faire le 
vrenuier geste, Nous savons très bien — 
hotre colècue M, Masson l’a rappelé avec 
beaucoup d'éloquence — que l'Etat mène 
Ua train de vie au-dessus de ses INOVENS, 


Il est indispensable, si nous voulons 


vraïnent « en sortir », de réduire considé- 
J:b'einent le nombre des fonctionnaires et 
renoncer complètement au dirigisme 
ruine, 

I faut que, non seulement, le Gouverne- 
rent, mais ‘aussi l’Assemblée tout en- 
tere aient le courage de « refaire » J'Etat 
tel qu'il élait en 1913, etnon pas seule- 
en ( Applaudisseimt nis (74 
droile.) 

Il faut supprimer les fonctions inutiles, 


gi l'on veut parvenir à rendre à leur acti- 
«té primitive ïes que'que 600.09 ou 
"441.000 fonctionnaires qui ont été créés ar- 
Uliciellement depuis vingt ans dans notre 

Si vous, donnez l'exemple des sacrifices, 
veus verrez alors revenir tout nalurelle- 
Juent Ja confiance; vous n'aurez pas be- 
foin de recourir à lartifice de l'emprunt 
forcé, Vous pourrez émettre un emprunt 
libre, qui scra couvert par des Francais 
accordaut à nouveau toute leur confiance 

Une autre raison de notre attitude est 
tirés des protestalions nombreu qi 
nous parvi ent. 

Certes, je considère qu'un homine poli- 


fioue ne doit pas trop tenir compte des 
Jeltres de protestation qu'il recoit des 
contribuables, \pplaudissements Sur di- 
bancs.) Ceux-ci, en effet, ne sont ja- 
contents d'èlre « plumés Cepen- 
dant, Ja protestation a, cette fois, un ac- 
cent de vérité qui m'incite à penser que le 
contribuable ne crie ainsi que parce qu'il 
hé peut plus paver, (Applaudissements 
droile.) 

En conséquence, vous pouvez votcr Ja 
Joi sur le prélèvement exceptionnel: ce 
sera autre chose, ensuile, que de faire 
rentrer l'argent dans les caisses du per- 
cepteur ! 

J'ajoute, monsieur Je président du 
conseil, que nous aurions voté le prélève- 
ment si vous aviez tenu le langage qui fut 
ceui de Ravmond Poincaré à cette tri- 
bune le 29 juillet 1926, dans une situation 
critique pour nos finances, 

Raymond Poincaré déclara alors qu'au- 
cun sacrifice nouveau ne devait être de- 
toandé aux contribuables avant que l'Etat 
ait donné lui-même l'exemple. (Applau- 
dissements à droite.) 

Voilà. la véritable doctrine! Eh bien! 
messieurs, commencez! (Applaudissements 
droite. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. Jacques Duclos, Mesdames, messieurs, 
novs voici enfin arrivés, après une dongue 
#llente. à la discussion des propositions 


relatives à l'abrogalion et à l'amcnage- 
ment du plan de prélèvement exceptionnel 
qui porte Le nom de « plan Mayer ». 

Je ne propose, au cours de la discussion 
générale, de dire, au nom du groupe com- 
uuniste, ce qu'il faut penser de ce plan 
de prélèvement; je veux aussi dire, net- 
tement, ce qu'il faut faire pour mettre un 
terme à Ja imalfaisance d'une loi qui sou- 
lève le pays de colere et d'indignation. 

M. Jean Masson à dit qu'il voterait l’abro- 
galion du plan Mayer, et il a ajouté qu'il 
agirait ainsi pour ne pas favoriser la po- 
litique communiste. 

C'est donc notre existence qui détermine 
la position de M. Jean Masson, (Applau- 
dissements à l'ertrêéme gauche.) Si le parti 
cominuniste n'existait pas en France, 
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M. Jean Masson voterait avec M. René ! 


Mayer! (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs. — Interruplions sur di- 
vers bancs à gauche.) 

M. Raymond Mondon. C'e:t une intler- 


prciation marxiste de l'Histoire! 


M. Jacques Duclos. Si la posilion de 
M. Jean Masson <embhe ‘devoir être radi- 
cile — nous le verrons tout à l'heure — 
il y a beaucoup de chances qu'elle le se- 


M. Jacques Ducios. Mais non, M. Clau- 
dius-Petit, vous exagérez... 


M. Eugène Claudius-Petit. Pour vous et 
pour nous, les mots n'ont plus le même 
sens depuis bien Jongtemps. La situation 
de l'Europe le prouve! (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite. — Excla- 
mations à l’extrème gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous parlez un lan- 
gage énigmatique, monsieur Claudius- 
Pet! (Erclamations el rires à gauche, au 
centre el à droiie.) 


M. Eugène Ciaudius-Peiit, 1! u'esi pas 
énigmatique pour tous ceux qui sont dans 
les geôles communistes n'est pas énig- 
matique à Prague, (Applaudissements à 
gauche, au cenire et à droite.) 


M. Jacques Ducles. Je constate, monsieur 
Claudius-Petit, puisque vous voulez disen- 
ter sur ce point, que vous considérez qu'il 
n'y «a pas de démocratie en Tehécoslova- 
quie où communistes et socialistes (Ex- 


l'clainations sur les mêmes bancs. — Anp- 


infiniment moins sans l'existence du ! 


parli communiste, 

L'Assemblée nationale sait que M, le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
IIqUes avait laissé entendre qu'il dépo- 
serait un projet de modification de Ja loi 
sur Je préévement, Toutefois, par la suite, 
le Gouvernement a changé d'idée, Nous 
l'avons vu changer d'idée à plusieurs re- 
prises au cours de cette dernière ptriade, 
Souvent, gouvernement varie, pourrait-on 
re ! 


droite, Comme Je parti communiste ! 


savons quel- 


F4, Jacques Duclos. S nous 
“ouvernemen- 


que chose de ces varati 
lules, nous que, devant la 
carence du Gouvernement, plus de 7 de 
nos collègues ont déposé des propos:tons 
tendant soit à abroger — il faut hien 
reconnaître que les propositions d'abroga- 
tion étaient assez pen nombreuses, n'est-ce 
pas, monsieur Rigal ? — soit à aménager 
le plan de prélèvement exceptionnel. 

C'est de l'ensemble de ces propositions 
que Ja sous-commission, présidée par 
M. Paul Ramadier et dont M. Eugène Rigal 
est le rapporteur, devait tirer un texte de 
synthèse, Je dois à la vérité de dire que 
la sous-commission n'a pas rempli cette 
luission, Elle a fait tout autre chose. 

Eile a d'abord écarté notre proposition 
d'abrogation et n'a pas tenu compte des 
propositions relatives à des modifications 
de l'assiette et du plafond du prélève- 
ment. Elle n'a pas tenu compte, non plus, 


RES 


SAVONS aliss 


des demandes de prolongation des délais. ! 
Et M. Eugène Rigal est venu se faire ici, | 
avec beaucoup de bonne foi, c'est vrai, ! 


l'avocat de la sous-commission qui avait 
recu l'investiture — dans des conditions 
peu glorieuses, je dois le reconnaitre aussi 
— de la commission des finances. 

M. Eugène Rigal, devant la commission 
des finances, nous a mème parlé de l’éner- 
gie et de la modération dont a fait preuve, 
selon lui, Ja sous-commission qui l'a dési- 
gné comine rapporteur, Sur la « modéra- 
lion » de M. Rigal, d'accord, mais quant 
à l'énergie, mesdames, messieurs, il serait 
préférable de ne pas insister, Modéré, oui, 
vous Fêtes, monsieur Eugène Rigal, mais 
énergique, je vous en prie. (Rires à l’ex- 
trème qauche.). Ou alors, vraiment, c’est 
que les mots n'auraient plus pour vous 
et pour nous le même sens. 


M. Eugène Claudius-Petit. Cela, c'est 
vérité! 


plaudissements à lertrême gauche) dé 
tiennent Ja majorité absolue, Mais, pour 
vous, la démocratie règne en Grèce avec 
M. Tsaldaris! (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Joseph Lecasñeux. C'est là diclature 
qui règne en Tchécoslovaquie ! 


M. Jacques Duclos. Pour en revenir au 
problème financier — car je ne veux pas 
ine Jaisser détourner du chemin que je 
me suis tracé — M, Eugène Rigal à essayé 
de mériler les félicitations de, M. 'Renc 
Maver. 

Je dois dire qu'il a fait lout son possi- 
ble et hier, lorsque M. René Maver est 
venu s'expliquer devant Ja commission 
des finances, M. Eugène Rigal était comme 
un éiève passant son examen €t j'avai 
l'impression. 


M. René Mayer, minisire des finances el 
des affaires économiques. J'avais Frnpres- 
sion que c'était mOi qui passais Un exa- 
(sourires. 


M. Jacques Duclos. Mai: non, vous étiez 
le censeur, monsieur le ministre. Pas pour 
nous mais pour M. Rigal. Peut-être, pour 
nous, étiez-vous l'élève, mais cela, c'est 
une autre histoire, (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrème qauche.) 

En tout cas, M. Eugène Rigal, donnant 
l'impression de passer un examen, atteu- 
dait des compliments et des félicitations 
de M. le ministre des finances, Mais 
M. René Maver est un homme tres exigeant 
et il sait pousser son avantage quand on 
lui en fournit l'occasion, 

Ainsi, le pauvre M. Rigal a-t-il £té amené 
à constater que son texte, pourtant bien 
modéré, allait cependant trop loin pour 
notre grand argenticr. 

C'est dans ces conditions qu'aujourd'hui, 
au cours des discussions qui se sont pour- 
suivies à la commission des finances, 
M. Eugène Rigal, rapporteur de la eous- 
commission, a essayé de s’aligner sur les 
pensées secrètes el les indications données 
par M. le ministre des finances. 

Ainsi, il est clair que M. René Mayer 
veut conserver intact, dans ses grandes 
lignes tout au moins — je ne parle pas des 
quelques modifications de détail sans im- 
portance aucune qu'il pourrait accepter 
son plan de prélèvement dont personne 
cependant, ne peut contester le caractère 
injuste, je pourrais même dire inique. 

Le plan Mayer porte une marque bicn 
particulière, celle de la manipulation mo- 
nétaire puisqu'il a, dans la phase du pre 
lëvement, servi de préface — micux eu- 


— | | | 
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race: de prélude — à la dévaiuation de Il à voulu démontrer que les contri- M. Pierre André. Parlez-nous plutôt de 
Gnôme et Rhône! 


notre monnaie, 
on ose nous le présenter comme un plan 
redressement national, Rien n'est pius 
ux. J s'agit, à la vérité, d'un plan anti- 
aomique qui, loin de créer les condi- 
du développement de la prodnction, 
constitue un obstacle à l'inlensification 
la produetion nationale. 
Le plan Mayer va acculer à la ruine et 
faillite des centaines de milliers d'en- 
reprises, va provoquer le chômage cet 
compromettre, du même coup, là prodne- 
francaise. 
l'ai en communication d'une lettre 
«ste par M. le président de l'Union des 
professionnels des maîtres arti- 
u de l'arrondissement de Roanne à 
‘re coléeue M. Albert Masson, député 
Loire 
leitre indique que, sur 1.500.009 
reprises artisanales existant en France, 
entre elles sont menaeées de 
le prélèvement est appliqué. 
ns doute, M. !: ministre des finances 
ncas dire que tout cela est faux. 
ni, je le dis nettement à celte tribune: 
sache pus d'importance, sur celie ques- 
nn, aux déclarations des artisans eux- 
qu'aux  prociainalions 
des.  (ipplaudissemenis à l'erlrème 


{ he. 
citcrai aussi uu extrait d'une jelire 
que j'ai recue du secrétaire du syndicat 
: chauffeurs de tai de Montreuil. (Rrres 
centre à droile.\ 

Mais ouit s'agit de chaulffeurs de taxi 
qui sont dans limpossibilité de s'acquit- 

du préièvement qui leur est imposé et 
qui en sont à se demander si on ne veul 
; délibérément les acculer à la faillile, 
Vous avez le droit de rire, messieurs 
l'orateur s'adresse au centre et à la 
droite), mais les artisans ont le droit de se 
‘fendre contre vous! (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Vous, vous n'êles pas, comme ces arli- 

menacés de crever de faim demain, 
tandis qu'eux, c'est ce qui les attend! 
PA À sur les mêmes bancs. 
. Érelamalions au centre et à droite.) 

De plus, je tiens à dire qu'il ne s'agit 
pas seulement d'une mesure de pression 

de, mais d'une mesur: de concenira- 


capitaliste. 
Le ministre des finances et le Gouverne- 
at veulent délibérément acculer à Ja 
faillite des centaines de milliers de bouti- 
quiers, d'artisans, de petits et moyens in- 
dustriels ot, bien entendu, Ia ruine de ces 

‘on-là sera profitable à une maffia de spé- 

ulateurs qui attendent leur heure. 

A Ja vérité, le ministre des finances vent 
pousser à Ja faillite des centaines de mil- 
liers de Français et c’est à cela que tend 
la mise en application du prélèvement. 

Ce n’est pas par hasard que les petits 
sont durement frappés, tandis que les gros 
-ont ménagés. Je dénonce du haut de cette 
tribune opération malhonnête que l'on 
entreprend et qui tend à servir davantage 
des intérêts privés que les intérèts de la 
France. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Tout d'abord} il y à des inégalités ré- 
voitantes entre es contribuables imposés 
au, forfait et ceux qui sont soumis au 
bénéfice réel, mais, quoi qu'on en dise, 
ce sont les plus modestes qui, proportion- 
néllement, payent le plus. 

J'ai eu l'occasion de le dire à M. le mi- 
uistre des finances, un jour, à la commis- 
sion des finances, et M. René Mayer nous 
remit une note tendant à démontrer que 
les gros contribuahes payent davantage 
que les forfaitaires, mais les chiffres du 
ininistre des finances se retournent contre 
sa thèse. 


buables forfaitaires, qui payent un prélè- 
vement égal à 50 p. 100 du bénéfice, sont 
favorisés. Tous les exemples qu'il nous 
a cités, tendaient vers celte conclusion. 

M. René Mayer nous a parlé de trois 
grands magasins de Paris qui doivent 
paver un préévement égal, nous a-til dit, 
à 137 p. 100 du bénéfice. Et M. René 
Mayer triomphait en disant: « Voyez! moi, 
je frappe en haut avec mon décret. » 

Mais, attention! Ces trois grands maga- 
sins dont pare M. René Mayer ont accusé, 
pour un chiffre d'affaires de 1.776 mil- 
lions, un bénéfice de 41.518.000 franes. 
soit 2,3 p. 109 du chiffre d'affaires, alors 
que, d'aprés les documents du ministère 
finances, le coefficient de bénéfice 
pour cette catégorie de contribuah'es 
est de 5 à 20 p. 100. 

La question se pose donc de savoir com- 
ment où peut admettre un coefficient de 
bénéfice aussi ridicule pour de grandes 
sociétés. 

M. René Maver nous a également cité le 
cas de deux grandes maisons parisiennes 
qui vont pavee un prélèvement corres- 
pondant à 48 p. 104) des bénéfices. Or, ces 
deux maisons, pour un chiffre d’affaires 
de 786 millions, ont déclaré un bénéfice 
de 15.638.000 francs, soit 1,9 p. 100 du 
chiffre d'affaires. 

Cela ne fait que souligner l'injustice 
fiscale qui règne en ce moment, et cela ne 
peut, en aucun cas. justifier Ja politique 
du ministère des finances, 

Ainsi, à ce point de vue, Ja situation est 


Voiei quelque: autres exemples. Outre 
ces trois grands magasins de Paris el 
ces deux grandes ma'sons parisiennes. Je 
vous citerai, d'aprés les documents four- 
nis par M. le ministre des finances, le cas 
de deux raffineries de sucre qui ont réa- 
isé nn miliard 834 millions de chiffres 
d'affaires et qui ont déclaré un bénéfice 
de 43.615.000 francs, soit 1,8 p. 100 du 
chiffre d’affaires. 


M. Paul Theeten. Et les frais ginéraux? 


M. Jacques Duclos. Que l'on ne vienne 
pas nous dire, après cela, que le pour 
centage du prélèvement exigé est plus im- 
portant lorsqu'il s'agit du bénéfice réeï. 
que ‘orsqu'il s'agit du forfait, Que l'on ne 
vienne pas nous dire que dans ce do- 
maine Ja justice règne. Ce qui est vrai, 
c'est que les petits payent trop et que les 
gros ne payent pas assez. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

Je continue à citer les chiffres de M. le 
ministre des finances. Voici ceux qui con- 
cernent les Un'prix et les Monoprix. 

Un Uniprix a fait 282 millions de chiffre 
d'affaires, et il à déclaré un bénéfice de 
22.000 francs, ce qui représente O,08 p. 
100 par rapport au chiffre d'affaires! 

Un autre Uniprix, qui a fait 251 millions 
de chiffre d'affaires a déc'aré 43.4W 
francs de bénéfice. (Rires à l'extrême 
che.) 

Un autre Uniprix, qui à fait 92 millions 
de franes de chiffres d'affaires, a déclaré 
459.000 francs de hénéfices commerciaux 
({Interruplions au centre et à droite)... 


. M. Pierre André. I! faut les nationaliser, 
ils seront déficitaires ! 


M. Jacques Duclos. Celn vous gêne 
quand on parle de ces magasins, 1nes- 
sieurs! (Applaudissements à l'extrême 
aauche gauclie, — Exclamalions à droite.) 


M. Jacques Chastellain. Vos propos ne 


constituent -as une preuve, Ce ne sont 
pas des arguments. 


M. Jacques Duclos. Un autre Uniprix à 
réalisé 73 milions de francs de chiffre 
d'affaires et a déclaré quatre mill‘ons de 
francs de bénéfices commerciaux. Si 
donc le prélèvement imposé à ces sociétés 
sur l1 base du chiffre d'affaires représente 
un pourcentage assez élevé par rapport 
aux bénéfices déclarés, la modicité de ces 
bénéfices met en lumière :es avantages 
dont bénéficient les sociétés capitalistes 
au détriment de Ja masse des artisans, 
des commerçants, des petits et moyens in- 
dustriels, 


M. Eugène Ciaudius-Petit. les chiffres 
d’affaires des sociétés aéronautiques ? 


M. Pierre André. Quels sont done les hé 
néfices de Gaz et Electricité de France ct 
des houiilères ? Leurs chiffres d'affaires 
sont aulrement importants. 


M. Pierre Villon. On voit où sont les dé. 
fenseurs des Uniprix! 


M. jacques Duclos. Je que lors. 
que je parie des chiffres d'affaires des éta- 
blissements Uniprix et Monoprix, vous hur- 
messieurs! {Erclamations à droite ei 
au centre. — Applaudissements à 
gauche.) C’est votre facon à vous de défen- 
dre les petits commerçants! Ils ne l'ou- 
bleront pas! (Nouveaux applaudissements 
à l'extrême gauche, — lnterr pions à 
droite et au centre.) 

Theëtten, Le ne nous ont jamai 
oubités ! 


M. Frédéric-Dupont. l'arlez-nou: de: coo. 
pératives ! 


M. Jacques Duclos. Je tiens à sou: 
d'autre part, qu'il existe des différences 
Scanda'euses entre les contribuables sou- 
mis au régime du bénéfice réel. Les socié- 
tés sont beaucoup mieux traitées que les 
Commerçants individuels, En voici la 
preuve: une maïson d'alimentation à suc- 
cursa.es multiples. 


M. André Burlot. Comme la G. A, 


M. Jacques Buclos. à { # 
lanlis que l’épicier du coin est taxé à 
J p. 100, (nterruptions à droile, 

Je vous prie de me laisser parler. Nous 
avons (coulé vos orateurs. Si vous ne vou- 
1€Z pas me jaisser parier, vous ne parie- 
rez pas non plus tout à l'heure, (Applau 
dissements à l'extrême qauche.) 


M. Anüré-Remy Moynet, J: rappelle 
un certain jour où vous ne m'avez pas 
laissé pa:'er. (Vives protestations à l'ex- 
trême gauche. — Mouvements divers. 


mais qu'il m'empêche de pa 
l'admets pas! 


M. Jacques Duclos. Que M. Moyret soil 
dans les vignes du seigneur, je la 
l''P4 


M. André Mutter, était dans iel de 
Moscou et Thorez dans les « 1Ves, 


M. Fernand Grenier, Quand on à lu sans 
de résistant sur les mains, on se tait 
monsieur Mutter, 


M. Jacques Duclos, Vou: avez 
par la Gestapo, monsieur Mutter. 

La fréquence des interruptions de n 
collègues. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Vois votez 
semble, 
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M. Jacques Duclos. Vous savez bien que 
ce sont vos amis, inonsieur le ministre, 
votre réserve, (Applaudissements à 
d'extrême gauche, — Mouvements divers.) 


Au centre. C'est la vieille garde! 


M. André-Remy Moynet, La réserve ne 


8 est pas si battue, 


M. Jacques Duclos. Je tiens à ciler deux 
exemple qui sont la nce du dé- 
ervct pris par M, le ministre des finances 
et des ‘conomiques, Une maison 
d'alimentation, à muilipies, 
ayant réalisé un chiffre d'affaires de 2 mi:- 


aflamres 


succursales 


ions 200.000 francs, taxée à 1 p. 100, 
payera 25.000 francs, Pour le même chif- 
fre d'affaires, un épicier souris à l’im- 
pot sur les bénétices ré Is, à 3 p. {00, 


pavyera 72.000 francs, 

Je liens à souligner ces deux exemp.es 

pour montrer toute l'injustice du décret 
pris par M. le ministre des finances et des 
iffaires économiques pour appliquer Ja lo; 
du prélèvement aux contribuables assujet- 
tis à l'impôt sur :e bénéfice réel. 
Mais ce n’est pas tout. L'article 6, qui 
a été combattu par de nombreux collègues 
dans cette assemblée, comporte des exemp- 
tions scandaleuses. A la vérité, les contri- 
buables qui n’ont pas réalisé de bénéfices 
en 1916 ne doivent rien payer au titre du 
prélèvement, M. René Mayer aurait pu par- 
ler de la manière dont on peut dissimuler 
ies bénciices, de la facon dont :es grandes 
sociétés peuvent faire disparaitre aux yeux 
du fisc les bénéfices réels, 

Voici quelques exemples de sociétés qui 
ne vont rien payer tandis que quelques 
patits boutquiers eux, devront payer: Ja 
Banque de Paris et des Pays-Bas dont nous 
avons demandé à cette tribune la nationa- 
jisation et qui n’a pas été nationaliste mal- 
gré tous nos efforts (Applaudissements à 
l'extrême gauche), ne va rien payer parce 
qu'elle n’a pas réalisé de bénéfices en 1946. 
Les Aciéries de Longwy ne vont rien payer 
également parce qu'eles n’ont pas réalisé 
de bénéfices en 19:6, de même pour la 
société Alès, Froges et Camargue, de même 
pour Ja société Ugine et pour la société 


Le Nickel. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. De même 
pour la régie Renault et Electricité de 
France! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Volontiers, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je ne sais pas quelle est 
ja source de vos renseignements, Quant à 
moi, le secret professionnel m'interdit de 
donner les chiffres relatifs aux contribua- 
bles que vous avez cités. J'ai écouté at- 
tentivement vos quatre premiers exem- 
ples. Es sont inexacts. Je possède dans mon 
dossier les chiffres des prélèvements que 
devront payer ces contribuables. 


M. Jacques Duclos. 11 faut les rendre pu- 
blics, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. La loi l’interdit, 


M. Jacques Duclos. La loi vous linter- 
dit ? Ce n’est pas sérieux, monsieur le mi- 
nistre des finances. 

Vous dissimulez la vérité ! (Applaudis- 
sements à gauche. — Ezrclama- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 

Vous êtes le commis de la haute ban- 
que et vous voulez dissimuler les privi- 
dèges dont vont bénéficier les banquiers 


et les grandes maisons. Voilà la vérité! 
(Vifs applaudissements à l'extrême  gau- 
che. — Exclamations Sur de nombreux 
bancs.) 

I faut rendre les chiffres publie, Vous 
n'avez pas le droit de dissimuler ces cho- 
au pays. 


M. le minisire des finances et des affai- 
res économiques. C’est la loi ! 


M. Jacques Duclos. Non, ce n'est pas la 
loi. IL faut que le pays sache ce qui se 


passe, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vous dis que les con- 
iribuahles que vous avez cités paye- 
ront tous les quatre le prélèvement, 


M. Jacques Duclos. À la vérité, vous 
voulez dissimuler les affaires des grandes 
sociétés et nous donner des explications 
à côté, mais cela ne marche pas. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le minietre des finances et des affai- 
res économiques. Moi non plus, je ne 
marche pas! 


M. Jacques Duclos. Au poste de ministre 
des finances, vous tes le commis des 
grandes banques: (Applaudissements à 
l'extrèine gauche.) 


M. le minstre des finances et des affai- 
res économiques. Vous, vous êtes un dé- 
jormateur de Ja vérité ! 


M. René Lamps. Vous permettez que l’on 
publie de faux bians! 


M. Jacques Ductos. ]l est trop facile à 
M. le ministre de dire « c’est inexact ». 
Nous n'’admettons pas cela; il faut des 
preuves ! 

Queile est cette façon de procéder ? 
{(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
lalerruptions au centre, à droite et sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


M. Pierre André. Vous n'êtes pas en- 
core le maître, ne vous trompez pas! 


M. Jacques Ducios. Les contribuables 
imposés au forfait sont plus frappés que 
les autres parce qu'ils sont les plus petits. 

En 196, les bénéfices de ces contribua- 
b'es, au nombre de 1.200.009  enviran. 
den rit à près de cent milkiards de 
rancs, 

Les contribuahles soumis à l'impôt sur 
les bénéfices réels ont réalisé des bénéfices 
s'élevant à nrès de 200 milliards de 
francs en 1%6, Je vous pose la question 
Suivante, mons'eur je ministre deS finan- 
ces et des affaires économiqués: Combien 
demandez-vous aux contribuables imposés 
au forfait et combien demandez-vous aux 
autres ? 

Si vous ne répondez pas à cette question, 
c'est que vous ne voulez pas dire la vérité 
au pays. (Applaudissements_ à l'extrême 
gauche.) 

Vous êtes bien incapable de donner ce 
renseignerment, parce que vous voulez dis- 
simuler !a vérité à la nation. 

Vous ne voulez pas dire que les petits 
pee plus que les gros et &’est pourtant 
a vérité. (Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Il y à là une situation vraiment drama- 
tique dont on semble se soucier fort peu 
rue de Rivoli. 

Je voudrais citer que'ques cas concrets 
particulièrement significatifs, Co ne sont 
pas les applaudissements de la majorité 
qui nous intéressent, Ce qui nous intéresse 
c’est d’être en harmonie avec le peuple de 
ce pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Voici ce que m'écrit un contribuab'e 
soumis au régime du forfait, un artisan: 
« J'ai gagné en tout et pour tout dans mon 
année 1946, avec le concours de ma femme 
et de mon fils, car nous travaillons en 
famille, la somme de 194.009 francs qui 
représente en fait notre salaire À reus 
trois. 

« Voilà donc le détail des impôts à payer 
sur cet exercice : prélèvement 70.000 
francs; impôt sur Je revenn 28.750 francs, 
patente et divers 4.416 francs, soit au total 
103.166 francs. 

« Il ne nous reste done pour vivre à 
tro's personnes que: 194.000 franes moins 
103.166 francs, soit 90.834 

« Est-ce là le minimum vital ?» 

Voilà ce qu'écrivent des gens qui n'ont 
peut-être par des notions juridiques aussi 
déve:oppées que certains membres de cette 
Assemblée, leur opinion nous jinté- 
resse plus que ies « avocasseries » de ces 
députés, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Voici encore ce que m'écrit un 
tenancier de débit de boissons: 

« Après vingt années, employé comme 
chef de fabrication aux usines Wurth, de 
Puteaux, trans!'érées en 1923 à Reichsuot- 
fen (Bas-Rhin), j'ai dû, au moment de 
l’arrivée des Allemands, regagner Ja ré. 
gion parisienne en juin 1%M0. 

a Ma santé déficiente, d'une part, et 
l'âge, d'autre part, ne m'ont pas permis 
de trouver un emp:oi en rapport avec mes 
facuités ; je me suis donc rés'gné à acqni- 
rir un fonds de commerce de débit de 
boissons ce jour, m’a donné 
la possibilité de subvenir à mon entretien 
ét à ce.ui de ma femme, strictement. 

« Mes économies, engagées dans ce com- 
merce, ne me laissent aucune faculté de 
supporter le prélèvement. Bien qu’en 
l’année 1946 mon bénéfice commercial ai! 
été de 120.000 francs, j'ai été imposé for- 
faitairement pour un bénéfice de 180.000 
francs, au titre de l'impôt sur les béné- 
fices industrieis et commerciaux soit pour 
41.000 francs, et au titre de l'impôt sur 
revenu pour {11.500 francs. 

« Pour faire face au soïde de ces impôis, 
en janvier 1948, j'ai dû prélever le solde 
de mon livret de cuisse d'épargne qui 


avait été constitué avant 1940, avec les 
modestes ressources que me laissait ce 
commerce, dont les affaires déclinent 


comme toutes jes affaires actuc!lement. 

« Je me permets d'exposer ma situa- 
tion. Au 31 juillet 1948, versement au ütre 
des impôts de 1947, solde des impôts au 
titre des bénéfices industrieïs et commer- 
ciaux et impôt sur ie revenu, 28.000 franes ; 
premier tiers provis'onnel au titre des 
impôts de 1948, 20.000 francs; deuxième 
tiers le 1% mai, 20.000 francs, soit à payer 
une somme de 68.000 francs en cinq mois. 


Aveé-le prélèvement pour un bénéfice 
faitaire de 180.000 francs, je devrais payer 


85.000 francs. Il ne me reste plus que là 
ressource de disparaître, » 

Voilà ies conséquences du plan Maver. 
Cela peut vous laisser indifférents, nou:, 
che, — Interrup.'ons sur divers bancs. 

J'ai recu une lettre d’un petit quinca!- 
lier de village qui doit payer en plus 1? 
ses 21.000 franes d’impôts, 41.000 francs dc 

rélèvement, dit: « Ce n’est pas possibl® 

e résister, c’est la faikite en perspective. 
Je ne pourrai souffrir que le percepteur 
vienne vendre mes meubles ci mon pti 
de matériel, Je crie à l'avance: au vo:eut ! 
au secours! » 

Oui, on crie: au voleur! et on erie: a 
secours! C’est le résultat de votre pour 
tique. 


LA 


à 
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M. je ministre des finances et des affaires 
économiques. Et l’on crie à l'avance! 


M. Jacques Duclos. Mais les grosses han- 
ques, elles, ne crient pas: au voleur ! parce 
qu'elles sont bien favorisées. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. On crie à l'avance ! 


M. Jacques Duclos. Pour les paysans, la 
même injustice apparait, Si nos cultiva- 
teurs commparent l'importance des sacri- 
fices qui leur sont demandés aux sacrilices 
demandés à de grosses sociétés comme 
Saint-Gobain, ils Sont tout de suite fixés 
sur le caractère du prélèvement qui est 
itnposé. 

Les membres des professions libérales 
sont également eù mesure de faire des com- 
paraisons qui montrent qu'ils sont moins 
bien traités que certaines _In0- 
rates pour lesquelles l'article 6 du décret 
à été opportunément ttabli. Nous n'accep- 
tonus pas cela. 

Un vent d'indignation et de colère sou- 
lève le pays contre de teis procédés. Le 
plan Mayer a fait assez de mal. Il faut 
en finir avec lui, il faut le liquider! 
{Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Je sais bien qu'on va nous dire que 
le plan Mayer est indispensable peur 
assurer la reconstruction. Mais ce n'est 
pas vrai! C'est à d'autres résultats que 
nous aboutissons qu’à l'accumulation de 
ressources pour notre reconstruction. 

Et, ici, je puis me référer à un journal 
que, par antiphrase, je pourrais appeier 
Le Crépuscule. (Rires à l'extrême qauche.) 

Parlant de la politique de M. René 
Mayer, ce journal présente un certain nom- 
bre d'observations, en reprenant, sous une 
autre forme, des appréciations déjà for- 
mulées par nous. 

Le Crépuscule écrit ceci: 

« La baisse n'entre pas dans ses con- 
ceplions » — il s'agit de M. René Mayer 
— « Ses premiers actes de responsable de 
l'économie nationale autorisèrent une 
augmentation générale des prix industriels 
et des tarifs des transports, du gaz et 
de l'électricité 
En mème temps, il préconisait — tou- 
jours M. René Mayer — une politique de 
déflation, C'est pourquoi il institua le pré- 
levement et ne fut pas rebelle à la pro- 
posilion des socialistes tendant au blocage 
des billets de 5.000 francs. » 

Et ce journal poursuit: 

« La hausse des produits industriels, 
agrémentéce de la ponction fiduciaire, de- 
vrait diminuer le pouvoir d'achat des 
consominateurs qui, de ce fait, consacre- 
raient moins d'argent à l'acquisition des 
denrées aïimentaires, ce qui entraînerait 
une baisse des produits agricoles. 

« M. René Mayer espérait également, 
par l'augmentation du prix des marchan- 
dises et l'asséchement des trésoreries des 
cotreprises consécutif au prélèvement et 
au blocage, amener un état de crise en- 
trainant Ja disparition des affaires peu 
solides, » 

Vous le voyez: ce sont ses propres amis 
qui disent que M. René Mayer veut accu- 
ler à Ja faillite des centaines de miiliers 
de mare commerçants, artisans et indus- 
triels de pavs. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Ce journal ajoute : 
Gelle crise occasionnera fatalement, 
S imagine le ministre des finances, du 
chômage, ce qui freinera les revendica- 
lions des travailleurs, plus attentifs à con- 


seiver leur emploi qu'à accroître leurs 


1'ssources, » 
Ainsi, nous ne sommes pas seuls à 
constater que la politique Mayer est une 


politique de hausse des prix, une politi- 
que d’accroissement des dépenses publi- 
ques, car il n'y a pas de hausse des prix 
sans un accroissement correspondant des 
dépenses publiques et cet accroissement 
des dépenses publiques se fera d'autant 
plus sentir que la sg extérieure 
semble y contribuer de plus en plus, si 
l'on tient compte des récentes mesures 
militaires qui ont été prises. 

La politique de M. René Mayer, c'est une 
politique de hausse des prix industriels. 
une politique d'écrasement des prix agri- 
coles, une poitique de blocage des sa- 
laires, une politique néfaste pour les petits 
ct favorable aux grandes puissances éco- 
nomiques de France et d'ailleurs. {Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

De plus, c'est une politique favorable 4 
la spéculation qui a beau jeu depuis que 
le contrôle des changes a été pratiquement 
supprimé. 

Voici une petite annonce que l’on pou- 
vait lire hier éoir dans le journal Le 
Monde. Elle n'a pas été publiée dans le 
numéro de ce soir de ce journal, je ne 
sais pourquoi. J'ignore si c’est parce que 
les organisateurs de cette entreprise n'ont 
vu payer la pubiicité, ou si c'est parce que 
e ministère des finances a pensé que 
c'était une publicité un peu trop compro- 
mettante. 

En tout caë, voici ce que l'on pouvait 
lire hier soir dans le joureal Le Monde : 

« Société d'importation donnant toutes 
garanties bancaires offre rapatrier — ce 
qui suit est imprimé en gros caractères 
— avoirs en dollars U. S. A. pour impor- 
tation marchandises en France suivant 
dispositions avis n° 299, office des changes, 
Journal officiel 13 février, Anonymat ga- 
ranti. Ecrire pour premier contact n° 695, 
Le Monde-Publicilté, qui transmettra ». 

Voilà où nous en sommes! Les exporta- 
leurs de capilaux, ceux qui ont placé à 
l'étranger des milions de dollars, peuvent, 
par celte fameuse entreprise qui offre ses 
services par le canal du journal Le Monde, 
rapatrier leurs capitaux, et l'anonymat 
ieur est garanti. 

Je dis que cela condamne va régime. 
C'est un régime de pourrilure et âe spécu- 
lation. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

C'est une insulte à la misère des masses 
laborieuses, des ouvriers dont les salaires 
ne correspondent qu'à 50 p, 100 du pouvoir 
d'achat d'avant la guerre, à la misère de 
ceux qui sont accabés par le pré'évement 
de M. René Mayer. C'est le triomphe insa- 
lent des trafiquants et des spéculateurs 
La haute banque est défendue! 

Quand on voit se dérouler les diverses 
élapes de la politique financière du Gou- 
vernement, on est tenté d'établir une com 
paraison entre ce qui se fait aujourd'hui 
et ce qui se faisait il y a cent ans, en 
1848, 

La révolution de février 1948 avait été 
faite contre les banquiers, contre le gou- 
vemement de Louis-Philippe derrière Je- 
quel il y avait Ja c'ique des banquiers, 
des rois des chemins de fer et des pro- 
priélaires des mines! 

Mais les banquiers n'allaient pas tarder 
à prendre leur revanche, de mème que les 
banquiers d'aujourd'hui, la clique des ban- 
quiers qui ont collaboré avec les nazis, 
veulent prendre leur revanche sur les 
hommes qui ont fait la résistance pendant 
l’occupation! Voilà la vérité! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

IL y à cent ans, au lieu de frapper les 
gros possédants, le Gouvernement provi- 
soire, qui ne subissait pas l'influence des 
sociasisles, mais celle d’autres é'éments, 
faisait peser sur les paysans l'impôt de 
49 Ceutimes par franc sur les taux relatifs 


aux quatre impôts directs de l'époque, et 
ce gouvernement bloquait les livrets de 
caisse d'épargne supérieurs à 100 francs. 

C'est exactement la mème opération 
qu'a faite M. René Mayer avec les billets 
de 5.000 francs! (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. René Mayer semble done s'inspirer 
des vieilles méthodes qui ont été utilisées 
il y a un siècle. Mais ji! o’y a plus, heureu- 
sement, aujourd'hui, un fossé creusé entre 
les ouvriers, les paysans, les commereants 
et les artisans. IIS se sentent tous victimes 
d'une même poitique et ils sauront s'unir 
pour faire face à cette politique! (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Les victimes du plan Mayer s'organisent, 
se rassemblent. Des listes de pétitions se 
couvrent de signatures, Toutes victi- 
mes peuvent constater que, dans les mi- 
lieux officiels, on s'emp'oie à dénaturer le 
caractère et les objectifs de leur action. 

Le ministère de l'intérieur parie de co- 
mités de défense qui seraient constilués 
sur la base de je ne sais quelles directives 
internationales. Queïs pauvres gens que 
ceux qui ne comprennent même pas 
(Mouvements divers. — Applaudissements 
à l'extrême gauche) que c'est leur poli- 
tique qui fait surgir dans tous les coms 
du pays des comités de défense qui se jus- 
tüifient par le fait que le plan de M. René 
Mayer est un plan d'agression contre les 
masses laborieuses ! (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

Tout cela. c'est le pro'ongement naturel 
des calomnies utilisées naguire contre les 
ouvriers qui étaient en grève pour dé- 
fendre leur nain, leur droit à la vie et 
le droit evndiral. 

Tout cela fait partie d'un p'an de poli- 
tique réactionnaire qui fait le jen des 
chercheurs d'aventures et des tenants du 
pouvoir personne!. 

Qu'est-ce qu'on n'entend pas dire ces 
jours-ci- On entend dire que dimanche 
rochain on présentera les armes que’que 
part en France à un grand personnage 
parce qu'an espère, les milieux œou- 
vernementanx, que, ce faisant, on pourra 
obtenir quelques voix en guise de remer- 
ciement. (Rires à l'ertrême qauche.) 

On en est !4, et c'est le gonvernement de 
la troisième fôrce qui fait ainsi le jeu des 
tenants du pouvoir per<onne! ! 

Messieurs, vous êtes jugés. La démocra- 
lie, ee n'est pas avec vous, c'est contre 
vous qu'il faut a défendre, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême 

En bref et pour me résumer, il ne pent 
pas être question. à notre avis, de modi- 
fier le plan de M. Maver. Nous pensons 
qu'il faut l'abroger, quitte À envisager par 
la suite des mesures financières équitables 
et efficaces qui nous permettratent de faire 
face aux besoins du pays. 


Voir nombreuses au centre et à droite. 
Lesquelles ? 


M. Jacques Duclos, n'est pas à moi 
de vous exposer un programme, (Ercla- 
malions au centre et à droite.) Vous avez 
un Gouvernement. Si vous voulez nous 
charger de la mission de gouverner le 
pays, Soyez tranquilles, nous sanurons nous 
en acquitter, (Applaudissements à l'er- 
trême gauche. — Erclamations au centre 
ct à droite.) 

Mais, allez-vous me dire, les députés qui 
ont voté le plan de prélèvement ne peu- 
vent pas se déjuger, Si nous examinons 


les faits, constaterons que l'argu- 
ment ne tient pas. 

Le prélèvement devrait créer des condi- 
tions politiques favorables à la déflation. 
Or, nous Soitnimes en pleine inflation, 
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M. 'e ministre des finances et des affai- 
res économiques. ? 


M. jacques Buclos. Le prélévement de- 
vait assurer Ja stabilité du franc, Or. on 
négociait la dévaluation au moment mème 
où on nous demandait de voter ce plan 
de préiévement. 

Celui-ci devait provoquer la baisse des 
prix, On sait ce qu'il a donné comme ré- 
suilat: J'indice des prix est passé, pour 
vingt-neuf articles d'alimentation, de 1437 
en janvier à 1541 en février €çt, pour 
trente-cuatre artice<, de 1414 en janvier 
à 1519 en février. 

J'ajoute que le plan Mayer a créé un 
elimat d'insécurité monétaire qui compro- 
met l'avenir de notre franc, et du même 
coup l'équilibre de notre budget. 

Dans un journal qui n'est pas commu- 
niste, L'Economie, voici ce que je lie, dans 
le numéro du 19 février: 

« Le véritable sesponsable de l'inflation 
généralisée ef sans cesse pius menacante, 
c’est l'Etat qui ne manque pas une üCCa- 
sion de détruire la confiance dans Je 


Et ce journal ajoute: 

« Comment veut-on que le pays ait con- 
fiance dans la monnaie lorsque le Gouver- 
nement, par des procédés d'une brutalité 
qui frise l’illégalité, supprime le tiers de 
cette monnaie d'un trait de paume et se 
Jance, pour satisfaire quelques théoriciens, 
dons des opérations au rendement désas- 
treux, et dont les conséquences sont en- 
core incaleuiahies ? » 

Pour ce qui est des exportations, on 
nous a jaissé entendre qu'eiles pourraient 
se développer par suite des opérations 
nétaires faites par le Gouvernement sous 
l'inspiration de M. René Mayer. Peut-on 
dire que ces opérations ont donné des ré- 
su tats substantie:s ? 

Voici ce que dit un autre journal, la Vie 
francaise, dans son numéro du 27 février: 

« La dévaluation ne va-t-elle pas donner 
un coup de fouet à nos exporlalions et 
grossir opportuncment nos recelles en de- 
vises ? Contrairement à ce que le profane 
était en droit d'espérer, les intéressts ne 
se montrent pas très optimistes, » 

Par conséquent, monsieur le ministre, 
ce sont Vos amis eux-mêmes qui vous le 
disent, votre plan est par terre, vous n'a- 
Vez pas réussi, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Pourquoi done vous don- 
nez-vous de peine pour démoiir 
it amener Ja chute du Gouver- 


pian, s'il d 
nement ? 


M. Jacques Duclos. Vous voulez vous ac- 
crocher au pouvoir, alors que vous de- 
vriez vous en aller, puisque vous avez 
« Joupé » votre opération, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Vous pensiez réussir et vous n'avez ac- 
cumulé autour de vous que ruines, et dé- 
sastres pour le peuple de ce pays. | 

Mais quelques catégories privilégites de 
Français en tireront sans doute profit. 

Devant l'étendue des désastres et des 
ruines accumulés, ceux de nos collègues 
qui votérent hier pour le plan Mayer sont 
fondés à se dire maintenant qu'ils ont été 
abusés, Is attendaient le contraire de ce 
qui est arrivé, 

Aujourd'hui qu'a fait M. Eugène Rigal ? 
a tenu compte de l'opposition du Gou- 
verneiment à toute proposition sérieuse de 
remaniement du prélèvement, M. Eugène 
Rigal ne nous a pas tout dit: il n'a pas 
Jaissé entendre que le Gouvernement l’a 
chargé, en quelque sorte, de venir nous 
un projet trompe-l'æi, dans 
equel il ne reste pius rien, que le nom 


de M, Rigal comme rapporteur d'une pro- 
position d'inspiration officielle... 


M. Charles Barangé, rapporteur 
Voulez-vous mie permeitre de vous inter- 
rompre, ion cher collègue ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Chacun sait, 
uonsieur Duclos, que vous avez pour 
M. Eugene Rigal une amitié à la fois par- 
ticulicre et géographique. (Applaudisse- 
ments el rires au centre et à gauche.) 

Mais je vous prie instamment de vouloir 
hicn considérer notre collègue M. Eugène 
Rigal comme le porte-parole de la com- 
mission des finances et de lui Cviter des 
attaques qui revétent un caractère un 


peu trop personnel Applaudissements au 


cenire., «t yauche et droite.) 
M. Fernand Bouxom. Üe: allaques sont 
à votre aile, monsieur Duslos, c'est-à-dire 


pas très 


at: P=, 


M. Jacques Duc!os. Je ne me livre à au- 
cune attaque de caractère personnel con- 
tre M. Eugène HRigal (ÆErxclamations au 
centre.) 

J'ai simplement voulu montrer que la 
proposition de loi dont est le rappor- 
teur n'apporte pas de notables moditica- 
à la loi volée a quelques se- 
liuines. 

Et pourtant. oui, il y à deux change- 
ments importants, et Je vais vous dire 
en quoi LS consistent, 

Un président du conseil qui honora cette 
tribune, Clemenceau, à dit: « Quand on 
ne sait pas quoi faire, on nomme une 
COMINISSION 

Eh bien, lorsque M. Eugène Rigal est 
venu devant la commission des finances, 
nous à proposé la création bon pas 
d'une commission, mais de deux commis- 
Sions, Vous avez ainsi une idée des condi- 
tions dans Jesqueles M. Eugène Rigal à 


été chargé de rapporter au nom de Ja 
SOUS-COIMINISS ON, 
Je n'insiste pas sur ce point. 


Pourquoi avez- 
création de cette 


M. Lione! ce Tinguy. 
vous voté. alors. pour la 


Duclos. Nous n'avons 


M. Jacques pas 


Vote ceite }j 
l'ai 


M. Lionel de Tinguy. Vous part 
au Vois pourtant, en commission des 
jinances, en faveur des commissions que 


critiquez malhtenant. 


M. Jacques Ducios. C'est la régle parle- 
mentaire, (Erclamations au centre. 

Nous avons tout fait pour essaver de 
rendre ce projet le moins mauvais pos- 
sible, Nous avons refusé de nous associer 
üu Vous pour le voter ensuite tel qu'il nous 
est présenté, Applaudissements à lex- 
tréme gauche. 


. M. Lionel de Tinguy. Si cela ne servait 
à rien, il ne fallait pas participer au vote. 


M, Jacques Duclos. Je prétend: que 
ceux de nos collègues qui ont voté pour 
le prélèvement sont en droit aujourd'hui 
de dire qu'ils ont été abusés et qu'ils 
n'avaient pas prévu toutes les répereus- 
sions de leur vote du mois de janvier der- 
nier. 

Il sera beaucoup pardonné à ceux qui, 
apres s'étre trompés, auront reconnu leur 
l'ertrème 


erreur. Applaudissements à 
gauche. — Erxclamahions et rires au cen- 
ire.) 


Au centre, Voila une parole d'Evangile ! 


M. le président. Elle est dite au bénéfice 
de tous. !Sowrires.) 


M, Jacques Duclos, L'essentiel, mes 
chers collègues, est que ceux qui recon- 
naissent qu'ils se sont tromps en janvier 
dernier constatent, aujourd'hui, qu'il leur 
est impossible d'améliorer le plan de pré- 
lévement, qu'il leur est fait interdiction 
d'apporter aucun changement substantie}, 
qu'il s'agisse de l'assiette du prélèvement, 
du plafond, ou de n'importe quel aspect 
des dispositions qui sont à la base des 
diverses propositions déposées par près 
de soixante-dix de nos collègues. 

Il faut bien dire que toutes ces considé. 
rations ont été laissées de côté par la 
sous-commission, M. Eugène Rigal à pré- 
senté à la commission des finances — et 
il présente maintenant à l'Assemblée na- 
lionale — non pas un texte de synthèse, 
mais un texte trompe-l'œil.4 

Il a expliqué avec beaucoup de bonne 
foi et de conviction que la sous-commis- 
sion avait examiné toutes les propositions 


mais n'en avait retenu aucune. Ainsi, C2UX. 


qui ont voté pour le prélèvement et dont 
aujourd'hui là conscience est troublée, 
doivent perdre tout espoir de modilier 
profondément ce prélèvement. Or, quand 
on he peut pas modifier une loi foncières 
ment mauvaise, il n'y a rien d'autre à faire 
que de l'abroger. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

La loi sur le prélèvement est tellement 
monstrueuse el son aménagement réel 
soulève lant de difficultés n’y a pas 
d'autre moyen de mettre un terme à sa 
nocivité que de l'abroger. Tel est précisé- 
ment l'objet de l'amendement que j'ai eu 
l'honneur de déposer, d'abord à la com- 
mission des finances et ensuite sur le bu- 
reau de l'Assemihlée. 


Je dois dire qu'à la commission des 
finances, nous, communistes, nous 
n'avons pas été seuls à réclamer celle 


abrogation. Notre proposition été repous- 
sée par 21 voix contre 21. 

En réalité notre proposition d'abrogation 
ma pas été adoptée du fait des conditions 
dans lesquelles le vote s'était présenté. Si 
la vote S'élait présenté dans d'autres con- 
ditions, notre proposition aurait pu l'em- 
porter en commission des finances. 

Je sais bien qu'aujourd'hui le Gouver- 
nement agi et que la majorité de la 
mission s'est un peu déplacée, A plusieurs 
teprises on a enregistré des votes de 
23 voix contre 21. Je ne veux pas entrer 
dans le secret des arguments qui ont pu 
ètre par le Gouvernement pour 
forcer certaines convicüions défaillantes et 
dissiper certaines hésitations (Sourires), je 
me borne à constater que le fait qu'à la 
commission des finances il y ait eu égalité 
de suffrages pour et contre notre proposi- 
lion montre hien les incertitudes et les 
troubles de conscience qui se manifestent 
dans les rangs de rette Assernblée. 

IL y a ici des homines qui se demandent : 
\i-je bien fait de voter le prélèvement? 
Ne devrai-je pas, aujourd'hui, en voter 
j'abrogation ? 

J'oi la conviction profonde que beaucoup 


de nos collègues, une fois rentrés dans: 


leurs circonscriptions, Join de cette 
atmosphère du palais Bourbon, assez im- 
perméable aux échos lointains de la rue, 
comprennent mieux la pensée profonde, la 
pensée 1elle de la population. 

Je dis à ceux-là, qui sont inquiets et 
qui pensent différemment selon qu'ils arri- 
vent de leur province ou qu'ils ont passé 
quelques jours dans l'enceinte du palais 
Bourbon: ce n'est pas ici qu'il faut cher- 
cher la vérité, c'est dans le pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, — Mouve- 
ments divers.) 
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Mme Rachel Lempereur. Et dans l'Huma- 
Nombreuses voix au centre, soitil! 


M. Jacques Duclos. L'amendement que 
j'ai eu l'honneur de déposer à la commis- 
Sion des finances et sur le bureau de 
J'Assemblée, tend à abroger les lois sur le 
relèvement et sur l'emprunt forcé, et tous 
Le déerets qui en découient. 

J'invite nos collègues à l'adcpter. Nous 
allons voir, cette nuit, si un de nos coliè- 
gves, dont on connaît les attaches avec le 
journal Le Crépuscule (Sourires) va voter 
pour ou contre le prélèvement. Nous 
allons voir si ce qui est écrit dans son 
journal se traduira en actes au moment 
du vote à l’Assemblée nationa!e. 

En tout cas, c’est avec la plus grande 
scrénité d'esprit que mous attendons les 
résultats de ce vote. 

Mesdames, messieurs, le pays nous re- 
“uarde et si tous les députés qui, devant 
Eure électeurs, ont critiqué le plau Mayer 
agissent en conformité des déclarations 
qu'ils ont pu faire en dehors de cette 
enceinte, je suis sûr que l'abrogation sera 
votée. 

S'ils agissent différemment, le pays sera 
appelé # juger l'attitude de ses élus. 

Vouloir maintenir le plan de prélève- 
ment, lorsqu'on sait qu'il ne éera pas 
modifié substantiellement quant au fond 
— M. Eugèñe Rigal nous l’a laissé pres- 
sentir et M. le ministre des finances ne 
va pas manquer de nous l'indiquer tout 
à l'heure — c'est prendre une lourde res- 
ponsabilité. 

Vous avez à choisir, mesdames, mes- 
sieurs, entre la complaisance envers le 
Gouvernement de M. Schuman et de 
M. Mayer et l'obéissance à la volonté du 
peunle, Dans cette alternative, le devoir 
est clair: c'est au peuple qu'il faut obéir. 
applaudissements à l'extrême guu- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le 
Juinistre des finances et des affaires éco- 
hoiniques, (Apylaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


HW. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mesdames, messieurs, 
aprés l’éloquente et troublante homélie 
que vous wenez d'entendre (Rires et 
plaudissements à gauche et au centre) et 
avant d'être, suivant sa propre expression, 
« liquidé » par M. Jacques Duclos, je vou- 
druis faire connaître à l’Assemblée mon 
sentiment sur la proposition rapportée de- 
Vant vous par la commission des finances, 

Le 5 janvier dernier, c’est-à-dire il y 
a deux mois jour pour jour, après cinq 
votes de confiance, l’Assemblée nationale 
a adopté deux lois qui ont été promul- 
guées le 7 janvier et qui ont institué le 
rélèvement exceptionnel de lutte contre 
inflation et l'emprunt: libératoire de ce 
prélèvement. 

La signification de ces votes, ‘après des 
débats dont on peut dire qu'il ont été 
complets, ne pouvait faire de doute pour 
personne. 

En écoutant tout à l'heure M. Jacques 
Duclos déclarer que certains membres de 
l'Assemblée n'avaient peut-être pu se ren- 
dre compte à cette époque des résultats de 


leur vote, je ne pouvais m'empêcher de- 


me rappeler les Jcngues séances de jour 
et de nuit, au cours desquelles chacun eut 
la possibilité, il me semble, de se faire 
une Opinion raisonnée. 

La lutte contre l'inflation était alors et 
est toujours le programme du Gouverne- 
ment, 

Le 19 décembre, à cette tribune, Jors- 
que j'ai exposé ce programme pour la pre- 


miére fois, J'ai dit que le prélèvement se- 
rait la première étape d'une route très 
longue et très-dure. 

l faut croire, en effet, que si cette 
route est longue, elle est également Qure, 
et il faut croire aussi que j'avais de bon- 
nes raisons pour l'annoncer, Et nons som- 
mes encore très loin d'être au bout du 
chemin. 

Dans la lutte pour la stabilisation de 
la monnaie et des prix, le prélèvement 
exceptionnel est un élément capital. 

Au surplus, ce gouvernement, comme 
celui qui l'a précédé, à déclaré qu'il ne 
financerait la reconstruction et l'équipe- 
ment que par le recours à <e pr£èvement 
et par la contre-valeur en franes de l'aide 
américaine. 

L'affectation formelle à la reconstruc- 
tion et à l'équipement du froduit du pré- 
lèvement et de l'empæunt ax été fixée par 
la loi. Le Parlement à eu soin de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour que 
cette affectation soit rigide et ne puisse 
être violée. 

Aussitôt après le vote, des campagnes 
ont élé organisées dans le pays contre 
cette loi. Des propagandes v ont été dé- 
chainées par diverses organisations, même 
par ceux qui, ayant siégé dans des com- 
missions comme celle du bilan national, 
avaient contresigné le rapport exigeant 
un prélèvement exceptionnel sur les re- 
venus. 

Malgré ces campagnes, le Gouvernement 
a continué sa tâche, toujours en vue de 
cette échéance du mois de juin 194$, qui 
se place — disais-je également le 19 dé- 
cembre — un peu avant la récolte, à une 
date où il sera possible de se faire une 
idée de cette récolte, date jusqu'à Jaquelle 
il nous faut tenir sur un palier, si nous 
voulons arriver à cette stabilisation qui 
est yotre but. 

Le Gouvernerient a demandé au Par- 
lement de voter la reconduction de la loi 
budgétaire. Il a demandé au Parlement le 
vote du budget de Ja reconstruction: il a 
demandé et obtenu le vote des textes fis- 
caux, à l'exception de ceux relatifs aux 
contributions directes qui sont encore en 
instance devant la comraission des finances, 

Le Gouvernement à demandé le vote du 
budget d'équipement dn pays pour 198. 
IH a demandé le vote des crédits néces- 
saires au reclassement des fonctionnaires, 
au relèvement des pensions, y compris 
celles des victimes de la guerre, Le Gou- 
vernement à réalisé l'ajustement de Ja 
monnaie, la dévaluation du franc. Je re- 
viendrai tout à l'heure sur l’état actuel du 
franc. I a provoqué Ja création d'un mar- 
ché libre des devises et de l'or, 

Le Gouvernement a procédé, avec l'ac- 
cord du Parlement, au blocage des billets 
de 5.000 francs, dont les neuf dixièmes 
des déposants sont remboursés depuis le 
& mars, c'est-à-dire depuis hier, et dont 
un dixième voit ses fonds encore bloqués 
pour un montant qui, pour ce dixième, 
atteint 140 milliards, 

Voilà ce qui a été réalisé par le Gouver- 
nement et par le Parlement, cependant 
que, dans le pays, s'organisaient, plus ou 
moins spontanément, les comités de dé- 
fense dont M. Duclos 4 imputé l'origine 
à la loi du 7 janvier, origine sur laquelle 
chacun des membres de l'Assemblée na- 
tionale peut, dans son for intérieur, se 
faire une opinion, soit conforme, soit dif- 
férente de celle de l'honorable M. Jacques 
Duclos, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Bien entendu ! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je reviendrai d'ailleurs 


dans un instant sur les raisons profondes 
de l'intérêt que le parti communiste porte 
à la loi du 7 janvier, et peut-être même 
sur un certain nombre d'autre: mesures, 
(Mouvements divers.) 

En tout cas, quand cet ensemble de me- 
sures financières à été proposé par le Gou- 
vernement, un grand nombre de catastro- 
phes ont été prédites. 

Je ne parie pas seulement de la corresz- 
pondance que M. Jacques Duclos nous à 
lue à la tribune. Nous recevons tous des 
lettres; nous les Jisons et nous en tenons 
compte. Nous ne les produisons pas à cette 
tribune en les cormmentant sur un ton mé- 
lodramatlique, (Rires au centre et à qau- 
che.) 


A l'extrème gauche. Vous, vous faites 
de la tragédie. 


M. le ministre des finances et des afiai- 
res économiques. Mais ce qu'il y de cer- 
tain, c’est que ceux qui appellent au se- 
cours — vous le reconnaissez vous-même 
— parent et écrivent à l'avance, puisque 
le prélèvement dont ii s'agit, sous sa for- 
me d'impôt, n’est pas encore payé pe un 
seul Français et que les rôles ne doivent 
pas être émis avant le mois de mai. 


M. Marcel Servin. Les Français ne pour- 
æont plus protester quand ils seront morts, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Quand on n'est pas 
chligé de payer. on a les plus grandes dif- 
ficuités à mourir. (Sourires.) 

En dehors de ces catastrophes qui ne 
sont qu’éventuelles puisque, pour le Imo- 
ment, il n'y à pas de taxation, on a pré- 
dit ua grand nombre de catastrophes 
financières qui seraient provoquées par 
l'ensemble des mesures prises par ke Gou- 
vernerment. 

On a dit: « Vous allez ruiner l'épargne, 
provoquer une déconsoidation Inassive 
des bons du Trésor: vous allez vider Jes 
caisses d'épargne et ruiner les eaisses de 
crédit agricole, sans parler des chèques 
postaux. » 

Or, quelle est Ja situation ? En ce qui 
concerne les bons du Trésor, il existait 
encore quelques excédents de rembourse- 
ment sur les souscriptons en décembre 
dernier. Au cours de la première quinzaine 
du mois de janvier, ils sont ‘devenus éta- 
les et, depuis la première quinzaine de 
février, on a constaté un excédent des 
émissions sur les remboursements, Pa 
conséquent, il n'v a pas de déconsolida- 
tion des bons du Trésor. 


M. Pierre Meunier. Vou: ne pailez pas 
du retrait des billets de 5.0 francs! 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. En qui Concerne 
les caisses d'épargne, au cours des dix 
premiers mois de 1947, les retraits étaient 
en excédent sur les dépôts. 

Dans la première quinzaine de décem- 
bre, on a assisté au renversement de cette 
tendance et, depuis lors, il v a un excé- 
dent des dépôts sur les retraits 

Les caisses de crédits agricoles sont 
exactement au mème niveau et parfaite 
ment stables. Elles renferment encore un 
nombre de milliards qui permettent à 
l'institution dont j'ai le contrôle ainsi que 
M. le ministre de l'agriculture de faire 
face, suivant Ja méthode que nous avons 
ensemble arrêtée, aux prêts individuels 
qui sont nécessaires. 

Quant aux chèques postaux, les dépôt 
sont en augmentation continuelle et leur 
montant dépasse maintenant 100 milliards. 

Je n'apercois done pas dans tous ces 
domaines, que les ime-ures que nous avons 
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prises aient produit les catastrophes que 
l'on avait annoncées, 

En ce qui concerne le marché des 
changes et de l'or, que constatons-nous ? 

Depuis que le marché des changes est 
ouvert, Ja stabilité du franc y a été assu- 
rée, si celui-ci pe s’est pas apprécié, Nous 
constatons également qu'après des débuts 
quelaue peu difficiles, les mouvements 
sur l'or ont été entièrement limités et que 
— comme je le préciserai tout à l'heure 
— Je franc vaut plus cher en or, malgré 
la dévaluation, qu'à la fin de 1946. 

En ce qui concerne la circulation et la 
trésorerie, à la date du 11 mars prochain, 
sera publié, conformément à Ja loi, le 
bilan établi à Ja date du 4 mars par la 
Banque de France. On pourra y constater 
d'une part une diminution de Ja cireula- 
tion. 


M. Maurice-Peische. 
venant du retrait des 
francs, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. d'autre part, un montant 
respectable d'avances que l'Etat peut en- 
core se faire consentir dans la hmite des 
maxima déjà ouverts. 

Sur ce point encore, un certain nombre 
de Caëesandres avaient annoncé à cette tri- 
bune — j'ai très bonne mémoire — qu'il 
se produirait toutes sortes de catastrophes. 

Ces catastrophes ne se sont pas pro- 
duites. 

A l’extrémi 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je me borne aujourd'hui 
à en prendre acte. En effet, le prélèvement 
que nous discutons — je :e montrerai dans 
quelqnes instants — est inséparable de 
l'ensemble des mesures dont je viens .de 
parler. 

En ce qui concerne les prix et les sa- 
laires, À, les rajustements tardifs des 
prix de base et des conséquences que ces 
rajustements ont eues sur ies prix indus- 
itrieis, malgré une hausse des salaires de 
l'ordre de 30 à 40 p. 100, avec rappel au 
mois de décembre et hien que nous 
soyons ea hiver, c’est-à-dire à un moment 
toujours difficile l’'approv'sionnement 
ces marchés, quelles sont les hausses qui 
se sont produites ? 

Elles ont été chiffrées par les experts 
du Conseil économique. Du 17 janvier au 
8 février, ces experts ont reconnu que 
la hausse avait été inférieure à 5 p. 100. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


mi.liard= 
billets de 


JM) 


pro- 
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gauche, Tout va très bien. 


Mme Germaine François. Ailez sur 
inaïchés, vous vous rendrez compte vous- 
éme si la hausse est aussi faible. 


M. ic ministre des finances et des affaires 
économiques. 1! m'arrive de m'y rendre. 

Je ne pense pas que vous puissiez con- 
tester, avec beaucoup d’éloquence, 
des chiffres qui ont été vérifiés et acecptés 
por des délégations dans lesquelles vous 
étiez représeités, (Nouvelles interruptions 
à l'extréme gauche.) 


M. Ccrmaine François. Aillez dire cela 


aux ménagères ! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous acceptez les chiffres 
que quand ils sont conformes à ce qui est 
écrit dans l'Humanité, (Applaudissements 
au centre el x gauche.) 

M. Fernand Grenier. Cela vaut les com: 
muniqués dé M. Jules Moch au moment 
des grèves} 


M. Jean Bartolini. Ce n'est pas sérieux, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce qui est sérieux, c'est que, 
dans ce domaine, le Gouvernement ne 
s’est pas contenté de ces statistiques et 
qu'il à agi. Il a agi notamment sur le 
prix de Ja viande, sur le prix de la char- 
cuterie… 

M. Virgile Barel. Et sur ja quantité! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. sur l'importation des vins 
étrangers, dans le domaine des fruits et 
dans celui des légumes secs, 

C'est une bataille de tous les jours que 
mène un homme auquel je veux jei rendre 
hommage: M. le sous-secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, chargé du ravitaillement. 

Avec le sous-secrétaire d'Etat aux affai- 
res économiques et moi-même, il Jutte tous 
les jours, dans un effort constant, qui ne 
se fait pas à coups d’arrêtés, mais qui à 
déjà réussi à freiner certaires hausses et 
qui arrivera encore à en freiner d'autres. 
-{pplaudissements au centre et à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Nous en acceptons 


l'augure. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, J'ajoute, au surplus, au Tris- 
que de n'être pas agréable à certains, que 
j'ai la conviction que si certaines mesures 
n'avaient pas été prises, Ja hausse sur les 
produits à la consommation aurait été, 
non pas moindre, mais plus clevée. 


M. Henri Pourtalet. C'est le moindre mal, 
- 


M. le ministre des finances et des affaires 
éconcmiques. Le moindre mal serait pro- 
bablement, pour le Parlement, de passer 
moins de temps à refaire des lois déjà 
votées, mais de voter celles qui sont en 
instance devant les commissions. (Applau 
dissements au centre et sur certains bancs 
à qauche.) 

Je continue à passer en revue ce qui a 
été l'actif du Gouvernement pendant qu'on 
déclenchait dans le pays la campagne dont 
j'ai parlé. 

Je dirai un mot de la mission qu'il a 
reeue de pratiquer, dans sa politique finan- 
cière, des économies, 

Je désire dans cette discussion, dont on 
admettra bien qu'elle déborde largement 
le cadre précis des propositions de la 
commission des finances — car, je le ré 
pète, toutes ces questions sont liées, ainsi 
que je vous le montrerai tout à l'heure 
à propos de la trésorerie — rendre lhom- 
mage aux efforts accompis par tous les 
membres du Gouvernement dans le pro- 
gramune d'économies sévères que le secré- 
taire d'Etat au budget et moi-même leur 
avons demandé, 

Je donnerai quelques indications, en 
passant, sur une ad gr Kia liste de dé- 
eisions traduisant les économies qui fi- 
curent dans les collectifs d'aménagement, 
lesquelles ne représentent d'ailleurs 
qu'une faible partie de celles qui s'y 
trouveront nentionnées, Je pourrais en 
donner une lecture complète, mais j'abrè- 
rerai. 

Ces décisions sont les suivantes: sup- 
pression au ministére des finances et des 
affaires économiques, du service des ré- 
quisilions allemandes; suppression pro- 
gressive du service d'aide aux forces al- 
liées; regroupement des directions régio- 
nales de l'institut national de la statisti- 

ue; suppression des services régionaux 

u contrôle économique; suppression du 
service de Ja production forestière au mi- 


Duistère de l'agriculture; suppression des 


exploitations forestières en régie sauf > 
Alsace et en Lorraine: suppression des di- 
rections départementales de la police sauf 
dans quatre ou cinq départements; sup- 
pression des éche:ons régionaux du ser. 
vice de santé de la police; suppression 
partielle des directions régionales des cir- 
consériptions pénitentiaires; suppression 
d'un certain nombre de directions départe- 
mentales du ravitaillement, suppression 
des centres de sacherie; suppression des 
services locaux du contrôle des boissons; 
suppression d'une trentaine de délégations 
départementales de la reconstruction dont 
les attributions ont été confites aux délé- 
gations subsistantes; suppression des ser- 
vices départementaux de l'urbanisme; 
suppression des délégués locaux à la coor- 
dination de l'industrie et du commerce; 
suppression des délégués régionaux du 
bois; suppression des délégués régionaux 
des carburants; suppression des bureaux 
départementaux du charbon, et j'en passe, 


_Mme Raymonde Nédelec. Et la suppres- 
sion des préfets régionaux ? 


M. Jean Duclos. Et l'augmentation des 
crédits miltaires ? 


Mme Raymonde Nédelec. Lt 
p'éfels, qu'en faites-vous ? 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. L°pendant, gnalgré lagi- 
tation contre les mesures que le Parlc- 
ment avait votées, le Gouvernement pour- 
suivait dans le domaine économique et 
financier ja tâche qui lui avait été assi- 
gnée, (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à qauche.) à 

Je reviens par là aux objets du prélè- 
vement, Grâce aux campagnes qui ont été 
ainsi développées, il est né une situation 
d'incertitude qui a évidemment restreint 
le nombre des souscriptions. 

Pourtant, les emprunts destinés à la re- 
construction des ports maritimes ont été 
souscrits partie en emprunt du pré'ève- 
ment et partie en argent frais et couverts 
rapidement. 

Mais il se pose maintenant des probiè- 
Ines que j’Assembée doit prendre en cone 
sidération avant de se livrer à des impro- 
visations, 

Il s’agit de financer Ja reconstruction et 
l'équipement, IL s'agit de financer aussi lo 
budget ordinaire, 

Est-il possible, en l'état d'incertitude 
que l’on à entretenu, de mettre et de re- 
mettre constamment en question et le 
principe du pré:èvement et le principe de 
l'emprunt ? 

Est-il possible de continuer longtemps, 
en paralysant ces mécanismes, à financer 
la reconstruction à raison de 12 milliards 
par mois et à avancer pour l'équipement 
des grands travaux des sommes compa- 
rables aux 22 milliards et demi qui ont 
été investis depuis le début de l'année ? 

Je dis.tout net que Ja trésorerie, sur 
les recettes ordinaires, ne le peut pas et 
qu'il faut envisager, en face, ce qui 5e 
msi si le prélèvement exceptionnel et 
‘emprunt qui permet de s'en libérer 
élaient supprimés. 

11 faut d'autant plus regarder cela en 
face que, dans cet état d'incertitude, si 
l’aide intérimaire devait constituer le seul 
moyen de financement, elle serait évidem- 
ment insuffisante pour Ja täâche de Ja 
reconstruction en 1948. 

C'est bien pour cela que le Parlement 
avait voté le prélèvement, C'est bien pour 
cela qu’il doit le maintenir. 

C’est dans cette situation qu'on à pro- 
posé l’abrogation du prélèvement, 

On l’abroge, autrement dit on rend l'ar- 
gent à ceux qui l'ont déjà souscrit. Les 
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aueique 15 à 20 milliards qui ont été 
gonscrits, l'Etat va les rendre, On rem- 
bourse l'argent comme lorsqu'il s'agit de 
cepresentations qui ne peuvent avoir lieu. 


M. Henri Pourtalet, C'est unc comédie! 


#4, le ministre des finances et des 
affaires économiques. Voilà ce qui nous à 


été proposé, voilà ce que certains ont voté, 


et voilà ce qu'on vous demande de voter. 

O1 demande à l’Assemb'ée, alors que 
l'instabilité gouvernementale a été quel- 
quefois critiquée comme un des vices de 
démocratie française, d'y ajouter, par- 
dessus de marché, l'instabilité législative. 
{Vifs applaudissements au centre et sur de 
nombreux banes à gauche.) 

C'est avec des procédés de ce genre 
qu'on prétend relever et assainir la situa- 
tion financitre du pays. Ceux qui les pré- 
conisent n'ont rien proposé d'autre pour 
financer la reconstruction du pays, on fei- 
gnent de croire à des possibilités de dégrè- 
vement en une période où la conjoncture 
mormliale impose des devoirs préeis et de 
Jourdes charges. 

Le Gouvernement, Jui, s'est constitué 
pour arrêter Vlinflation. ne pourrait 
accepter que des mesures équivalentes, Il 
les a attendues, et il les attend toujours. 
(ipplaudissements au centre et sur di- 
vers bancs à gauche.) 

Est-ce à dire, mes chers collèguess qu'il 
n'y ait rien à faire pour modifier ou huma- 
niser Ja loi relative au prélèvement excep- 
tionnel ? 

Le Gouvernement ne l'a jamais dit, il a 
même expressément déclaré le contraire. 
{Très Men! très bien! au centre.) 

M. le président du conseil l’a annoncé 
le premier; j'ai eu l’occasion de le dire au 
moins deux fois, à la commission des fi- 
nances et dans une toute récente allocu- 
tion radiodiffusée. 

Mais, pour faire cesser cet état d'incer- 
titude, il faut d’abord en finir, ici et au 
dehors, avec cette question. 

A cet égard, je voudrais attirer l’atten- 
tion de nos collègues sur l'inutilité des 
délais qui ont été accordés. 

Le Gouvernement a reporté du 1% février 
au {7 mars l’exigibilité du tiers provision- 
nel sur l'impôt de 1948 et il a cumulé 
pe libératoire des deux premières tran- 
ches. 

Ces mesures ont entrainé une accumu- 
lilion des échéances aux environs de la 
imétne date. I est clair, en effet, qu'en rai- 
son de l'agitation, entretenue comme je 
l'ai dit, et synthétisée dans de multiples 
propositions émanant d'un grand nombre 
de membres de l’Assemblée — qu'ils aient 
ou non voté la loi du 7 janvier — per- 
sonne ne souscrit d'avance, et qu'aujour- 
d'hui beaucoup de souscriptions sont la- 
tentes, qui attendent pour se produire un 
règlement déiinitif, 

Ainsi que je l'ai dit à la commission des 
finances, j'ai eu l'occasion de consulter ré- 
cemment de nombreux comptables publics 
et les trésoriers généraux de divers dépar- 
tements. Je sais parfaitement qu'un grand 
nombre de versements sont tout prêts à se 
produire, mais que, certainement, ils 
uWiront pas dans les caisses de l'Etat si 
le probléme n’est pas entièrement réglé. 

C'est pourquoi Je Gouvernement, non 
seulement a acceplé le débat, mais a de- 
inandé que celui-ci s'ouvre aujourd'hui. 

HI faut tenir compte, par des procédures 
appropriées, des situations individuelles : 
le Gouvernement a reconnu cette néces- 
Site devant }1 commission des finances. Il 
avait même préparé un projet qui a été 
communiqué à cette dernière, et dont il 
à retrouvé une partie dans lg texte qui 
est rapporté 


Il est certain que, dans quelques cas, 
les taxations se révèlent excessives au 
regard des facultés contributives des assu- 
jettis. Cette situation était inévitable en 
raison du système qui avait été envisagé 
et qui était absolument indispensable en 
vue d’une action rapide. Ce dernier facteur 
était corrigé par le fait qu'il était possi- 
ble de se libérer du prélèvement au moyen 
de l'emprunt. 

cet égard, je vais me permettre de 
communiquer à l’Assemblée les réflexions 
auxquelles m'ont conduit mon audition à 
la commission des finances et l'examen du 
texte de certaines dispositions de la propo- 
sition que nous discutons. 

On disait voici deux mois: I n’y à pas 
d'emprunt, c'est de la vous 
prélevez un impôt très lourd, dont per- 
sonne ne pourra se défaire. 

Aujourd'hui on dit: Ah oui! il y a un 
emprunt, Et chacun veut &e réserver a 
possibilité d'y souscrire le longtemps 
possible. 

Il est regrettable que toute activité qui 
a été déployée dans le pays depuis deux 
mois n'ait pas tendu à faire comprendre 
davantage ce qu'était la loi, au lieu de 
développer une propigande abortit 
à une déformation svetémalque du texte. 
(Vifs applaudissements à gauche et 4 
droite.) 

Aujourd’hui, enfin, on veut donner à 
cet emprunt son caractère réel et on dés're 
que tous puissent en bénéficier très 'ong- 
temps. 

L'objet de l'emprunt était précisément 
de corriger le caractère brutal de l'imposi- 
tion. Avant même le dépôt du projet de 
loi, j'avais indiqué que, en ra son de la 
nécessité d'aller vite, le mode de taxation 
serait nécessairement forfaitaire et assez 
sommaire. 

M. Jacques Duclos à dit que le projet! 
consistait à établir des cominissions dépar- 
tementaies, et il s’en cest moqué, 

Si le Gouvernement avait proposé une 
procédure de dégrèvement qui n'ait mas 
compris des commissions dans lesqueiles 
les contribuabies sont représertés, comm 
il l'avait fui-même proposé et comme la 
commission des finances l’a accepté, que 
n'aurait-on pas entendu! On nous aurait 
dit: Comment! vous voulez accorder des 
remises par des organismes purement ad- 
ministratifs, sans représentation des inté- 
ressés ? Créez une commission ! 

Mais quand celte commission est consti. 
tuée, naturellement elle n'a plus de ver- 
tus. 

J'ignore quelles seront les vertus de ces 
conumissions. Mais je sais qu'il s'agira 
d'organismes devant lesquels on pourra 
diseuter de bonne foi, en apportant des 

reuves, la présence de représentants de 

a même catégorie de contribualiles don- 
nant toutes les garanties nécessaires pour 
faire disparaitre les injustices, 

M. Jacques Duclos. Voux enevez fout 
pouvoir à ces commissions! 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Elles pourront, 
d'abord, accorder des délais. 

IT faut croire que ces délais ont quelque 
intérêt quisqu'on les réclame de toutes 
parts, Je reconnais que, en ce qui con- 
cerne J'agricuiture pair exemple, nous 
sommes dans la saison des délais néces- 
saires, notamment en ce qui concerne l'ac- 
quittement du prélèvement, 

Ces commieion pourront accorder éga- 
lement des réductions. C'est ce que Je 
Gouvernement avait annoncé qu'il ferait 
dans le décret auquel la proposition 
loi se substitue. 


On à suggéré également que ces come 
missions puissent rouvrir les délais da 
souseription afin de permettre aux contri- 
buables qui n'auraient pas pu on cru de- 
voir souscrire ou payer, de se libérer ré- 
troactivemient par souscription à l'em- 
prunt,. 

Sur ce point, il convient de se montrer 
prudent. Une disposition du genre de 
celle qui a été insérée dans le projet de 
la commission des finances, sans aucune 
restriction, aménerait nécessairement des 
abus qui se traduiraient par un nombre 
extrémeiment considérable de demandes 
de dégrèvement sans autre risque que 
celui de retarder la souscription à l'em- 
prunt et le payement du prélèvement. 

L'administration serait surchargée, le re- 
couvrement deviendrait impossible et Ja 
trésorerie se trouverait hors d'état de 
faire face aux objets précis pour lesquels 
le prélèvement à décidé, 

1 est donc nécessaire, dans l'opinion du 
Gouvernement, que cette faculté soit ré- 
servée à ceux qui auront souscrit et 
pourront, dès lors, solliciter devant les 
commissions une réduction et s2 préva- 
loir de leur premier effort pour deman- 
der à être non pas des contribuables, mais 
‘es prèteurs, 

J'estime, de mème, qu'il faut prendre 

garde aux modifications de l'assiette. 
- Des mesures ont été proposées, même 
dans les questions de procédure, qui équi- 
valent à des dispositions d’abrogation, car 
elles inonderaient l'administration de de- 
mandes qui séraleut toutes suspensives 
de payement. 

IH est clair qu'eiles atteindraient exac- 
tement le mème but et le Gouvernement 
ne pourrait accepter la procédure qui con- 
sisterait simplement à prendre une feuille 
de papier libre pour ne rien souscrire ou 
ne rieli paver. 

Ceux qui, avant la période qui va expi- 
rer, ont déjà souserit, comprendraient 
d'ailleurs fort ral qu'il ne fût pas donné 

uclque avantage à ceux qui ont fait leur 

Si vous recevez des lettres, je comr- 
mence, Inoi aussi, à en recevoir dans ce 
sens. A mesure que le nombre de sous- 
criplions augmente, ceux qui ont souscrit 
h'entendent pas ne pas tirer quelque 
avantage du A qu'ils ont accompli leur 
devoir, il serait profondément injuste 
qu'il n'y ait pas pour eux, à cef Cgard, 
un bénéfice. 

Il v aura, d'ailleurs, beaucoup d'autres 
souscriptions, surtout si }à Inajorité tuain- 
lient Sa volonté d'assaini coment 
financier et d'efficacité legislative et si Ja 
procédure proposée par la commission des 
finances permet de eonsiderer des silta- 
tions particulières et de donner satisfac- 


tion à la justice fiscale, notamment çn ce 


qui concerne les au 
régime du forfait, dans là comparaison 
avec les bénéfices réels 

A cet égard, sans vouloir reprendre 
Ja discussion avec M, Jacques Du los dans 
l'exploitation, noi pas l'homine par 
l'homme, mais du document par lui-1èine 
— documen [ue ] 
missiom des fina ces el bien 
voulu donner connaissance à L'Assembl 
— et sans violer Je secret professt |, je 
peux lui dire, qu'en faisant Je total, pour 
trois des quatre sociétés à 
on constate qu'elles payeront 492 
au titre du prélèvement, (lire la 
malions à gauche et au centre 


M. Jacques Duclos. Je crois pas, 
Je Cemande des preuves. 


Fr le ministre des finances ct des affai- 
res ecvaromiques. Je vous d'u 
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cle du code des contributions directes 
qui prévoit Je secret professionnel. 


M. Jacques Duclos. C'est du boniment ! 
Proteslalions au centre el à gauche.) 


M. le ministre des finances et des affai- 


res écongmiques. Monsieur Duclos, vous 
avez souvent proposé l'affichage des cotes 
et des amendes, Vors êtes logique avec 
vous-méime, Jusqu'ici vous avez toujours 
été battu. 


Le Gouvernement, Jui, respecte Ja loi, 


ot tant que ce n'est pas vous qui Ja ferez, 
il la tera. ipplaudissements ü 

M. Jacques Duclos. Vous prolégez Jes 
gro:, ot c'est tout. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Et Vous, Vous apportez 


des chiffres faux, 


M. Duclos n'a jamais su distinguer en- 
tre les hénélices distribués par les so- 
ot les sommes sur lesquelles les 
sociétés pavent l'inpôt des bénélices jin- 
dustriels et commerciaux, Ce n'est pas 
faute Interruptions à l'extrême qau- 
che.) 

M. Jacques Duclos. Vous savez les dis- 
tinguer, puisque c’est votre métier, Vous 


4 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. À ja commission des 
finances, lorsque nous sommes en tôte- 
à-téte, vous savez les distinguer aussi, 
Ime Germaine  Peyroles, 


dente, remplace M. André Le Troquer au 
fauteuil de la présidence.) 


(M -prést- 


PFCSIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'en arrive, pour les résu- 
ner, aux conséquences des mes qui 
seraient prises si l’on suivait ceux de nos 
co!lt es qui ont prop “sé de voter l'abro- 
galon du prélèvement, 

Voyons d'abord les conséquences sur le 


ires 


plan intérieur, Ce serait l'arrét du finan- 
cemeout de Ja reconstruction. Le Trésor, 
privé des ressources de l'emprunt et du 


prélévement, ne pourrait pas financer 
plus longtemps, faudrait suspendre les 
pavements d'équipement, Bien plus, il 
faudrait faire défaut pour des commandes 
d'équipement qui sont livrées et qui doi- 


vent être payées, I faudrait fermer des 
chantiers et licencier du personnel. 
bone, à moins d'avoir recours à une 
nouvelle convention avec Ja Banque de 
Fr: pour relever Je plafond des avan- 
ces — ve que Je Gouvernement ne fera 
pas }) e Que te serait retourner à la poli- 
üque: d'inflation — il faudrait faire fail- 
lite à la reconstruction, faillite au rééqui- 


pement et faillite à Ja monnaie. 


Tolles soraient les c HIsSequences de l’a- 
brogation du prélèvement, sur I plan 
intérieur, (nlerruplions à l'ertréine qgau- 
“he. 

M. Jacques Duclos, Cela, c'est le plan 
La failile partout. 

Plusieurs oir au centre, N'est-ce pas 
putôt Je vot Antlerruplions à l'extréme 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Sur le plan extérieur, que 
talent les oibservateurs ? 

Ils n° peuvent pas borner à lire tous 
les jours un ont journal qui, d'ail- 


bilisation, 


reerute maintenant — se ce t-il — 
s parmi les 


leurs, 
que.ques-uns de ses rédacteur 
citoyens qui pourraient valablement von- 
courir pour Je poste de conseiller on de 
secrétaire à l'association des porteurs de 
valeurs mobilières, Car nos collègues sont 
devenus les défenseurs acharnés de l’épar- 
gne! 

"Je des rédacteurs de 
journal d'offrir leurs services à celle 
association, Ls pourront, d'ailleurs, y en- 
tendre parler des fonds russes! (Applau- 
dissements au centre, & qauche el sur de 


nseille à certain: 


Ce 


nombreux bancs à droite, — Vives inler- 
ruplions à l'extrême qauche.) 
M. Jacques Duclos. Vous pouvez nous 


la banque Rotschiid. (nterrup- 


el 4 droile 


parler de 
lions au ci 


M. Fernand Grenier. Vou: parlez de l'ar- 


monsieur 


cent que doivent les Russes, 

Mayer. Mais combien leur devez-vous pour 
leurs morts 13 millions d'entre cux 
sont sacritiés pour délivrer le monde. 


M. Jacques Duclos. Parlez-nous de l'ori- 
cine de Ja fortune des Rotschiid, monsieur 
Mayer, On pourra ouvrir un débat à ce 


sujet quand vous voudrez, (nterruplions 
au centre.) 

A droile, Du calme, les roublards! 

-M. Fernand Grenier. Allez chercher Jes 


fonds russes condamn Jaurès à Ja 


tribune du Parlement, 


Mme la présidente. Je vou: en pris, mes 
chers collègues, laissez M. le mi- 
nistre des finances. (£rclamations "à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Jacques pres Nous ne nous laisse- 
rons pas insulter par nonsieur, Un va- 
de n'insulle pas le peupe. 
Rotschili!  Rotschild! ({nterruplions au 
centre.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. M. Duclos n'est pas content 
lorsque je dis qu'il s'intéresse à une cer- 


laine épargne. Cela se conçoit, 

Mais je constate que ob de 
notre économie vicannent confirmer le ré- 
sumé que faisait de sa <ftualion, l’autre 
jour, M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. 

M. le ministre de la production indus- 
trielle a été accusé par certains de prati- 
quer la méthode Coué, Pourtant, il s'est 


purement et simplement référé à des coef- 
licients qui sont partout visibles. 

La production du charbon est supérieure 
à 20 p. 109 de celle de 193$, La production 
de l'énergie est supérieure de 57 p. 100, 
Celle du minerai de fer a augmenté consi- 
Gérablement, dans derniers mois, Il en 
est de même des produils chimiques et de 
la glacerie. 

La fermeté de notre monnaie est égale- 
rient constatée par des observateurs ex- 
térieurs, Et je voudrais, avant de conclure 
eur 12 fait que nous ne sommes peut-être 
pas en £i mauvaise position que le dit 
M. Jacques Duclos, si le chemin de la sta- 
faire remarquer à l’Assemb.ée 
nationale quelle est la situation de notre 
monnaie depuis Ja dévaluation, 

J'ai pris celte statistique dans un jour- 
nal, et je la confie à vos méditations, La 
Voici: 

« 
francaise de 
ché parallèle, 


les 


fin de décembre 1946, Ja pièce 
20 francs en or valait, au mar- 
1.700 francs; elle ne vaut 
plus que 4.273 francs aujourd'hui, après 
avoir valu 40% francs, le 26 février. La 
ivre sterling Dhillet valait 1.050 francs; 
elle ne vaut plus que 770 francs aujour- 
C'hui, Le doïlar billet valait 360 francs, il 


ne vaut plus aujourd'hui que 332 france, 
Le franc suisse billet valait 100 franes et 
u'en vaut pus que » 

Tout ceci après une dévalualion de ] 
dre que vous savez, 


M. Ravmaond Triboulet, 
Vous dans ce domaine, 


libert( 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Qu” conclure, simon «ue 
contrairement à ce qui a élé avancé, nou: 
sommes sur le vrai chemin dé 
salion fApplaudissements au centre el. 
quelques banes à gauche), que notre ni. 


Ül'e 


paie? que 


êtes, revenu à 


naie nationale se redresse, qu'elle est ex 
train de trouver une position d'assiotto 
qui pourra garantir Ja stabilité Qu pouvoir 
d'achat, 


Voilà ce que cela signifie. Car il ne s'acit 
HUIT là de St itistique, mais de chiffres que 
chacun peut constater et vérifier. 

Cela prouve que, contrairement à ce qui 
est dit quelquefuis, nous sommes bien 
Je chemin où le Gouvernement, en vous 
demandant de le suivre dans une certaine 
politique économique et financière, \e 
conduire je pays. 


M, Marcel Servin. Le chemin de ja fu: 


M. 
res économiques. Mais je voudrais allrer 
votré attention, mes chers coliègnes, 
un fait que vous avez déjà riainem:- nt 
lémarque. 

L'expérience commencée 


le ministre des finances et des aifai- 


rience il v-a — est observée par des 15 
dans les conditions que je viens de dre, 
mais, par les autres, clie est guettée, Et à 


la vérité on peut se demander pourqu 
païti s'est déchaîné, dès 
antre 2e qu'il à appelé le paan Maver, 
c'est de Jui qu'est venue cette définilonr. 
ŒExclamalions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Ducles. C'est Jien Ja 
M. le rainistre des finances et des aftai- 
res économiques. préléverment 6: 


demandé aux citoyens qui sont 
cants, indastriels, agr - 


n’était demandé aux salar 
demandé aux ouvriers. 
aux fonctionnaires. 


teurs. Rien 
Rien n'était 
ouvriers agrico! es, 


M. Marcel Servin. Et la hausse des pr'x ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. avait, par conséquer 
une équitable répartition des sacrifices de- 
mandés, d'une part, aux smariés à qu 
demandait de supporter un certain maine 


ot 


lier des salaires, d'autre part, aux autre: 
catégories sociales, 
Quoi de plus démocratique ? ar 


dû soulever l'enthousiasme du parti de 
classe ouvritre, (Nouvelles crelamations 
l'ertrême gauche.) 

Ce n'est pas ce qui s'est produit. Dès !2 
début, le parti communisie s’est mis ïm- 
médialtement à attaquer, avant même 
toutes les pièces n’en soient termintes, ! 
plan financier du Gouvernement, 


A gauche, L'offensive fait 


force principale des armées. 


M. le ministre des finances et des affci- 
res économiques. Pourquoi cela, 
chers col:ègues ? Je m'en vais, au 
de contrister les uns ou d’étonner Jes °1- 
tres, vous en faire la confidence. Cet 
que dès le début Je parti communiste : 
cru au succès de ce plan. Dés le 
il a su que, si le plan était suivi, il pour- 
rait ramener la stabilisation et pérmet- 
trait de réaliser ce que le Gouvernement 
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réaliser. (Applaudissements au 
coutre et à qauche. — Exclamalions à 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est de la comédie. 
ne croyez pas vous-même, 
ut Mayer. 


M. le ministre des finances et des affai- 
-cs économiques. Pour la comédie, vous 
serez DR plus fort que moi, mon- 
Duclos. 

\ous y avez cru dès le début et vous y 
croyez encore et si vous faites, dans Je 
ui, tout le possible pour ermpêcher Je 
projet de réussir, ee n’est pas du tout 
pour-ces petits industriels et commer- 
culs — dont je vous ai rappelé un cer- 
lun jour à Ja tribune ce qu'en pensaient 
inaitres du communisme — c'est tout 
+ uplement parc: que vous savez que le 
Gouvernement est le bon chemin et 
que, s'il menait le pays où vous ne voulez 
pas le imener, vous seriez liquidé, mon- 
eur Puclios! (Applaudissements au centre 

gauche. — Vives inlerruplions à l'ex- 
ruine gaucie.) 


M. Jacques Duclos. Nous défendons les 
petites gens ect vous êtes le Gouverne- 
gueut de la spéculation. 


Mme la présidente. Monsieur Duclos, je 
vous prie d'écouter Ile ministre. Vous 
pourrez intervenir dans les explications 
ds vote, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Pourquoi ne donnerai- 
je pas, à mon tour, connaissance des Jet- 
ires que je recois? ({Interruplions à l’ex- 
dréme gauche.) 

Une lettre du 23 février m'est parvenue 
d'un département de l'Est de la France. 
Dans cette leltre, on me parle d'une réu- 
lion où se trouvaient des commerçants, 
des industriels et des cullivateurs, Et le 
correspondant m'éerit: 

Certes, il y eut quelques critiques 
inspirées par l’égoïsme mais, le bon sens 
el la raison dominant, nous avons estimé 
que l'opération chirurgicale que vous 
ivez faite était indispensable. Comme 
tout choc opératoire, celui qui à suivi 
voire intervention est affaiblissant: c'est 
pourquoi nous estimons qu'il est un 
devoir impéralif de rester au chevet du 
ialade et de lui donner les soins qui doi- 
vent assurer sa guérison. » 

EE voyez comme c’est bien dit: « L'as- 
siinissement tinancier serait la porte ou- 
verte au redressement économique et à 
la prospérité de la France; ce serait Ja 
porte fermée au communisme qui per- 
drait foutes chances de s'instaurer 
un pays redevenu riche et prospère, C’est 
pourquoi il s'acharne tant à torpiller votre 
plan de redressement, » Vives interrup- 
Lions à l'erlrème gauche.) 


M. Jacques Duclos, C’est une lettre de 
flic ! C'est sans doute M, Jules Moch qui 
vous l'a donnée, 

C'est un Gouvernement de flies! ({nter- 
ruplions au centre el à droite.) 


Mme la présidente. Monsicur Duclos, 
pour li dérnière fois, je vous demande de 
be plas interrompre. 

Si vous persistez, je serai obligée de 
vous rappeler à l’ordre, 

M. Jacques Duclos. Vous ne savez même 
pas faire vos opérations vous-même, mon- 
sièur Mayer, 

M. le ministre des finanges et des affaires 


économiques, Monsieur Duclos, je ne suis 
Pas sûr qu'aujourd'hui à la tribune vous 


en ayez fait une très bonne! (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

A vous qui accusez le Gouvernement 
d'être le parti de l’expropriation et de la 
concentration des entreprises. 


M. Jacques Duclos, Absolument, 


M. le ministre des finances et de l'éco- 
nomie nationale. je rappelle qu'il est 
un phénomène qui exproprie d’une façon 
sûre et qui accomplit radicalement la con- 
centration des entreprises: c'est l'infla- 
tion, 

C'est là une thèse qui a été abondam- 
ment développée et commentée dans d'ex- 
celicnts ouvrages par les économistes 
soviéliques que vous lisez, et qui y 
expliquent que l'inflation contre laquelle 
iutte le Gouvernement est le moyen le 
plus sûr d’expropriation et de concentra- 
lion. (Applaudissements à gauche ct au 
centre.) 

Aussi, quand vous nous accusez de ten- 
tatives d’expropriation et de concentration, 
j'appelle votre attention sur ce qui arrive- 
rait si le mal que nous combattons devait 
triompher, (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Jean Duclos. Vous n'avez rien de 
commun avec les économistes soviétiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Quoi qu'il en soit, ce que 
vous .cheérchez certainement, ce que vous 
espérez de la campagne que vous menez, 
c'est la chute de la monnaie et peut-être 
d'autres chutes aussi, qui améneraieat non 
seulement d’autres conséquences mais, en 
tout cas, l'isolement de la France et une 
situation propice aux infiltrations que 
vous désirez. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

C'est sous cet angle, permettez-moi de 
vous le dire, que votre politique est coht- 
rente, C’est la raison pour laquelle vous 
devez tout faire, à tout instant, pour 
obtenir l'abrogation du prélèvement, Et 
vous l'avez prouvé en montant quatre où 
cinq fois à cette tribune au cours de la 
semaine pour demander que soient discu- 
tées les propositions tendant à cette abro- 
gation. 

Si vraiment ce plan est inefficace, s'il 
doit faire tant de mal, s'il doit ruiner 
l'action gouvernementale, pourquoi vous 
acharnez-vous à le faire abroger ? 


M. Jacques Duclos. C'est le pay: que 
ruine votre plan! Mais ce n'est pas du 
pavs que vous vous souciez ! 


Mme Ja présidente, Monsieur Dbuclos 
M. le ministre vous a fait remarquer qu’il 
vous avait écouté pendant votre exposé. 
La courtoisie la pius élémentaire veut que 
vous ne l'interrompiez pas, 


M. Jean Ducios, M. le minietre s'adresse 
à nous, aous lui répondons! 


Mme la présidente, Ces procédés ne sau- 
raient constituer une méthode de discus- 
sion, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Le (Gouvernement à 
tenu, jusqu'à présent, le plan qu'il avait 
présenté et il le maintient dans son en- 
semble. 

Le Gouvernement sait où il veut alier, 
mais il ne peut y aller que si sa vo'onté 
est doublée de celle du larlement, et 
si, vous aussi, mes chers collègues, vous 
Imaintenez votre volonté, 

Je n'ai jamais fait de promesses publi- 
ques, contrairement à ce que l'on répète 
parfois, mais je m'en suis fait deux à 
moi-même: c’est, tant que je serai minis- 


tre des finances, de ne pas porter aiteinte 
à ce qui reste d'or à la Banque de France 
et de ne pas demander à ce.le-ci de reiè- 
vement du plafond de ses avances à l'Etat, 

Je ne le ferai en aucune manière, et 
c'est la raison pour laquelle il n'est pas 
possible de suivre ceux qui veulent en- 
traîner le pays dans une politique d'ilu- 
sions, Je demande au Parlement de ne 
pas se faire lui-même d'illusions sur 
point. 

Réduire un effort dur et difficie 
duire massivement comme on le demande, 
c'est retomber dans Ja politique de faci- 
lité, c'est retourner au poison. 

Cette fois, le poison serait morte! et 
ce n'est pas moi, mes chers collègues, qui 
en serai l'éséaneun: Non, ce n'est pas moi 
qui le verserai dans le verre. Il ne faut 
pas compter sur moi pour cela. 

Nous n'avons plus d'or à transférer, nous 
n'avons d'autre richesse que notre dé- 
termination et notre volonté de travailler 
au relèvement du pays, dans un monde 
troublé, avec des moyens très Jimités €t 
qui demandent un sacrifice. 


LA 
le ré- 


M. Jean Duclos. Il faut de: travailleurs 
pour recever le pays! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, La question est de savoir si 
les perspectives que vous avez devant vous 
valent que vous continuiez effort entre- 
pris ou si vous allez vous déjuger à deux 
mois de distance, ce qui entrainerait, en 
ce qui concerne Ja monnaie, les finances 
et l’économie de notre paye, les funesies 
conséquences que je vous ai laissé entre- 
voir. (Applaudissements prolongés à quu- 
che et au centre.) 


Mme la présidente. paroc est 
M. Rousseau. 


M. Charles Rousseau. Mesdames, mes- 
sieurs, malgré l'habileté de M, le ministre 
des finances, s'il existait un doute sur 
l'impopularité des mesures financières que 
vous avez prises, il suffirait de s'en rap- 
porter aux compiments oraux, télégraphi- 
ques ect postaux que nous recevons tous 
depuis le vote du prélèvement et celui de 
la rafle des billets de 5.009 francs. 
Mesdarnes, messieurs de la majorité, si 
vous aviez voulu travailler pour nos 
lègues communistes, eussiez- vous fait 
autre chose ? 

Tous les artisans, les commerçants les 
gens de professions libérales, les agricul- 
leurs, les marins, ete., estiment avec juste 
raison que vous allez donner le coup de 
grâce à la confiance, et que, demain, après 
ces ponclions successives, Vous vous trou- 
verez dans le mème emlbarras, car vous 
n'aurez tari d'aucune manière vraiment 
sérieuse la source et les causes d'une si- 
luation que vous ne cessez de rendre un 
peu pus grave chaque jour, 

Vous avez d'abord déclgré que ces me- 
sures étrient dictées par l'unique souci de 
pouvoir financer Ja reconstruction, l'amt- 
lioration de notre outillage et de tous nos 
moyens de production. 

Or, est-il vrai que vous vous seriez déjh 
fait avancer une centaine de milliards par 
la caisse des dépôts et consignations sur 
ie stock de billets de 5.000 francs 

Est-ce pour financer la construction et 
améliorer notre outillage que vous vous 
seriez fait avancer cetle somme ? 

Presque aussitôt, n'auriez-vous pas ét 
obligés d'avouer que vous aviez à distrt- 
buer près de &0 milliards de francs pour 
boucher les voies d'eau de vos nationa- 
lisations ruineuses: mines, électricité, 
usines d'aviation, usines d'automobiles, 
chemins de fer, etc, ? 
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Voia donc : Ja prine ipale raison de vos t'est ce quoi nous avons déjà assisté Vous ne pouvez done vous {tonner, mecs 
paacuions ipitées, çt il en a d'au- [en bien des lieux et notamment en dames, messieurs, de ce que les 
“de a méme sorte, toutes plus | Vendée buab:cs pensent à ces choses Jà, puisqu iis 


«sort de vos mystiques pa- 


ouverte- 


ou moins du Fr 


litiques, et aussi, il faut ie dire 
mount, du besoin que vous avez de soute- 
nir vos clientèles électorales dont l'appé- 
tit n'est d'ailleurs pas ct ne sera jamais 
satisfait, leur donnericz-vous en pâlure la 
totalité des b'ens francis 

Pourriez-vous done vous trouver sur- 
pris que tous ceux qui peinent pour gai- 
gner leur vie dans des productions non 
états non fonctionnarisées, en aient 
assez, en aent méme trop le se voir dé- 
p!1 és par toutes sortes de combinaisons 
tiscalcs de la plus grande du fruit de 
eur travail, souvent si pérmbie, et de leur 
épargne bien francaise, pour nourrir vas 
inombrables preneur:, dont Les gros 
eiforis consislent, pou] beauco un 
retenir dans une perpétueile agitation 
qu'ils ont d'ailleurs tout le 
mèitre au point, puisqu'eile constitue ‘a 
plus grande partie de leur tà he. 

Vous avez commencé pur le prélève- 
ment que vous avez d'abonl baptisé em- 


élxbii de tele maitre 
‘eux qui l'ont voté se 
de suggérer où 


prunt, Vous l'avez 
que la pinpart de 


sont eusuite empressis 


de proposer des adoucissements 
des accomimodements qu'ils ont ou l'au- 
duce de vouioir faire passer, auprès de 
certains de leurs électeurs, comme des 
boues de sauvetire qu'eux seuls, pai 
leur position privilégiée, sont susceptibies 


de faire à 

En somme, 
oui! rnoùs avons 
que vous 
mieux vous défendre, Car vous pouvez 
rommier sur notre puissance pour vous y 
srustraire, vous, petits commerçants, pe- 
lits fermiers, artisans, ete... ». 

On connait malheureusement trop l'hy- 
pocrite antenne des petits « si » et des 
petits « il suffit, le lendemain, de 


ceepter, 
iis sont vénus déclarer: « Eh 
biea volé le préèvement 
mais c'ébit pour 


ne zeconnaitre comme te:s aucun de ceux- 
ei et le tour est joué. Aiors, on se trans- 
forme en sauveteurs et on persécute d'in- 
te rV nt'ons les services chargés de faire 


a votées en déc 


les taxes qu'on la- 
rant aux rches que ce sont ga- 
nr es pelés, dont provient tout le mal. 


sombien de fonctionnaires des finances 
pas tourmentés par ceux-là 
qui ont voté le préévement au pro- 
fit de leurs éecteurs? Mais on n'a point 
manqué, depuis de déc'arer que Jon peut 
compler sur eux pour adoucir les ri- 
gueuirs te xtes en des ur de tons ceux 
qui disent-ls, qu'ils ne peu- 
pas payer. 

Peut-on se 

Mais de tels représentants — et il n’en 
manque pas — sont tellement pris entre 
leur désir de rester en place et celui de 
parvenir à décrocher queique timbale 
qu'il ne leur en coûte guère de se 
promener ainsi dans cette mascarade 
qu'on appelle politique, 

En passant, comment se fait-il done que 
si l'enfant était si beau et si plein de pro- 
en France, on ne l'ait point pré- 


cotit- 


ouveront, 


ainsi du peuple? 


messes 
semté en Algërie? Cra‘gnait-on d'ètre cou- 
vert de péta'es de roses? 

U est vrai qu'il ne faut peut-être pas 


croire qu’i. porte le nom de son vrai père, 
pu'squ un de nos collà gues de la majorité 
me disait ces jours-ci: « Nous sommes 
bien obligés de pousser un peu, de temps 
en temps, notre ministre des finances », 
ce qui me fit naturellement penser que 
lui et ses armis avaient eu sans doute l'as- 
tuce de lui faire porteæ leur enfant sur 
les fonts bäptismaux, quitte à le renier 
s’il devenait un jour par trop gênant, 


Or, nous qui ne sommes point ici pour 


jouer ;e double jeu et qui nous moquons 
le ce que peut ou ne peut pas rapporter 
la ou les mises sur tous Ls tableaux, 
ous di neltement que de telles 
mélhodes mènent failliblement notre 
pays à ja ruine en même temps qu'eiles 
favorisent les compiications les plus gra- 
VES, 

Pouviez-vous vraiment penser qu’en 
augmentant principalses matières et 
services indis} ensables à l'industrie : char- 


bon, électricité, gaz, de fer, ete. 
, nécessairement, les salaires, vous alliez 
abaisser le coût de la vie ? 
Croviez-vous qu'en écrasant fous ceux 
ue vous avez voulu si lourdement char- 
r, en admettant qu'ils puissent s'acquit- 
vos colossales exigences — ce que 
la plupart ne pourront pas faire — croviez- 
vous que vous alliez faire diroinuer ie 
coût de la vie? 
En raflant les 
en attendant de 


1 


biliets de 3.000 
reprendre les 


francs, 
autres, 


à ca manie de ceux qui vous guette- 
raient au coin d'une rue et qui, -après 
vous avoir dévalisés de votre portefeuile. 
vous diraient: « Nous comptons vous le 
rendre d'ici quelques jours, lorsque vous 
vous serez engagés à nous en laisser une 
bonne partie, sinon la totalité de son 


contenu 
reussite ? 
J'avais encore conservé 
queiques illusions sur voire 
connaissez-vous quelqu'un qui, 
comme vous, ait pu conserver autre chose 
qu'une renommée plutôt fàcheuse? Con- 
naissez-vous un industriel, un commer- 
personne quele onque qui, ayant 
et sa signa- 
encore inspirer 


», vraiment une 


jusqu'à présent 
force. Mais 
avant agi 


çant, une 
remié ses engagements 
ture, ait pu et puisse 
quelque confiance? 

Allons donc! 

Que vou:ez-vous faire de réel et de du- 
rable sans cette confiance et sans la sé- 
curité du travail et des investissements 
qui Ja conditionne ? 

J'avais déposé un contre-pr jet que j'ai 
retiré parce qu'il eût fallu que da commis- 
sion des finances d'étudiàt, alors qu’e:le 
n'a mème pas eu le temps matéric: d'exa- 
niner celui qu'on nous propose. 

Je repretilrsi mon projet en son temps. 


Vous n'y ferez cerläinement pas échec 
parce qu'il vous faudrait anéantir totale- 
ment vos funestes 


Aujourd'hui, je me contenterai done de 
vous dire que vous ressemblez fortement 
à ces gens qui, par ia triste habitude qu'iis 
ont pr se de S'aventurer avec une totale 
imprude nee sur les bords des précipices, 
arrivent infai nl ement à y choir et qui, 
aussitôt, crient « au secours! ». 

Jusqu'à ce er: ils ont trouvé de « bon- 
nes âmes » qui, en leur jetant tout ce 
qu'elles possédaient et même en risquant 
leur vie, les ont sauvés de la mort. 

Mais comme, à chaque fois qu'on les à 

sauvés, ceux=à ne manquent jamais de 
“hercher chicane à leurs sauveurs, en leur 
demandant, par exemple, où ils ont pris 
ce qu'ils leur ont jeté — en ieur disant 
même: « Que faisiez-Vous ici à cette 
heure? N° étiez- vous pour attenter 
à nos jours? » — comme ils vont jusqu'à 
poursuivre ces sauveurs de leurs attaques, 
quoi d'étonnant s’il leur est aujourd’hui 
répondu: « Ah! vous êtes encore tombés 
dans le précipice, vous appelez au secours, 
vous gllez mourir! Tant pis pour vous. 
Nous sommes fatigués de vous sauver et 
d'être récompensés de notre dévouement 
par les suites que nous connaissons 
trop! ». 


les revoient à chaque occasion, 

Crovez-vous que ceux qui pourraient 
arriver à satisfaire vos exigences 
ne sont pas forcés, vous Conriaissant ains i, 
de se poser la question de savoir si, 
demain, vous n'aurez pas l’« élégance » de 
le ‘ur faire demander où ils ont myris l'ar- 

ont qu'ils vous auront versé ? 

© De là à toutes les gentillesses de cux 
que vous chargez d'appliquer vos 
sions — drôle de métier! — il n'y à pas 
Même pas, puisque ce pas est 
doute déjà franchi. 

Vous vous préparez peut-être même à 
punir qui vous auront encore 

Voilà pourquoi nous recevons les innome 
brables protestations que vous savez, 
tre vos mesures financières, Voilà pour. 
quoi nous votcrons contre votre prélève. 


meut, nous avoñs voté contre Ja 
rafle des billets de 5.000 francs 

Certains de nos collègues ne vont pas 
manquer de nous accuser de voter aves 


Mème en oubliant cæ 
qu'ils ont fait ensemble, pendant deux 
ans, lorsqu'ils étaient liés comme fréres 
Si: Ce qui à permis AUX 
tes ae se glisser partout — nous leur ré- 
pondrons que ce sont les communistes qui 
voient avec nous, ce que nous ne pouvons 
empêcher, mais non pas avec les mêmes 
desseins que nous de rétablir Ja Tiberié et 
la confiance, saus lesquels nous ne 
rons jamais relever la France. 


les communistes. 


M. Jecques Duclos, Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre, mon 


Jègne- ? 
M. Charles Rousseau. Je voie en pric. 


M. Jacques Ducios. Il est hors de douté 
que nous ne voierons pas, les uns et les 
autres, avec le mème état d'esprit. 

Vous, vous votez par tactique contre le 
Gouvernement, mais, au fond, vous cles 
d'accord avec lui: tendis qe nous, nous 
volons contre Jui pour faire échec à un 
pian que nous considérons comme néf 
aux jatérèts du pays. 


iste 


M. Charles Rousseau. Je répondrai 

Daclos que Ja plus grande contrariété 
que le Gouvernement aurait pu lui frire 
eût été précisément de ne pas présenter 
son proict, 

En effet, monsieur Duelos, vous n'a 
riez pas pu en profiter comme vous 1 


faites. 


M. Jacques Duclos. agissez tou- 
jours en fonction du coimn.unisme! Si 
nous n'étions pas là, vous ne parleriez pas 
comme vous le faites. 


M. Charles Rowsseau. XNuilement, mon- 
sieur Jacques Puelos, nous restons dans 
notre rôle: nous avons toujours défendu 
ce que nous défendons aujourd'hui. 

Au contraire, vous agissez, vous, en 
fonction des circonstances qui sont proti- 
tables à votre parti. (Applaudissements à 
droile.) ) 


M. Jacques Duclos. C’est inexact. 


M. Charles Rousseau. Que tous 


suivre, la 


CEUX, 


done, qui sont fatigués de 
corde au cou, agissent enfin en hommes 
libres, Nous pourrons encore tout sauver. 


(Applaudissements à droite.) 
Mme la présidente. La paroïe est à M. 
boulet, 


M. Raymond Triboulet Mesdames, lies- 
sieurs, plusieurs de mes amis du groupe 
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des républicains indépendants m'ont 
chargé de détinir leur position en méme 
temps que je précise la mienne dans ce 
débat. 

_ Je le ferai en très peu de mots, D'abord 
parce que, dans cet hémieyele, la qualité 
a rempacé. quantité — el vous me 
prendrez à demi-mot — enshile, farce que 
fout est dit dans <e débat, je crois, et que 
je viens trop tard ou, si vous voulez, trop 
tot. (Sourires.) 

Je parle au nom de dépulés indépen- 
dauts; c'est dire que nous nous sommes 
efforcés d'étudier le problisne financier et 
la crise économique, qui sont l'objet de ce 
xasie débat, en toute indépendance. 

C'est dire aussi que le reproche grossier, 
qui pourrait nous être adressé, d'avoir 
contondu, où de confondre aujourd'hui ou 
dernain, nos voix avec telle majorité ou 
telle minorité nous paraît, surtout en £e 
qui nous concerne, un reproche parfaite- 
ment vain et indigne même de ja discus- 
sion. 

Mais l'indépendance suppose la diver- 
sité; aussi suis-je chargé de vous expliquer 
la position de deux groupes de mes col 
lèégues: les uns qui avaient voté contre 
le prélévement, les autres qui s'élaieni 
abstenus, 

Ceux qui avaient volé contre auront une 
attitude logique. Les raisons de leur vote 
hostiie semblent plus valables aujourd'hui 
qu'hier. Ils voteront done l'abrogation du 
prelevement. 1 

Quant à ceux qui s'étaient abstenus, 
vous me permettrez, puisque j'en étais, de 
relracer les points essentieis de l'évolu- 
tion qu'ils ont subie. 

Lors de ce vote, le Gouvernement héné- 
ficiait, de leur part, d'une neutralité bien- 
veillante, Certes, il nous apparaissait 
encore comme un royaume divisé contre 
lui-même ; mais on avait choisi un homme 
nouveau comme ministre des finances et 
des affaires économiques — il est allé, 
pour le moment, après un grand effort, 
refaire ses forces — un ministre dont cha- 
<un de nous se plait à reconnaître le talent 
et surtout, à parler france, à la réputation 
de libéral. 

Nous nous disions que quelque chose 
élait changé, que c'était la fin de cette 
politique « mi chair ni poisson », mi-libé- 
rale et mmi-marxiste, dont J'impuissanee 
devient awjourd'hui d'une évidence tra- 
gique. 

Certes, le prélèvement nous à paru une 
mesure inaladroite dans bien de ses dispo- 
sitions, et même intolérable, notamment 
en <e qui concerne les sinistrés, Mais on 
nous annonçait que la liberté allait être 
rendue à un certain nombre de prix: puis 
venait la liberté, sous caution, du marché 
des changes; enfin la liberté de l'or, dont 
la déténtion, de répréhensible qu'elle était, 
devenait légale, 

Mais, quelques jours plus tard, arrive 
la calastrophe: on annonce le blocage des 
billets de 5.000 francs dont la détention, 
Suivant la logique surprenante et à sur- 
rise dont à témoigné M, René Mayer, de 
légale qu'eile était, devenait soudain 

ous vous souvenez qu'au nom 
de la majorité de notre groupe M. le pré- 
sident Paul Reynaud est venu, avec une 
certaine sonnité, crier « casse-cou » au 
Gouvernement, On ne l'a pas écouté, et 
nous avons bien peur, aujourd'hui, que 
l'accident, hélas! ne soit pas très loin. 

Ainsi, nos espoirs avaient duré « l’es- 
pace d’un matin », et nous assistons en 
retour à une politique contradictoire: un 
pas en avant, deux pas en arrière, ce qui 
n'est pas une très bonne méthode pour 
avancer, 


Nous eroyons en tout sincérité — je 
regrette davantage, maintenant, l'absence 
de M. René Mayer, puisque je vais parler 
de Jui très directement — qu'au point 
où nous ei sommes il faut jouer résoiu- 
ment la partie de la liberté, c'est-à-dire 
respecter les exigences élémentaires di 
crédit et de la contiance. 

Or, nous avons je regret de dire que 
M. le ministre des finances parait n'avoir 
fait pour observer cette règle d'or 
du libéralisme, rien fait pour se gagner 
la confiance. 

Depuis plusieurs semaines, M. le minis- 
tre des finances multipie les mesures 
fiscales, et il n’a pas tenu une réunion des 
présidents de chambres de commerce, pas 
une réun:on des présidents de chambres 
de métiers, de syudicats agricoles, pour 
prononcer au moins quelques mots d'en- 
couragement, quelques mots d'espoir! 

Certes, on me dira que le Gouvernemert 
ne veut pas faire de démagogie, qu'il ne 
recherche pas la popularité, quon ne 
s'efforce pas d’être populaire dans une 
assembiée comme celle-ci: je le veux bien 
L'Assemblée est au-dessus de cela; elle 
fait la part des fatigues très dures qne 
s'impose un ministre; le talent et l'esprit 
méritent son indulgenrce, 

je euis persuadé, mes chers collé- 
gues, que l'autorité et le crédit, en dé- 
mocratie, ne se gagnent pas par les mêmes 
méthodes dans l'eneeinte d'un haut tribu- 
nal administratif, dans un cabinet directo- 
rial! ou ministériel, même dans une assem- 
blée, et auprès des classes productives de 
la nation, auprès du peuple de France, 
auprès des agricuïteurs, des arlisans el des 
commerçants. 

Si, du moins, pour le cas où l'Assem- 
blée ne voterait pas l'abrogation, M. le 
président du conseil pouvait prendre l'en- 
gagement de hisser discuter librement da 
proposition qui nous a été rapportée au 
nom de la commission des finances, &'il 
prenait l'engagement de ne pas poser la 
question de, confiance sur telle ou telle 
disposition qui nous parait essentielle dans 
ce projet, alors certains d'entre nous 
pourraient réserver leur attitude. 

Mais si le Gouvernement maintient <a 
superbe indifférence à l'égard du senti 
ment des classes productives de la nation, 
dont la bonne volonté est indispensahie 
au redressement de ja France, nous ne 
pourrons lui accorder une contiance que, 
dans le pays, il a perdue. (Applaudisse- 
ments à droite et Sur quelques bancs à 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est 4 
M. Viollette, 


M. Maurice Viollette, 1nes- 
sieurs, je voudrais d'un mot persuader 
d'abord les Français qui se trouvent vic- 
times du préèvement qu'en peut les ai- 
mer pour eux-mêmes et non pour des fins 
“lectorales 

En écoutant notre coliègue M. Dus:los, 
j'avais d'impression ,qu'il parlait une bro- 
chure de propagande et qu'il se ferait très 
vite une raison si l’abrogation du prélève- 
ment était repoussée. 

Le diecours de M, le ministre des finan- 
ces vaut quelque réflexion: talent, force, 
argumentation. 

IL est pourtant incontestable que l'ar- 
gumentation doit ètre discutée, comme il 
est incontestable que les préoccupations 
de l'orateur qui l'avait précédé dthor- 
daient le cadre de cette Assemblée, 

M. Mayer nous affirme que l'inflation 
c'est la concentration et l'expropriation. 
Oui, mais la dévaluation c'est l'inflation ; 
par conséquent, la dévaluation, puisqu'elle 


cét inflation, est aussi expropriation et 
concentration. 

M. le ministre des finances nous dit que 
l'opération qu'il a faite est le pont de 
départ de Ja stabilisation: mais, en mème 
temps, il nous met en garde contre la po- 
litique d'illusions; et je serais tenté de 
lui retourner l'avis qu'il nous donne et de 
le meitre en garde. lui-même, contre cette 
politique. Car ce n'est pas nous qui !a 
liquons ; j'ai peur que ce soit Jui. 

Il se félicite des résultats. Les changes, 
dit-il, nous sont favorables: l'or est au- 
jourd’hui à 4.250 francs, qui, naguère, à 
certains moment atteignit Je taux de 
2.000 6.000 franes. 

Mais M. le ministre des finances oublie 
de dire qu'au moment de l'expérience 
Léon B'um, l'or était tombé à 2.200 francs. 

Et si je ne me trompe, au mois de no- 
vembre dernier, l'or était aux environs 
de 3.000, Par conséquent, il + à eu un 
saut assez sensible dâns les cours de l'or 
catre novembre et aujourd'hui. 


M. le ministre des finances ei des afai- 
res économiques. Monsieur Violette, à Ja 
fin de l'expérience Blum, la pièce d'or 
était cotée non pas 2.200, mais 3.500 francs, 

M. Maurice Viollette. 1! 6<t pos he en 
effet qu'en novenebre deraier ct aprés, 
bien après l'expérience possible, l'or soit 
revenu à 3.0, mais il est à l'heure ace 
tuelle à 4.250. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Après la dévuiuation. 


M. Maurice Viollette., 3.201 francs anvès 
la dévaluation, dites-vous, mais vous dé- 
clarez aussi que vous avez fait la déva- 
lüation pour mettre le franc à la va'eur 
qu'il avait alors. Ma comparaison reste 
done valable, Mais ce que je note, c'est 
que le cours du france par rapport au do!- 
lar, au moment de dévaluation, était de 
214.11 est à l'heure actuel'e de 305 

Je reconnais que les cours de la livre, 
du franc belge et du franc suisse p'aident 
en votre faveur... 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Au moment de la dévalua- 
tion, monsieur Viollette. le cours du doilar 
était de 322 francs. I est de 2114 francs au 
cours ofticie!. 


M. Maurice Viollette. Je «ii d'accord sur 
le point suivant: Vous avez fixé à la cote 
214 le frane qui était à 124 et, maintenant, 
il est à 205 francs, 


M. le minisire des finances et des aïfaires 
économiques. marche libre, monsieur 
Violette. 


M. Maurice Viciliette, Lien, mais 
c'est le marché libre qui compte, 


_ M. le ministre des finances et des affaires 
Ccongmiques. D'accord. 


M. Maurice Violleite. flattez 
d'enregistrer des investissements en bons 
du Trésor et des dépôts dans les caisses 
d'épargne ; depuis le mois de janvier, c'est, 
en éffet, possible, inais permettez-moi de 
rappeier que l'opération des billets de 3.060) 
franes a déterminé une très grande criso 
du bilet de banque, crise telle que chacun 
s’est éverlué à trouver des biliets de 100 
francs et mème à se débarrasser des cou- 
pures de 1.000 francs dont on  craignait 
qu'elles ne fissent l'objet d'une Op ration 
du mème genre. 

Ainsi, les avoirs, très natureement, 
se sont investis en bons du Trésor ou ont 
été déposés dans les caisses l'épargne. 
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M. Le ministre des finances et des affaires 
économiques. El vous vous félicitez certai- 
nement de cet investissement dans iles 

t d los bons du 


caisses d'éparene et dans 


Trésor ? 


M. Maurice Visllette. Bien entendu, je 
m'en félicite, mais 3l n'en est pas moins 
Vrai que ce n'est pas un effet de confiance 
dans votre politique si les bons du Tré- 
sor et lies caisses pargne se trouvent au- 
jourd'hui avantages, mais bien par un 
effei de détianse à l'égard du billet de ban- 
que qui fit l’objet, d'une facon si cavalière, 
ae l'opération financière exéeutée par le 
Gouvernement. 

Vous objectez que si i'on remet tout en 
cause La que si l’on abroge ja loi sur la 


d'ob- 


preicvemenut, li he sera pas possibie 


tenir | “cit et qui était recherché au moment 
où eile a été volée. 

J'entends bien. Mais si je prélèvement 
est une opération choquante et injuste, il 


est tres naturel qu'il soit remis en cause 
ct qu'on ne ecsse de lutler pour obtenir 


une « jnpnanisalon » — j emploie un mol 
qui léja servi — de la loi sur le préle- 
versent. Que pourrait-on penser du lé 


S'obslinerait à maintenir une 


lateur qui 
implement parce qu’il 


loi qu'il condamne 
l'a votée. 


Vous diles encore qe si ;'abrogation 
est votée, il va falioir rendre l'argent. C'est 


trop naturel si lurgent a été versé alors 


qu'il n'aurait pas dù l'être! 

Dans le code eivil, il y a un chapilie sut 
le pavement de l'indû. Îl est trop chir que 
l'Etat n'est pas ‘abri qu'un par ti- 


Ja restitui de l'indu. 
me demande comment 


culier de 


Au 


meuran 


On po it hésiter à reconnaitre — vous 
le faites vous-même — que la loi dont nous 


Cominent avez-vous vous-même carac- 
térisé le prélévement ? Vous avez, en com- 
inission Je< finances, monsieur le ministre, 
reconnu les injustices de ses dispositions. 
J y a un instant, à cette tribune, vous ne 
les avez pas contrstées davantage. 
A ynmmission des linances, 
l'honorable M. Ramadier a déclaré 
que le prélèvement comportait une 
qui n'était ns l'inquiéter. 
Comment voulez-vous, dès lors, que nous 


nas Sa 


ne prolestions pas contre un ensemble 
de dispositions législatives qui, de votre 
a\ onsacrent l'injustice et qui, 
de l'aveu des défenseurs — d'ailleurs ré- 
signé: — du système, sont incontestible- 

Vous ne pouvez pas nous faire reproche 
J} iu<si Ja brutalité. 

voulez-vous fa pa l'opération 
Ju prelevement ? 

Poui Pas me JC Clieral 4€ 

1 A 

ul disco VOUS avez 
cntrepris d justifier l'opération, Vous 


ivez dit aiors, si ma citation est exacte, 


de francs, qu'il y à 325 milliards de billets 
en trop. 
Mais le projet 


tons ne réaiise 


de lui dont nous disen- 
ponction que jusqu'à 
de 150 milliards de francs. 
Quand, dans vote discours, vous annon- 
ciez que d'autres satritires seraient deman- 


dés, est-ce pour reprendre ce solde de 


135 milliards auquel vous n'avez pas 
encore osé toucher ? 
En tout cas, vous avez imaginé, pour 


celte premiére ponction de 150 milliards, 
le prélèvement, C'était une formule simple, 
rapide et brutale, suivant Fexpression su 
laquelie nons sommes d'accord, mais 
comme l'enthousiasme manquait dans le 
Pays, vous avez alurs imaginé l'opération 
sur les bilets 

Vous avez pensé, 
ne <e pressaient mas assez à votre gré, 
qu'il était simple de vous payer vous- 
méme, el c'est ainsi que le prélèvement 
s'est trouvé assorti, grâce à un coup de 
force du Gouvernement, d'une opération 
sur les bilets de 54##) francs, Vous vous 
èles assuré contre toute espèce de mau- 
vaise volonté, vous avez paré, par avance, 
aux )mposs bilités de trésorerie dont au- 
raient argue ceux que vous aviez j'in- 
lention d'ul 

Par ailleurs, comme cette opération de- 
vait nécessairement se traduire par une 
hausse de tous les prix de revient, ne 
pouvant où ne Vouiant agir sur ces prix 
pour rendre possible Fexportalion, vous 
avez résolu la difficulté par la dévaluation. 

Vous avez remédier ainsi gux 
prix invraisemblab'ement onéreux que les 
produits français avaient atteints par 
l'effet de la politique l'inflation. 
lelle est l'économie du projet dont nous 


puisque débiteurs 


À 
t 


| avons été saisis. 


| elle, ce total 


que « vous visiez Ja réduction du pou- | 


l'achat par des ponctions obtenues 
‘onomiques, fiscaux et 


par des m 
INONCAITES », 

me parait qu'un tel progr 
singuliérement grave, 

Je ne crois pas que des moyens fiscaux 
puissent être momentanément utilisés pour 
procéder à de ritables' opérations d’ex- 
propriation, Il est donc absolument impos- 
sible d'admettre votre point de 

S'il s'agit maint na it de chiffrer le pou- 
voir d'achat exc den laire qui, d'après vous, 
dait étre l’objet de poncti ns, il faut dire, 
l'apre: VOUS, qu'il se chiffre à 325 mi!- 
liards de francs. Ce sont les chiffres qui 
ct été donnés, Vous estimez donc qu’il 
faut retirer de circulation 325 milliards 


imme 


Eh bien! en considération de leffort 
considérable que vous réclumez au pays. 
je dernande quel est ceiui que l'Etat à 
fourni pour réaliser l'assainissement dans 
sa propre 

Vous nous avez lu tout à l'heure la liste 
des services que vous avez swfpprimés; il 
S'agit de quelques directions départemen- 
lales, qui disparaissent et là. 

J'aurais souhaité que l'on nous fit con- 
naître Je total qui figurait au bas de la 
liste. 


M. le minisire des finances et des affaires 
éconcmiques. Viollette, vous êtes 
membre de Ja commission des finances. 
Quand Jes différents eahiers collectifs 
d'aménagement seront déposés devant 
jixjurera. 

M. Maurice Viollette. répond « ce 
total sera... non pas: « existe », Ce 
hiffre n'est done pas encore exprimé. 

Permetlez-moi de vous dire, sans forcer 
les mots, que comparée à la brutalité dont 
vous faites preuve sans Inénagement et 
sans souci de Ja justice vis-à-vis des con- 
français, votre marsuétude est 
singulière pour les parasites que la nation 
est obligée de nourrir! 

Le Gouvernement, en dépit des pro- 
messe s re es depuis deux ans, rr'ar- 

1ve pas à aSsalnl ir la fonction publique en 
Fr inc malgré l'obligation légale qui 
s'impose à Jui le libérer 150.000 auxiliaires. 

S'il y a, d'un côté, trop de brutalité, je 
le dirai encore, il y a évidemment, de 
l'autre, top de mansuétude, Votre guillo- 
tine ne s'exerce que sur ceux qui pro- 
duisent, mais elle respecte ceux qui dé- 
vorent. 

Vous déclarez que vous allez rétablir 
une sorte d'harmonie dans le pays. 

Je crains, monsieur le ministre, que 
vous ne vouliez faire de l'ordre avec 
du désordre, de la prospérité avec des 


ruines et de Ja baisse avee de la ha: Isse; 
car toute votre politique se traduit par 
des hausses, 

Vous n'avez pas l'illusion de croire qué: 
ce prélève ment ne Va pas s'intégrer dans: 
le prix de revient et, ainsi, il mod'fieræ! 
naturellement le prix des produits plug 
ou moins gravefnent. 

Vous ne pouvez pas croire davantage qué 
la trésorerie des particuliers ou des induss 
tels, si lourdement grevée par la stérilis 
sation des billets de francs, n'aurd 
pas, elle aussi, de eontre-couyp sur les 
prix. De nombreuses victimes de cette apés 
ralion seront obiigées d'emprunter, parfois 
à des taux élevés, pour alimenter leur 
trésorerie ? fauda bien que cea se 
retrouve dans les prix. 

Quant à Ja dévaluation. 
de So p. 100 Les produits fmportés, 
charbon, ete. Toujours hausse, 

J'ai donc raison de déclarer que 
voulez imaginer de rechercher !a 
en faisant la hauese.. 

J'entends bien que d'après les principes 
de Ja philosophie hégelienne 11 y a l'idens 
tité des contradictoires, Celle identité 
s'aporouve, d'apres le philosophe alle. 
mand, dans la synthèse, mais d’après le 
matérialisme ‘tique lnarxiste, 
synthèse c'est vssairement la révolu- 
tion. 

J'ai peur que :a loi sur préèveinené 
ne soif pour la IVe République — cu la 
déjà dit — ce qu'ont été pour Ja IF Hépus 
blique lemprunt forcé et l'impôt des 
io centimes. 


elle augmenta 
cotony 


ous 


Relisez l'histoire de 1848 c° vous verrez 
que ce ne sont pas seuiement journces 


le juin qui ont ému ja France et ;’ont 
jetée vers le p'éhiscile, Si le plébisciie a 
pu avoir de si profonds résultats, c'est que 
la nation tout entière élait entrainée; 
maine par les événements de Paris qui, 
pour Ja province, était trop loin, que par 
l'impôt des 45 centimes particulièrement 
impopulaire, Cet impôt frappait le contri- 
buabe chez lui et Famenait à chercher Ja 
protection de gens lui promettant pro- 
ection de sa &'opriété et de sn épargnes 

IL faudrait suivre une politique qui 
uaisse la pation, Or, vous faites une poli. 
lique qui la divise, 

Je voudrais une poiitique qui soit à base 
de prospérité. Vous ne faites qu’une poli- 
lique à base de ruines 

Quand je vois tous ceux qui vont ètré 
objet des réclamalioes parfois inscnetes 
du fise, je mesure le nomire de bilans qui 
seront déposés, qui témoigneront de Ja 
maladie redoutable que vous aurez jino- 
cuiée à la nation tout entière. 

Certains <e consolent des faililes. Is 
disent qu'elles entrent dans 1e programme 
de la ponction, qu'eiles diminuent le pou- 
voir d'achat, qu'elles réduisent le vo:nmae 
des capitaux susceptibles d'être excé lens 
taires. 

Je sais aussi qu'une nalion, pour son 
indusirie et son commerce, ne peut pas 
se passer de capitaux. Si vous prenez leg 
capitaux, $i vous les utilisez pour les ver- 
ser au budget de l'Etat qui dévore des 
centaines de milliards pour des dépenses 
inprodustives ou contraires à l'intérêt pus 
blie, vous précipitez ce pays vere les avene 
tures. Nous irons alors à la disspciation du 
pays, C'est pourquoi je ne puis accepter 
la conception de votre prélèvement ct de 
méme que je l'ai combattu il y a deux 
IHois, j'aurai aujourd'hui le regret de 
voter pour son abrogation. (Anpplaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 


Mme la présidente. Li parole cet à M. Fré 
déric-Dupont, 


FA 
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(1. Frédéric-Dunont. Mesdames, mes. 


de li commission comportent des progrès 


incontestables sur le projet primitif, Je 


sieurs, il est exact que les propositions : 


| 
| 
| 
| 


suis heureux de l'adoption des amende- ! 
ments de M. Rigal et de moi-même qui ! 


vermettent aux commerçants d'opter pour 
le prélèvement entre le système du for- 
fait et le système de l'impôt sur les bé- 
méfices réels, Malheureusement ces pro- 
po-ilions sont encore insuffisantes. 

Je voudrais, d'un mot, étant donné 
l'heure tardive, attirer l'attention de l'As- 


semblée sur Ja siluation particuliérement | 


difficile dans laquelle se trouvent les pro- 
fe-sions libérales. 

Je sais que les professions libérales sont 
victimes d’une légende. 

D'anrès cette légende, elles auraient une 
sorte de vocation de fraude. Il faut, une 
fois pour toutes, avant d'en terminer avec 
ces débats, hélas trop longs, que nous 
sachions les uns et les autres que c’est 
une légende, Ce ne sont pas les architec- 
fes, qui ne travaillent plus que pour les 
étahlissements publics, qui fraudent, Ce ne 
sont pas les comptables, ces membres des 
professions Hhérales au travail fatigant et 
au salaire modeste, qui souvent travail- 
lent pour des grandes sociétés qui les dé- 
clarent en fin d'année. Ce ne sont pas les 
à Ja comptabilité si bien tenue, 
ce ne sont pas les médecins dont certains 
ont 60 p. 100 de leur clientèle parmi les 
urés sociaux. 


#. Maurice Fredet, Monsieur Frédéric- 
Dupont, me permettez-vous de vous inter- 
rompre? \ 


M. Frédéric-Dupont. Volontiers,. 


W. Maurice Fredet. Je tiens à souligner 
devant l'Assemblée Fargument que vous 
venez de mettre en avant. 

Il est bien entendu que les conditions 
d'exercice de la profession médicale ont 
beaucoup varié depui: l'institution et Ja 
généralisation de IA loi sur la sécurité 
sociale, 

En effet, la plupart des honoraires mé- 
dicaux sont contrôlés par les caisses de 
sécurité sociale, Quand je parle des hono- 
raires médicaux, je veux parler de ceux 
des médecins praticiens. Je laisse volon- 
lairement de côté ceux de nos maitres, 
professeurs de faculté, médecins ou chi- 
rurgiens des hôpitaux qui restent en de- 
hors des conventions; leur science et leur 
autorité morale ne pourraient, en effet, 
être tarifées. 

l'our ne prendre qu'un exemple, je vous 
cilerai, sa modestie dût-elle en souffrir, 
celui du professeur Leriche qui domine 
éon époque et qui ne saurait Voir sa va- 
leur chiffrée en coefficient, Sa renommée 
a dépassé les frontières de notre pays et 
s'étend sur le monde entier, 

… En effet, on ne saurait chiffrer la science 
d'un tel homme et la nomenclature de 
Ja sécurité sociale a tendance À valoriser 
le geste manuel au détriment de l'effort 
intellectuel. 

… Cette restriction faile — et je parle 
d'une question que je crois bien connai- 
tre en qualité de secrétaire du syndicat 
médical de mon département — je peux 
avancer que dans mon département 8) 
p. 100 de nos clients sont affiliés aux cais- 
ses de sécurité sociale. Chaque année, la 
caisse de sécurité sociale communique à- 
l'administration des contributions direc- 
tes les honcraires perçus par les méde- 
cins, Dans les 20 p. 190 restants, qui 
être imputés au secteur libre, 

l faut incorporer les honoraires payés par 
les compagnies d'assurances et ceux qui 
sant déclarés à titre de succession, car 
vous savez que si le médecin doit conco- 


ler toujours, soulager souvent. il ne gué- 
rit pas à tout coup. Enfin, il faut faire 
état des honoraires réduits que nous pre- 
nons — ou que nous ne prenons pas — 
aux nouveaux pauvres que représentent 
les vieillards, les petits rentiere, les pro- 
priétaires d'immeubles et tous les déshé- 
rités de Ja fortune. 

Enfin, on ignore vo'ontairement, au mi- 
nistère des finances, les soins donnés dans 
des conditions particulièrement généreu- 
ses par les médecins hospitaliers, aux bé- 
néficiaires de l'article 61 — victimes de la 
guerre — aux pupilles de la nation et aux 


| assistés médicaux. 


M. Frédéric-Dupont, Je remercie mon 
collègue, M. Frédet, des précisions qu'il 
nous apporte. Je crois, d'ailleurs, que les 
avocats Sont dans la même situation en ce 
sens qu'ils ne peuvent pas frauder. 

Vous savez très bien que les contrôleurs 
exercent une surveillance très stricte sur 


| les déclarations des membres des bar- 


reaux, D'ailleurs, des commissions existent 
pour arbitrer les conflits. Et je vous l'as- 
sure, les forfaits sont établis très sérieu- 
sement, 

S'il en est ainsi et si les membres des 
professions libérales ne fraudent pas, je 
crois pouvoir vous démontrer qu'ils ne 
peuvent pas payer les sommes qu'on 
réclame. 

Prenons l'exemple d’un avocat ou d'un 
médecin qui a un forfait de 300.000 francs, 
Il doit déjà payer, avant le 1% juin, s'il a 
un Jover de 15.000 francs, 97.709 franes 
d'impôts ordinaires. IL devra verser, en 
outre, 67.500 francs au titre du prélève: 
ment, soit un total de 165.210 francs, 

Cet homme devra donc payer avant Île 


: 4er juin 165.240 francs et il n'en gagne que 


150.000, Ses charges seront done de 15.000 
francs supérieures à ses bénéfices. De plus, 
il devra se nourrir et nourrir sa famille. 

Mais, direz-vous, les membres des pro- 
fessions Jibérales ont des réserves! Non, 
car, vous le savez très bien, ils forment 
un véritable prolétariat, un prolétariat 
certes honorable, celui de la pensée. 

Pour se rendre compte de ce fait, il suffit 
de constater le nombre des vieux reéde- 
cins, architectes où avocats qui, à un âge 
très avancé,-sont encore obligés de gagner 


| leur vie. 


Je suis inquiet parce que votre projet 
aboutira selon moi à épargner Je fran- 
deur. 

Pourquoi ? D'abord, le fraudeur à des 
réserves. Il a un forfait truqué; les som- 


| mes que vous lui réclamerez ne seront pas 


très lourdes pour lui. En revanche, je 
viens de vous le démontrer par l’exemp.e 
que je vous ai cité, l'homme qui déclare 
exactement ses revenus sera systématique- 
ment ruiné par vos prélèvements. 

On me répondra que les contribuables 
pourront s'expliquer devant des commis- 
sions. Mais c'est toute la France qui com- 
paraîtra devant les tribunaux pour s'expli- 
quer. Je crois que la France a pluiôt be- 
soin de travailler et de produire que de 
plaider. Chaque Francais doit s'efforcer 
d'augmenter Les quelques économies qu'il 
peut avoir plutôt que de rassembler des 
dossiers pour démontrer sa détresse, 

Sans doute, je n'accuse pas M. le mi- 
nistre des finances de tous ces malheurs, 
car je sais qu'il est surtout le médecin, 
inefficace selon nous, d'un mal qu'il n'a 
pas créé. 

Les principaux responsables, sovez-en 
sûrs, nous Îles connaissons et nous ne 
manquons pas de les démasquer. Ce sont 
les communistes. 

Sans doute nos votes, et je le regrette, 
se mêlent ici parfois. Mais lorsque nous 
allons dans des réunions publiques, nous 


ne pnanquons pas de montrer quels 
sont les véritables responsables de nos 
malheurs. 


Ce sont ces nouveaux défenseurs de 
l'épargne qui sont les responsables du 
déficit, Ce sont ceux qui ont organisé les 


grèves politiques, qui ont fait les nationa- 
lisations dans les conditions que vous con- 
naissez, qui organisent la guerre en Indo- 
chine, qui laissent menacer nos frontières. 
Voilà les responsables du prelevement ! 


M, Jacques Duclos. C'est vous! 
M. Frédéric-Dupont. Ces respon: 


soyez-en sûrs, nous lie 
de les démasquer. 

D'ailleurs, au cours des nombhrenses 
réunions que j'ai tenues dans Paris et au 
sein même de ces comités de défense dont 
on parlait. 


ables, 


12 


M. Jacques Duclos. Vous n'êtes pas Si 
crâne que cela dans les réunions. Vous 


êtes calme. 


M. Frédéric-Bupont. j'ai eu l'occasion 
de rappeler aux commercants parisiens 
comment le parti communiste les avait dé- 
fendus en défendant les coopératives et les 
privilèges scandaleux de la F. N. G. A. 

J'ai eu également l'occasion de rappeler 
quelle avait été l'attitude des délégués de 
Ja C. G. T. dans ces fameux comités d’as- 
sainissement auxquels, pour notre part, 
nous avons refusé de nous associer. 

Je ne suis donc pas inquiet outre me- 
sure de cette propagande évidemment tu- 
muitueuse. Je suis sûr que les commer- 
çcants de Paris, que je représente depuis si 
longtemps, sauront reconnaître leurs véri- 
tables amis. 

Et mème si nous ne sommes pas d'ar- 
cord avec beaucoup d’entre vous sur le 
prélèvement, si nous savons que Vous avez 
été trop longtemps des associés d'un parti 
qui a mené la France à son état actuel, il 
n'en est pas moins vrai que le principal 
responsable, c'est le parti communiste. 
(Applaudissements à droite. — Vives pro- 
testations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Vous avez fait du 
commerce avec les Allemands, C'est vous 
qui êtes le responsable. Trafiquani! colla- 
borateur ! 


M. Fernand Grenier, Nous avons pas 
collaboré avec l'ennerni, nous, 


M. Frédéric-Dupont. Vous que 
vous ai fait condamner en correctionnel 
à 10.000 francs d'amende. 


M. Fernand Grenier, Portour de fran- 
! 
CISqU 

M. Jacques Duclos. Collaborateur, pétai- 
niste, conseiller de Vichy, voila ce que 
vous êtes! 

Mme la présidente. Je vais vous rappeler 
à l'ordre, mousieur Duclss. 


M. Jacques Duclos. Pourquoi ne pas 
avoir rappe:é à l'ordre M. Frédéric-Dupont 
qui nous à insuités ? 

M. Frédéric-Dupont, Vous oubliez que 
je vous ait fait condamner en correction- 
nelle. 


Mme Raymonde Nédeiee, Cor-ciler 
Pétain ! 

M. Frédéric-Dupont, pour difamation 
à 10.000 francs d'amende, 150.000 francs 
de dommages-intérèts et T'insertion du 
jugement dans le journal l'Humanite, 

Voilà ce que valent vos calomnies. 
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Allez trafiquer 
pétain ste, con- 
jrancisque. 


Jacques Duclos. 
es boches! Collaborateur, 
seller de Vichy, porteur de 
voilà ce que vous êtes! 

On ne se laissera pas insulter par vous, 


Mme la présidente. Monsieur Duelos, je 


vous rappele à l’ordre. 

M. Fernand Grenier. 
Dupont, avez-vous été conseil 
out ou ? 


Mons'eur Frédérie- 

ler de Pétain, 
Mme Raymonde Hédelec. Nous avons CLÉ 
dép tes. 


Mme la présidente. Cola ne vous donne 


pas le droit d'insuller un collègue. 
Mine Raymonde Nédelcc. Les commu- 


nistes se baftaient, et monsieur était 


conseiller de Pétain. 


M. Férnand Grenier, Et il cherchait à 
vendre nos bois coloniaux aux Allemands. 


M. Jacques Buclos. Un peu de pudeur, 
monsieur Frédéric-Dupont! 


M. Frédéric-Dupont. Laissez-moi vous 
dire que nous ne pourrons pas nous as- 
socicr…. 

A l'eslrérie gauche. Vorteur de -francis- 
qui ! 

Mme la présidente, Vous n'avez pas le 
droit d'interrompre ainsi l’orateur. 


M. Jacques Duclos. Pourquoi nous at-il 


insultés? 


Mme la présidente. C'est vous qui l'in- 
sultez, 


M. Jacques Duclos. \on. 


Mme la présidente. Monsieur Duclos, je 
vous prie de cesser d'interrompre. 


M. Frédéric-Dupont. Je ne suis nulle. 
ment touché par les calomnies de ces 
messieurs, (L'orateur désigne l'extrême 
gauche.) Elles m'honorent et j'en suis 
très fier, Je les ai fait condamner pour 
diffamation. Ils ragent, 

Je répète que nous ne pourrons pas 
nous associer à une mesure qui, en fait, 
est celle de l'emprunt forcé. 


M. Fernand Grenier. Si les ouvriers ga- 
gnaient 100.000 francs par mois, ils ne 
feraient pas grève, Vous n'auriez plus 
sujet de parler de grèves politiques, 


M. Frédéric-Dupont. Nous sommes, nous, 
pour la politique de Ia confiance, et M. le 
ininistre des finances me permettra de lui 
dire que, malgré notre estime particulière 
pour sa personne, je dirai même malgré 
l'émotion que nous éprouvons devant ses 
courageux efforts, nous ne pouvons voter 
son projet parce qu'il sera, dans notre es- 
prit, non seulement spoliateur, ce qui est 
déjà très grave, mais inefficace, ce qui est 
beaucoup plus grave encore, 
sements à droite.) 

Mme la présidente. [La parole est- à 
M. Guillant, 

M. André Guillant. Mesdames, messieurs, 
lorsque s'instaurait, il y a quelques semai- 
nes, un premier débat sur je prélèvement, 
j'ai eu l'honneur de dire à M. le ministre 
des finances, parlant au nom de mes amis 
« Votre n'est pas par- 
ait, I convient de l’amender., Faites un 
pas vers nous et nous en ferons beaucoup 
vers Vous. » 

A l’époque, M. le ministre des finances 
n'a pas cru devoir faire un pas vers nous, 
el nous n'avons pas voté son projet. 


Aujourd'hui, sur l'initiative de la ma- 
jorité qui a voté ce projet, sur linitiative 
de députés appartenant soit au groupe du 
mouvement républicain populaire, soit au 
groupe socialiste, là commission des finan- 
ces a été amenée à faire une svnthèse des 
pe te l'on pouvait y appor- 
er. 

M. le ministre des finances, défendant Je 
principe de son projet, nous a donné tout 
à l'heure sur ce point les arguments jes 
plus convaincants, 

Sur le principe de son projet, je ne ferai, 
pas pus qu'autlrefois, la moindre critique. 
Mais je dois Jui dire que c'est moins le 
principe de ce prélèvement qui nous in- 
quiète que les modalités et les formes 
selon lesquelles s'effectue, 

Si la commission des finances, dans sa 
majorité, s’est ralliée à quelques moda- 
lités nouvelles, afin d'atténuer certaines 
injustices, c'est parce que, nous Îe pen- 
sons tous, le texte initial comportait un 
certain nombre de propositions qui pré- 
taient à des critiques trop justifices, 

Mon regret, c'est que tout à l'heure M. le 
ministre des finances n'ait pas voulu nous 
dire clairement que, sur les points où Ja 
majorité elle-même estimait que des rec- 
titications devaient être effectuées, il était 
d'accord pour modifier son texte initial. 

Avant de voter sur la proposition de 
M. Jacques Ducios, qui demande J'abroga- 
tion pure et simple du projet, j'aurais 
voulu, et ce sera ma conclusion, obtenir 
du Gouvernement l'assurance qu'il à re- 
connu Jui-même que le premier texte 
n'était pas applicable dans son intégralité 
et qu'il était d'accord pour modifier son 
texte dans le sens où la majorité de cette 
Assemblée et Ja commission lui deman- 
dent de le faire, 

Si le Gouvernement veut bien sur ce 
point nous donner des assurances formel- 
les, nous serons de ceux qui voteront con- 
tre la proposition de M. Jacques Ducios, 
car nous pensons qu'en tout état de cause 
la reconstruction a besoin de crédits et 
aussi que l’abrogation pure et simple du 
texte en cause n'est ‘pas une solution nor- 
male. 

Mais si le Gouvernement ne veut pe 
nous dire qu'il est d'accord pour amélio- 
rer, dans la mesure où cela est nécessaire, 
le texte initial dont nous avons été saisis, 
nous serons au regret de suivre M. Jac- 
ques Duclos dans sa proposition. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) 


iéliorations que 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale 
sur l’abrogation?.., 

La discussion générale est close. 

La commission conclut à une proposition 
de loi et à une proposition de résolution. 

Je vais les meltre successivement en 
délibération. 

Je consulte l’As<emblée sur le passage 
à la discussion des articles de Ja proposi- 
tion de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
l’article 1%: 

« Art, 1%, — Le sixième alinéa de l'arti- 
cle premier de la loi n° 48-31 du 7 jan- 
vier 1948 autorisant l'émission d'un em- 
prunt est remplacé par le texte suivant: 

« L'émission de la première tranche sera 
ouverte du 15 janvier au 13 mars inelus; 
celle de la deuxième tranche, du 14 mars 
au 3 avril 1948. 

« La troisième tranche sera émise en 
deux fractions: Ja première fraction, du 
4 avril au 15 mai inclus; la deuxième frac- 
tion, du 16 mai au 30 juin inclus, » 

Conformément à Ja décision prise par 
l'Assemblée, avant d'entendre Jes orateurs 


sur l'article 1, je vais appeler le contre- 
projet présenté par M. Du£:os et plusieur 
de ses collègues. 

Ce contre-projet est ainsi rédigé: 

« Article unique, — Les lois du 7 jans 
vier 1948, n° 48-30, sur le prélèvement 
exceptionnel, et n° 48-51, autorisant l’émis- 
sion d'un emprunt, et les décrets qui en 
découlent sont abrogés, » 

La parole est à M. Jacques Duclos. 


H. Jacques Duclos. Je n'ai rien à ajouter 
à ce que j'ai déjà dit, (Très bien! très 
bien LL 


Mme la présidente. Vous donnez un bel 
exemmue de discipline, (Sourires.) 

La parole est à M. le président qu 
conseil, {Applaudissements au cealtre et sur 
de nombreux bancs à gauche.) 


M. Robert Schumann, président du 
conseil, Mesdames, messieurs, je pourrais 
me borner à évoquer un articie du règle- 
ment, ce qui aurait pour conséquence la 
disjonetion de droit du contre-projet qui 
vous est proposé, à 

Je ne le ferai pas parce que je désire 
que l’Assemblée se prononce sur ce contre. 
projet. 

En effet, le vote qui va intervenir à une 
signification dépasse les considérations 
purement techniques, 

I s'agit d'un vote politique, vote politi- 
que pour ceux qui nous opposent ce texte 
pour atteindre le Gouvernement lui-même 
en raison de sa pores générale, et aussi 
pour ceux qui désapprouvent la politique 


financière et économique du Gouvernes 
ment, 
I y a done là une association dans 


l'opposition et il faut que chacun puisse 
clairement et nettement s'exprimer, 

Tout à l'heure on nous à posé la ques« 
tion: Quelle sera votre attitude à l'égard 
du texte de la commission des finances — 
texte auquel s'oppose le contre-projet sur 
lequel vous avez maintenant à vous pro- 
noncer ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques à déjà marqué dans les 
grandes lignes de quelle façon le Gou- 
vernement répondra à l'invitation qui lui 
est adressée par Ja commission des finances 
et combien l'accord est déjà réalisé sur 
des points essentiels, 

Mais nous aurons à nous prononcer sur 
les différents articles jorsqu'ils viendront 
en discussion, Le Gouvernement ne songe 
done aucunement à opposer une fin de 
non-recevoir, Il n'y à jamais songé. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

A mon tour, je rappelle les déclarations 
que j'ai faites à cette tribune avant le 
vote sur l’ensemble de la loi du 7 janvier. 
J'ai reconnu, alors, certaines imperfec- 
tions dans le texte qui a été voté. J'ai 
pris l'engagement de préparer et de pré- 
voir par Ja suite certains assouplisse- 
ments permettant d'adoucir les rigueurs 
de ce texte. 

C'est pour réaliser cette promesse et 
tenir cet engagement que nous nous trou- 
vons devant vous, pour, en accord avec 
la commission des finances, mettre Ja 
dernière main à ce texte qui subit, en 
quelque sorte, une troisième lecture. 

Cela dit, je dois être tout aussi formel 
quand je ie prononce contre le contre- 
projet qui nous est soumis. 

Je le fais d'abord, en considération de 
la dignité de cetie Assemblée, (Applau- 
dissements au centre et sur de nombreux 
bancs à gauche.) Je ne concois pas qu'à 
deux mois de distance, un Parlement 
puisse se déjuger de telle sorte qu'il sup- 
prime, purement et simplement, une loi 
ayant fait l'objet de deux longues discus- 


| 
| 
| | 
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sions dont vous n'avez pas perdu le sou- 

“ p'autre part, je le fais, parce que, 
ccuume représentant du Gouvernement, je 
x puis admettre que ce Gouvernement 
soit désavoué sur l'essentiel de sa poli- 
tuue et qu'il se voie privé de ce qu'il 
considere comme une des pièces essen- 
tunes de son armement législatif. 

C'est ainsi, mesdames, inessieurs, que 
je vous demande, au nora du Gouverne- 
nent, de rejeter le contre-projet qui vous 
présenté. 

il est bien entendu que le Gouvernement 
cousidérerait l'adoption de ce texte comme 
un désaveu qui ne lui permettrait plus 
de garder les responsabilités du pouvoir. 
[pplaudissements au centre et sur de 
nombreux bancs à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Je demande le scru- 
tin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

La parole est à M. Gozard, pour expli- 
quer son vote. (Applaudissements à 
ÿ ruche.) 


M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, 
lorsqu'il y a deux mois, nous avons voté 
là loi qui prévoyait un emprunt forcé et 
qui l'assortissait d’un prélèvement, nous 
savions quels étaient les buts que se pro- 
d'atteindre cette loi. 

ces buts étaient triples: assurer à Ja 
{''<orerie de l'Etat, dans les premiers mois 
de l'année, Les disponibilités qui lui étaient 
lecessaires ; financer la reconstruction qui, 
il ae faut pas l'oublier, — M. le ministre 
de finances l'a rappelé fort opportuné- 
ment — n'avait pu l'être en 1947 au moyen 
d'emprunts, comme cela eût élé normal, 
presque uniquement à l’aide d'avan- 
ces de la Banque de France; mieux répar- 
tr les moyens d'achat entre les diverses 
citégories de citoyens devant la pénurie 
‘es biens matériels dont pouvait 
la nation au cours de l'année, pénurie que 
le rapport de la commission du bilan fait 
1CSsortir. 

M. le ministre des finances nous à indi- 
qe, dans son exposé, que les recher- 
ches par le prélèvement étaient déjà en 
partie atteints, Nous ne pouvons pas dire 
cependant que son objet soit complète- 
ment réalisé et que, par suite, il s'avère 
aujourd'hui inutiie. 

Sans doule, certaines mesures sont-elles 
intervenues depuis. Nous en. avons de- 
mandé d'ailleurs de complémentaires lors- 
ue nous avons voté le prélèvement, mais 
lles-ci ne peuvent pas se substituer à 
u!. 

Sans doute aussi n'avons-nous jamais 
peusé que le prélèvement pouvait étre ac- 
cepté d'enthousiasme par les citovens 
qu'il allait frapper. I est certain que le 
sacrifice qu'on allait leur demander sous 
forme d'emprunt obligatoire était lourd, 
coupe le sont, hé'as, toujours, les éacri- 
ficeS financiers qu'on demande à une na- 
Uon dans la détresse et qui doit se relever. 

Nous y avons souscrit alors parce que 
nous Je considérions comme nécessaire, 
bien plus, comme inéluctable, dans les cir- 
constances qne le pays traversait, Ces cir- 
constances ne sont malheureusement pas 
encore modifiées, Elles sont seulement en 
viie de modification dans un sens que 
nens pouvons estimer favorable, 

Notre position, à l'égard du prélève- 
tuent, n'a donc pas varié. 

Est-ce à dire que nous soyons pleine- 
ment satisfaits de la manière dont à été 
appliquée la loi du 7 janvier 198 ? Le 
groupe soctuliste n'a pas été le dernier à 


demander au Gouvernement la modifica- 
tion de certains décrets qu'il avait pris, 
en particulier en ce qui concerne les cœæfli- 
cients destinés au calcul du prélèvement 
pour les commerçants assujettis à l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux d'après leur bénéfice réel. 

Il nous est apparu en effet, et nous 
l'avons indiqué dès la parution de ce dé- 
que des disparités fort choquantes 
existaient entre le traitement infligé aux 
commerçants imposés d'après le forfait, et 
celui consenti aux commerçants qui le sont 
d'après leur bénéfice réel. 

Mais, votée dans des conditions qui, par 
la faute, il faut le souligner, de l'opposi- 
tion systématique de certains groupes de 
l’Assemblée, n’ont pas permis à cette der- 
nière de l’aménager suffisamment et de 
lui apporter toutes les précisions néces- 
saires, la loi sur le prélèvement ne pou- 
vait malheureusement être qu'imparfaite. 


M. Maurice-Petsche. C'est vous qui aviez 
une hâte fébriie de la voter. 


M. Gilles Gozard. Nous ne votcrons pas 
l’abrogation de cette loi. Nous considé- 
rons le prélèvement comme une néces- 
sité. 

Nous comprenons que ceux qui cher- 
chent par tous les moyens — et ils nous 
en donnent publiquement des preuves 
chaque jour — à empêcher le relèvement 
de la France et à paralyser la vie écono- 
mique du pays demandent l'abrogation 
de l'emprunt forcé assorti du prélève- 
ment. Ils sont en ceia logiques avec eux- 
mêmes. Mais nous demeurcrons, nous 
aussi, logiques avec nous-mêmes. 

Nous avons demandé au pays un Ssacri- 
fice que nous considérions nécessaire. 
Nous considérons encore aujourd'hui qu'il 
est nécessaire. Au moment où il com- 
mence à donner des résultats, ce serait 
une lourde erreur que de Jl'abandonner, 

Nous voterons donc contre le contre- 
projet déposé par le groupe communiste 
d'autant plus que, il y a un moment, M. le 
ministre des finances et, à l'instant, M, le 
résident du conseil, viennent de nous 
indiquer qu'ils prennent d'ores et déjà 
en considération le texte du projet de loi 
et de la proposition de résolution adop- 
tées par ia commission des finances cet 
après midi, textes qui apportent, ne l'ou- 
blions pas, de substantielles améliora- 
tions à la loi du 7 janvier 1948, Ces amé- 
liorations permettront de réaliser plus de 
justice et plus d'égalité dans la réparti- 
tion du prélèvement sans lui enlever son 
efficacité. Cela ne peut que nous confor- 
mer dans le maintien de notre position 
antérieure. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


Mme la présidente, Ia parole est à 
M, Laniel, (Applaudissements à droite.) 


M, Josenh Laniel. Mesdames, messieurs, 
je n'apporterai dans mon interventon ni 
la véhémence de M, Jacques Duclos, ni 
même celle de M. le ministre des finances, 
véhémence qui leur est, à l'un et à l'au- 
tre, assez inhabituelle et qui n'a pas man- 
qué, tout à l'heure, de nous surprendre. 
Ne s'agit-il pas, en effet, d'un débat essen- 
tiellement technique ? (Rires et exclama- 
tions au centre.) 

"Mais oui, je dis bien, ne s'agit-il pas 
d'un débat technique — je vais vous ex- 
pliquer pourquoi — du premier et véri- 
table débat d'ensemble sur la série de 
mesures qui composent ce qué lon ap- 
pelle aujourd'hui le « plan Mayer » ? 

I a été réservé à l’époque révoution- 
naire que nous vivons de connaître cett 
méthode nouvelle de présentation et de 


travail que je suis ben contraint d'appe- 
ler le « pian a posteriori ». 

Certes, je suis convaincu que, dans l'es- 
prit de M. le ministre des finances, le plan 
qu'il a exécuté était préconcu et mûre- 
ment réfléchi. Mais à nous ,'égis'a'eurs, 
législateurs responsab'es, il a soumis, 
vous Vous SOUVenez, par proportions 
fragmentaires et successives, sans qre 
l'idée maîtrese qui les unit nous ait élé 
préa'ablement dévo'ke. 

Etait-ce un souci tactique d'obten'r ainsi 
l'avantage de la surprise, comme disent 
les militaires, contre un Par'ement coni- 
déré «a priori comme host'le ? Je ne m'at- 
tarderai pas à le rechercher. 

Ce qui est certañn, c'est qu'aujourd'hui, 
après la discussion des divers projets guu- 
vernementaux, après leur adontion et ‘eur 
promulgation, après leur commencement 
d'exéculion, nous voici enfin admis à con. 
sidérer la technique d'ensemb'e qui a tns- 
piré le Gouveraement, 

Mieux vaut tard que jamais: profi- 
tons-en. 

Considérons cette technique et consta- 
tons qu'elle tient en trois fermes: mré'8 
vement fiscal, dévalujtion internatioale de 
la monnaie, retrait des biliets de 5.000 
francs. 

Je ne m'attarderai pas, en effet, l'ayant 
déjà fait à cette tribune, à exwminer 
ces mesures subsidiaires, sans efficacité 
réelle, et plutôt simpement spectaculai- 
res, que sont l'instanrat'on du prétendu 
marché libre le l'or et des devises et ls 
mesures tendant à réprimer la hausse des 
prix. 

Or, un trait commun caractérise les trois 
têtes de chapitres du plan gouvernemen- 
tal et les place sous un titre qui peut 
s’énoncer : « mesures de déflation ». 

Point de doute à cet égard, en ce qui 
concerne Je préèvement exceptionnel; 
point de doute encore, en ce qui concerne 
le retrait des billets de 5.000 francs ; point 
de doute, enfin, en ce qui concerne {a 
évaluation, car celle-ci, en régime de pa- 
ier gnonnaie, est un moyen de réaliser 
a déflalion des mprix-or, opération qu'ac- 
complit, en régime de convertibilité, la 
migration du métal précieux. 

Done, ee qui est au fond du débat ac- 
tue:, c’est l'opportunité d'une politique de 
détlation. Peut-on en attendre un reû 
sement durable ? Peut-on même en atten- 
dre une amélioration momentanée de 
notre situation économique et financiere ? 
Voilà la question. 

Mesdames, messieurs, je me suis efforté 
de montrer récemment, à cette trbune, 
que les phénomènes économiques sont 
irréversibles et que c'est un raisonnerment 
s'mpiiste et faux que de dæe: « Si la pié- 
thore des billets est la cause de lous nos 
maux, il suffit de réduire par tous .es 
moyens, même des plus draconiens et, s'il 
le faut, les plus injustes, le volume de 
la circulation pour remettre les choses en 
l'état ». 

Si l'inflation entraîne {a hausse des prix, 
ce n'est pas l'effet inverse que provoque 
la déflation. Ce sont d'autres eonséquen- 
ces qu'elle entraine: c'est la crise écon9- 
mique qui arrête la prœiuction des ei- 
chesses au moment où les efforts des pqu- 
voirs publies et des initiatives privées de- 
vraiènt converger pour l’accroitre; c'est 
la crise financière qu'elle accélère, car :e 
ralentissement des activités économiques 
influence défavorab'ement les rentrées fis- 
cales; c'est, enfin, la crise sociale qu'elle 
aggrave, Car Ce ne sont pas seulement æs 
épargmes et les investissements qu'elie met 
en chômage, ce sont aussi les cohortes 
des sans-travail dont elle fail grossir 465 
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N'apercevez-vous pas déjà les prodromes 
de ces phénomènes redoutabies ? lPour- 
tant, nous n'en sommes encore qu’au 
slade des répercussions psychologiques, 
en attendant celui des répercussions con- 
erèles, jes réactions économiques he sont 
encore, pour une large part, qu'escomp- 
tées, 


M, le ministre des finances et des 
mellre de vous interrompre ? 

M. Joseph Laniel. Volontiers. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je vous écoule uvec beau- 
coup d'attention, monsieur Laniel, Consi- 
dérez Vous comme un élat de grave crise 
financière celui dans lequel un Etat voit 
le cours des rentes se maintenir sans Île 
soutenir, après en avoir beaucoup cédé 
au marché, et où les commerçants et les 
industriels qui s'adressent au marché pour 
de l'argent à court terme en obtiennent 
à un taux très bas, le 
depuis bien jongtempe ? 

Est-ce cela que vous ronsidérez comme 
étant les prodromes d'une grave crise 
financière ? (Applaudissements à gauche et 
ai centre.) 

M, Joseph Laniel, Pourr.ez-vous me dire, 
monsieur le ministre des finances, quel est 
le montant des rentes qui ont été rachetées 
ee le fonds de soutien des rentes depuis 
‘émission des emprunts Pleven, pour en 
soutenir les cours ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, C2 que je puis vous dire, 
monsieur Laniel, c'est que, depuis que je 
suis au ministère des fmances, le mouve- 
ment des rentes à été bien différent du 
mouvement antérieur et que Je fonds de 
soutien 9h à cédé au moins autant qu'il 
en à acheté, 


M. Joseph Laniel, J'ai pourtant entendu 
parier de chiffres considérables de titres 
de rente rachetés, IL s'agit de rachats 
de tilres de rente des emprunts Pleven 
depuis Icur émission, 


plus bas constaté 


Au centre C'est l'Aurore., Salis doute, qui 


À dit. 


M. Joscpli Laniel. ’est à vous, monsieur 
le ministwe, plutôt qu'à inmoi de les don- 
ner ces chiffres, et l’on verra 
publie les accueillera. 

Nous avons déjà sous les yeux le spec- 
lacle paradoxal du chômage devant les 
ruines, du ralentissement des activités de- 
vant d'immenses besoins à sal 
le volume des affaires venait à dimin 
il n’est pas de contrainte qui arréterait 
la hausse des prix de revient et, par con- 
séquent, des prix de vente, à moins que 
vous ne consentiez à dé clencher la caecade 
des faillites. 

Oui, les phénomènes économiques sont 
irréversibles, La déflation n'est pas le re- 
mède à linflalion, Ce n’est pas dans ses 
effets, mais dans ses çauses qu'il faut 
combattre l'inflation, et vous savez” bien 
que la cause de l'inflation, ce sont les 
dépenses excessives de l'Etat, (Applaudis 
sernents à droite.) 

Si le voume des billets en circulation 
n'augimentait que pour faire face aux be- 
soins de l’escompte commercial, ce ne 
serait pas un mal, mais un bicnfait. 

L'histoire, au demeurant, n'est-elle pas 
là aussi pour nous tracer la route à sui- 
vre ? Pourrait-on citer un seul cas de 
succès d'une politique de déflation appli- 
mée à la restauration d’une monnaie ava- 
rice 

J'ajouterai, 
qui cutreprennent parcille 


*‘omment le 


en hommage an courage de 
tâche, que 


les cas sont forts rares de restauration 
d'une monnaie avarite, Pour ne parler 
que de l’histoire des temps désormais ré- 
volus, il y eut pure deux exemples 
que je veux rappe:er: celui des green backs 
e la guerre de Sécession et celui de la 
livre anglaise après les guerres napolto- 
niennes, Comment ces monnaies ont-elles 
recouvré Je régime légal de Ieur converti- 
bilté en or ? Fet-ce par la déflation de la 
masse de billets en circulation ? Loin de 
jà, Dans un cas comme dans l’autre, c'est 
l'afflux d'or résutant d'une politique 
ibérale et de cot afiancc que les monnaies 
papier ont rejoi: leur parité et recouvré 
leur conve rtibilité en métal. 


Mme la présidente, Monsieur Lanicl, je 
vous rappele que vous ne disposez que de 
cinq pour expiiquer volre vole. 

M. Joseph Laniel. Je vais terminer, ma- 
dame la présidente, 

Est-ce par une politique de prélèvements 
fiscaux exceptionne!s et exorbitants que 
sis Robert Peel a fondé, en 1819, le réla- 
blissement des Er) du Royaume uni ? 
Encore une fois non, C'est par d'ampies 
dégrèvements que sir R obert Peel a inau- 
guré son action politique en tant que chan- 
celier de l'échiquier. 

La politique opposée, celle que nous sui- 
vons, qu'a-t-elle donné jusqu'à présent, 
après tant de mesures arbitraires et de 
contraintes ? Qu'est devenu le crédit du 
billet de banque cet, après lui celui des 
bons du Trésor ? 

Que devenues lois fondamen- 
de la Ré putb! lique, l'égaiité des ci- 
toyens devant 1 impôt, les droits essentiels 
des individus, le caractère inviolable et 

cré de la pr priété ? 

> rappelais tout à l'heure les trois têtes 
de chapitres sr votre plan: prélèvement, 
dévaluation, retrait, Nous pensons, quant 
à nous, que le programme attendu par le 
pays, s’il fallait l’'énoncer en trois termes, 
serait celui-ci: d’abord assurer la sécurité 
de l’épargne et protéger la propriété no- 
tamment contre les exaclions fiscales. 

M. Maurice-Petsche. monclaires! 

M. Joseph Laniel. Puis, réduire Ie train 
de vie de l'Etat et ses dépenses à un ni- 
veau largement inférieur au total des fa- 
cultés contribulives et d'épargne de Ja 
Bation; enfin libérer la production des en- 
traves qui l’étouffent, 

Au-dessus de ce triptyque viendrait alors 
s'inscrire en deltres d'or ce simple mot: 
« Confiance ». 

Un tel programme si rait, selon nous, 
autrement efficace que ous ceux qui l'ont 


précédé, Adoptez-le et alors soyez sûr que, 
avec la ma] des Français, nous serons 
acrrière vous. (Applaudissements à droile.) 


Mme la présidente. LA puro'e est à M. Lio- 


nel de Tinguv. 


Mesdames, 
vole du monve- 
peut cCtre 


M. Lionel da Tinguy. 
sieurs, l’expliration de 
ment républicain populaire 
brève, 

Nous n'avons, en effet, nous, monté au- 
cune manœuvre politique à l’occasion de 
ce débat et notre attitude n’a en rien 
varié au cours (le ces longues discussions. 
Il nous suffit donc de répéter purement et 
simplement les explications qu’à deux re- 
prises déjà, nous avons données dans celte 
enceinte, 

Nous avons dit que nous n’entendions 
en aucune manière créer des injustices à 
l'oe: casion d’un impôt exceptionnel et que 
c'était là un de nos soucis dominants, 

Nous avons indiqué, en même temps, 
qu'il fallait, à notre sens, demander au 


pays un effort financier très import: # 
pour éviter les conséquences très graveg 
qu'un laissez-aller où qu'une 
aurait inévitablement cutrainées dans le 
domaine financier. 

C'est en nous tenant à ces deux prini 
que nous avons assisté et participé 
ces longs débats 

Nous avons dé posé une proposition quo 
j'ai qu l'honneur de signer au nom de 
IuoN groupe, demandant que, dans tong 
les cas où les facultés contributives des 
contribuables se trouveraient dépassées, 
des mesures de remise ou de modération 
puissent être envisagées. 

Celte proposition à eu une singulière 
fortune, puisque, parini les 70 et 80 propo- 
sitions qui ont été soumises à l'Assem- 
blée, c'est la seule qui ait reçu l’assenti- 
ment unanime de la commission des 
finances et du Gouvernement, J'espère que 
demain recevra l'assentiment una 
nime de l'Assemblée, (Applaudissements 
au centre.) 

Nous voulons donc éviter tout ce qui: 
créerait des inégalités dans la répartilion 
des charges publiques; mais nous tenons, 
ex même temps, à maintenir une ligne 
financière ferme et stable, en dépit de tous 
tes les critiques plus ou moins inspirées 
que nous entendons dans le pays. 

Nous voyons d’ailleurs, en même temps, 
paraître un sentiment qui se dégage de 
plus en plus, à savoir que ce sont CéUx 
qui ont eu le courage et la fermeté qui, en 
dernière analyse, ont raison et raison 
même devant l'opinion publique. (Applaus« 
dissements au centre.) 

I n'est aucunement question pour nous 
maintenant de changer d'attitude ct da 
donner le spectacle de je ne sais quella 
virevolle sous l'impression d’un moment, 
Nous avons une ligne de conduite ferme, 
et nous nous y tenons, 

Si on nous avait suivi, on aurait épars 
gné à l’Assemblée des débats trop longs 
et nous aurions pu effectuer un travail 
plus productif, en nous atfaquant, en par- 
liculier, à l'examen du budget t dont le vote 
se trouve inutilement retardé. (Applau- 
dissements au centre el à qauche.) 


M. Jules Moch, sinistre de l'intéricur. 
Très, bien ! 


M. Lionel de Tinguy. ct notamment 
aux mesures d'économie qu'on sait fort 
bien réclamer et dont en mème temps, par 
des débats sans utilité, on empêche !là 
réalisation. (Nouveaux applaudissements 
au centre el à qauche.) 

Comme, au surplus, 
tiqué les mesures financières auxquelles 
nous avons souscrit — mesures dracs- 
niennes j'en conviens et cependant né- 
cessaires — n'ont rien proposé, nous le- 
nons que Ja seule suution possible est 
celle que nous avons adoptée, (Applaudis- 
sements au centre el à gauche.) 


ceux qui ont « 1 


{ 


M. Pierre André. Vous les donc 


Mme la présidente, [La parole cet à 


M, Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, mots -cu- 
icments, mes chers colègues. Ceux d'en 
{re vous qui ont assisté à T exposé qu'à fait 
il y a quelques instants le seul orateur 
du groupe des répubi icains indépendants 
ay: ut pris la parole, lui permetiront de 
poser à ve au Gouvernement présent 
une question quil a posée au Gouvernc- 
ment absent, 

Je veux toutefois remarquer que M, le 
ministre de avec une bei: 
ténacité paysanne était alors resté seu! sn 
banc des ministres, (Applaudissements 
rires à droile.) 


| 

| 

| | 

| 

À 
| 

| 

| | 

| | 

| 

| 
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J'ai done eu, il y a quelques instants, 


rhoaneur de préciser au Gouvernement 
que plusieurs de nos collègues du groupe 
des répubicains indépendants ‘étaient 
tentes de voter l’abrogation. 

Mais j'ajoutais que si en prévision d'un 
rejet éventuel de l'abrogation, M. le pré- 
du conseil prenait l'engagement 
des maintenant de Jaisser discuter libre- 
“ont la proposition de Ioi que M. Rigal à 
Jéposée au nom de la commission des 
inances, s'il s'engageait, par exemple, à 
ne pas poser la question de confiance sur 
+ dispositions, qui nous paraissent essen- 
dans cette proposition, alors ceer- 
hins de nos colègues seraient disposés à 
modifier leur attitude. Car, mesdames, 
messieurs, il faut bien reconnaitre que 
ee débat ne nous mène pas à une con- 
clusion bien nette, 

J'aïmets volontiers qu'une question de 
procédure nous oblige à nous prononcer 
tout d'abord sur un contre-projet tendant 
à l'aborgation. Mais enfin, que voulons- 
nous abroger? Est-ce la loi de prélèvement, 
une fois adoptée la proposition rapportée 
au nom de la commission des finances par 
M. Rigal, une fois les amendements adop- 
és? Où bien, est-ce le prélèvement dans 
son état actuel? 

Si le Gouvernement ne prend aucun en- 
sagement à l'égard de la discussion qui 
doit s'insituer sur un rapport qui nous a 
ete présenté au début de cette séance et 
dont personne n'a parlé, sur lequel per- 
sonne n'a donné son avis. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement va en parler. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Patience, confiance ! La 
discussion n'est pas terminée. 


M. Raymond Triboulet. Vous avez dit que 
vous le preniez en considération, mais 
vous ne l'avez point étudié ni discuté. 

Si vous ne prenez aucun engagement, 
c'est qu'il s'agit d'abroger le prélèvement 
tel qu'il est, et dans ces conditions, nous 
en voterons l'abrogation,  (Applaudisse- 
à droite.) 


M. le président du conseil, Je ne com- 
prends vraiment pas Ja question de M, Tri- 
boulet. 


M. Maurice-Petsche. Nous aurions désiré 
que le Gouvernement précisäl son atti- 


tude, 


Mme la présidente. Personne ne de- 
plus la parole 7... 

Je consulte l’Assemb'te sur la prise en 
considération du contre-projet présenté par 
M. Jacques Duclos, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

Mme la présidente. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire Je poin 
lage des votes, 

I va être procétaé à cette opération, En 
attendant le résultat, l'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance ? (Assen- 
liment.) 


La séance est suspendue. 


. (La séance, suspendue le samedi 6 mars 
a trois heures trente-cinq minutes, est re- 


Mme la présidente. La séance est reprise. 


Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants......... 
Majorité 294 


Pour l'adoption.,.... 285 
Contre se 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 


Mme la présidente. Nous en arlivons au 
débat sur l'article 1°, 


M. Maurice-Petsche, À quinze heures! 


Mme la présidente. Je rappelle que ch:- 
que groupe dispose d'une demi-heure à 
répartir entre. ses divers crateurs. | 
La parole est à M. Lamps (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. René Lamps. Me-dames, messieurs, 
en repoussant le contre-projet de notre 
collègue M; Jacques Duelos, l'Assemblée 
vient de prendre une tiès lourde respon 
sabilité, 

M. Henri Teitgen. D'un cour léger! 


M. René Lamps. En effet, en votant les 
lois sur le prélèvement et sur l'emprunt 
forcé, la majorité avait pu laisstr croire 
à certains qu'elle n'avait pas étudié les 
textes, on bien qu'elle ne connaissait pas 
la situation réele des assujettis ou, sur- 
tout, qu’elle s'était déterminée par oppo- 
sition au groupe communiste résolument 
hostile au prélèvement Maver. 

Je dis bien: « avait pu laisser croire ». 

En réalité, notre groupe ne s’est jamais 
mépris sur les véritables intentions du 
Gouvernement et de la majorité toujours 
prête à l’appuyer en toutes circonstances. 

L'aurions-nous fait que le vote qui vient 
d’être émis aurait mis les choses au point, 
Nul ne pent maintenant s'y méprendre 
et en tout eas pas les petits commerçants, 
pas les artisans, pas les paysans, pas les 
membres des professions libérales imena- 
cés d’expropriation par le plan de spolia- 
tion que la majorité de cette Assemblée 
a pour tâche de sauver à tout prix. 


M. Henri Teitgen. De quoi vous paignez- 
vous ? 


M. Reñëé Lamps. Il ne faut se faire au- 
éune ilusion. 

M. Rigal est venu à cette tribune et a 
essayé de grossir démesurément les mo- 
difications apportées par commission 
des finance 


PA 


M. Lionel de Tinguy. M. ligal s'est 
tré très impertial, 


M. René Lamps. con les présentant 
comme de grands progrès; mais ce ne 
sont pas des phrases, ce ne sont pas des 
enjolivures  qu'attendent les classes 
moyennes de notre pays. Elles attendent 
des améliorations réelles car Ja plupart 
des assujettis sont aux prises avec des 
réalités extrêmement difticiles, 

M. Rigal l'a. dit, la sous-commission 
n'avait pas seulement é:-"t6 les proposi- 
tions tendant à l’abrogation du pré.ève- 
ment, mais elle à rejeté un certain nom- 
bre da projets demandant des exontra- 
lions, des réductions, des déjais, sous le 
prétexte qu'ils étaient excessifs ou trop 
particuliers. 

La sous-commission avait cependant re- 
tenu deux dispositions intéressantes: Ja 
possibilité pour les contribuables assujet- 
tis au régime du forfait d'opter pour le 


l'assiette çn qui concerne les vitieul. 
teurs avant vendu des vins d’appel'alis à 
contrü.ce. 

Je ne parle pas des commissions qui Le 
font qu'augmenter le nombre de eéelles 
existant déjà et chargées de tenter de re- 
vêlir le prélèvement de je ne saïs quel 
manteau démocrati ‘e, 

Mais, devant Ja commission des finan’ez 
M. René Mayer est venu dire que ces dis 
positions ne Jui plaisaient pas. Dès lors 
nous avons cu l'impression à Ja s- 
sion que la voionté de majorité elait, 
non pas de faire comprendre au Gouver 
nement ce qui se passait dans le pays, 
mais au contraire de 1° suivre docilement 
en trouvant la meilleure formule pour 
rendre Ja pilule moins amère; si bien 
qu'en fait il ne reste plus rien, ou pres- 
que, des modifications proposées, 
A défaut de l'abrogation, que deman- 
daient les assujettis ? Ils demandaient des 
améhorations concernant l'assiette du pré- 
lèvement. Hs n'ont rien obtenu dans ce 

lis demandaient des amé 
ce qui concerne l'abattement à 
n'ont rien obtenu. 
ls demandaient des aménagements en 
ce qui concerne les déiais. Es n'ont sien 
obtenu, où si peu que ce n'est pas la pence 
d'en parler. 

Rien en ce qui concerne l'assiette. 

En effet, dans le texte qui nous est son- 
mis, on à écarté purement et simmement 
les dispositions concernant les viticulteur:, 
En outre, en ce qui concerne les aseu- 
jettis aux bénéfices industries et commere 
ciaux, le texte de sous-commission 
tenait une proposition de réso:uton qui, 
dans son artice premier, invitait le Gou- 
vernement à reviser par décret, ie plus ra- 
pidement possible, les coefficients édictes 
par le décret n° 48-97 du 14 janvier 1948, 
applicable au chiffre d'affaires pour le 
calcul du prélèvement exceptionnel, 


De ce vou de conseil général, la comimi=- 
sion des finances à fait son artcle 9 de- 
mandant la revision de ce décret avant le 
20 mars. 

Mais ce n’est pas seusement cela qu'at- 
tendaient les commerçants et artisans. 
demandaient aussi l’ailègement des éhar- 


\agwenients en 


base. 15 


ges pesant cur les contribuables soumis 
au régime du forfait et. en particulier. leur 
assimilation aux contribuables soumis aa 
bénéfi réc!. 

demandaient ètre taxés pa! 


ur Je chiffre d'affaires, A 
ccla, M. René Mayer a répondu que. pour 
certains d'entre eux, le chiffre d'affaires 
était in'‘érieur au bénéfice imposabee. 
Cela montre simp'ement l'inanité du 


tème fiscal actuel, mails ne justifie en au 


cune manière qu'on perpétue linjus 

On me réforquera peut-être que pile 
cle 5 du projet de la commission perm 
l'option. Maïs l'option st pern 
pou ine categorie de ntribuahies: een 
q ii peuvent log  élém li 

mptahi'ité nour la dét 
ton de leur chiffre d'affaires de 196 

Cela signifie que sont ex s de ta 
lsposition les plus pelits contribuah'es, 
c’est lire ceux, précisément, qu 
venir Gas mpossibilité absoi . 

tit rien quant à l'assiette de l'impôt 

Rien non plus qu inf à lPabattem 
base, 

Ainsi, les catégories de ntribuabl ii 
ne peuvent bénéticier de l'option ne pour- 
ront trouver aucune atténnalion 


sort. Certes, on dira que ces contribuables 
que l’articie 9 lus, 


auront, ainsi que lindiq 
la faculté de demander la rernise de 


prise à qualre heures quinze minutes.) 


bénéfice réel, et des aménagements d2 


imposition, 
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Mais l'articie 9 quater précise que ces 
demandes éeront Suspensives de paye- 
ment jusqu’à la date de la réco.te fixée 
par arrêté préfectoral pour les contri- 
bualies assujettis à la cédue des béné- 
flces agricoles et dans la limite de trois 
mois pour les contribuab es des auires Cca- 
tégories, à condition que ces contribuables 
justifient d’un versement de 50 p. 100 &es 
sommes dont ils sont redevables au titre 
du prélèvement. 

Mas s'ils pe peuvent pas payer du tout, 
ÿs ne pourront pas payer ces 50 p. 100 et, 
ce cas, le recours n'est pas suspensif. 

C'est dire qu’en fait il n'y aura pas de 
recours pour .es catégories qui rencontrent 
les plus grandes diffieultés. 

Enfin, le projet de la commission ne 
contient rien quant aux délais ou très 
peu, I ne chaege rien pour la première 
tranche; i! recule la deuxième de quinze 
jours et c'est seu ement la troisième, 
c'est à dire la tranrhe que le Gouvernc- 
ment Jui même n'est pas sûr de pouvoir 
1ecouvrer, qui bénéficie de certains aména- 
gemeni<, 

Vais cela n'est pas susceptible de don- 
ner satisfaction aux elasses laborieuses 
par le prélèvement. 

En résumé, si on en retire la parure 
dont a bien voulu l'orner M. ligal, il ne 
reste rien du projet de la commission. 


M. Jacques Duclos, Très l'en! 


M. René Lamps, Les assujettis atten- 
d'ent tout autre chose. 114 attendaint 
un peu de justice. Ce qu'on leur offre 
peut se résumer ainsi: b°u’oup de bruit 
pour rien. Et on comprend très bien que 
gur cet'e base le Gouvernement se déclare 
d'svosé À trouver un terrain d'entente. 

Ouant à nous, battus sur le problème 
d° l’abrogation, nous al'ons reprendre nos 
amendements. Nous chercher à 
combh'er ce vide. 


11 
aliOTis 


M. Jean-Marie Louvel, Vous mettez par- 
tout Ja pagaie ! 


M, René Lamps. Ainsi, nous aurons 
conscience d'avoir asi contre les expro- 
pr'ateurs pour la défense des intérèls vi- 
de la France. (Appiaudissements à 
d'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. Ta parole ect à 
M. Waldeck-Rochet. (Applaudissements à 
d'ertrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Notre demande 
d'abrogation pure et simple ayant ét“ re- 
jetée, le groupe communiste a décidé de 
soutenir, dans la discussion, de nombreux 
amendements... 


M. Lionel de Tinguy. C'est une habitude, 


M. Waildeck Rochet. tendant à une re- 
fonte réelle du prélèvement exceptionnel. 
C'est à la justification de ces amendements 
que je consacrerai mon intervention. 

Pour faire rejeter notre proposition 
d'abrogation pure et simple du prélève- 
ment, un des principaux arguments avan- 
cés par M. René Mayer est que le produit 
du prélèvement doit permettre de couvrir 
les dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment. 

Il est probable qu'il aura recours encore 
à cet argument pour tenter de faire repous- 
ser tous les amendements tendant à soula- 
ger un,peu les contribuables. 

Déjà notre ami Jacques Duclos a montré 
le caractère fallacieux de cet argument, 
mais je veux à mon tour démontrer com- 
bien il s'avère dénué de fondement à qui 
examine plus particulièrement la situation 
du secteur agricole, 
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Il re suffira pour cela de me reporter 
au budget de recoustruction et d'équipe- 
ment voté le 26 février dernier et de rap- 
peler que les crédits globaux affectés aux 
équipements rural et agricole sont de 
4 milliards 197 millions de francs seule- 
ment, 

Compte tenu de l'augmentation des ee 
ces crédits sont inférieurs à ceux de l'an- 
née dernière, alors que le prélèvement 
exceptionnel n'existait pas. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Me permeltez-vous Ge vous 
interrompre, monsieur Waïldeck Kochet? 


M. Waldeck Rochet. Volontiers. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Dans la nuit du 26 février, 
à laquelle vous faites allusion, jai essayé 
une premitre fois de vous expliquer que 
vous persistiez à confondre les crédits bud- 
gétaires et les sommes qui sont versées 
par le Crédit national au fonds de moder- 
nisation et d'équipement, 

J'ai essavé de vouse dire dans Ja dis- 
cussion de ce budget: vous n'avez pas 
été convaineu et vous redites ce soir ce 
que vous disiez alors, 

Aussi, je répète encore une fois que vous 
confondez deux choses qui n'ont point de 
rapport, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Waldeck Rochet. F1 effet, monsieur 
le mninistre, vous m'avez déjà fait cette 
observation au cours du débat sur le bud- 
get de reconstruction et d'équipement, 
Mais, m'appuvant sur le rapport de M. Ba- 
rangé, j'ai fait la démonstration qu'on ne 
peut pas utiliser les mêmes sommes deux 
fois : une fois pour le budget de reconstruc- 
tion et d'équipenent, une autre fois pour 
de prétendues autres affectations. Vous 
n'avez pas contredit la démonstration que 
j'ai faite avec le rapport en mains. 


M. le ministre des finances et des affaires 
écenomiques. Je vais donc le faire, puis- 
que vous le désirez. 

Vous connaissez aussi bien que moi la 
loi du 7 janvier, que vous voulez abroger 
ou, tout au moins, que vous allez essayer 
de modifier. 

Elle dispose que les fonds qui provien- 
nent du prélèvement ne peuvent figurer 
aux recettes budgétaires et sont obligatoi- 
rement affeclés à deux caisses. 


M. Jean Cayeux, Cela est prévu à l'arti- 
cle 4 de la loi, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Des lors, je vous pose la 
question suivante: si ces fonds sont affec- 
tés à des caisses, quel rapport ont-ils avec 
les crédits budgétaires dont vous parlez? 
(res et applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Waldeck Rochet. Comment expiiquez- 
vous, monsieur le ministre, que le rap- 
port de M. Barangé indique que les 1:9 
milliards de francs de dépenses pour 
l'équipement et la reconstruction seront 
couverts par le produit du prélèvement 
exceptionne: et de l'emprunt forcé, et, 
mutanément, par 20 à 20 milliards de 
francs provenant de l'aide intérimaire? 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Parce qu'il s’agit de 
crédits d'équipement des affaires que vous 
appelez houilières nationalisées et Eleetri- 
cité de France, qui n'ont rien à voir avec 
l'équipement rural, 

M. Waldecx Rochet, Monsieur le ninis- 


tre, ii n’en reste pas moins... 


M. Robert Bichet, (ue Vous avez rai 
son ! 

#. Waideck Rochet. Parfaitement! 

Il n'en reste pas moins qu'il est précisé 
dans le rapport de M. Darangé… 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Me permettez-vous une précision, 
sieur Waldeck Rochet ? 


M. Waldeck Rochet, Je vous en prie, 


M. le rapporteur général. Puisque vous 
citez mon rapport, je rappelle très exacte- 
ment son contenu en ce qui concerne les 
dépenses de trésorcrie. 

J'y fais état: 

D'une part, d'un budget ordinaire de 
67 mililards de francs couvert par les res- 
sources fiscakes. 

D'autre part, et seulement por le pre- 
mier sermestre, de 680 milliards d'avances 
de trésorerie, s'ajoutant précisément aux 
crédits du budget de la reconsisuction, 
budget extraordinaire que nous avions 
précédemment voté et qui s'étevait à 
227 miiliurds de francs. 

Il s'agit donc de 227 milliards de francs 
pour la reconstruction du pays, pour les 
sinistrés et, dans la dernière loi votée, 
de 80 milliards de francs, toujours au titre 
du budget extraodinaire, versés sous 
forme d'avances dé trésorerie destinées, 
comme l'a dit M. le ministre des tinances, 
à l'équipement et à la reconstruction, 
Voici done déjà plus de 300 milliards de 
francs qu'il nous faut dégager afin d'assu- 
rer des nécess“és nationaies, 


M. Waldeck Rochet, Où allez-vous pren- 
dre ces milliards ? 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Lans les recettes four- 
nies par ie pré.èvement que vous avez 
vefusé de voter, monsieur Waldeck Rochet! 


M. Waedeck Rochet. Vous confirrnez donc 
ce que je viens de dire, (£cclamations et 
rires au centre et Sur divers bancs à qau- 
che et a droite.) 


M. Eugène Claudius-Petit, 
est un dogme de Moscou! 


M. Waldeck Rochet, J'ai déjà fait la dé- 
monstration, qu'on ne peut pas infirmer, 
que, sur ces 1959 milliards, 4 milliards 
197 millions sont affectés à l’agricuiture; 
j'attends qu'on me prouve le contraire. 

Je considère, après les promesses qui 
ont été faites au moment du vote du pré- 
lèvement exceptionnel, selon lesquelles un 
tiers du produit de celui-ci devait être 
utilisé per l'équipement tant rural qu’in- 
dustriel, que ce chiffre ridicule de 4 mil- 
liards, affecté à l'agriculture sur le totai 
de 159 milliards, montre que le prélève- 
rent exceptionnel est une véritable dupe- 
rie en ce qui concerne Île secteur agri- 
cole, (Applaudissements à l'extrême gqau- 
che.) 


L2 
M. Lionel de Tinguy. Voulez-vous m8 
permettre de vous interrompre? 


M. Waldeck Roshet. Volontiers, 


M. Lionel de Tinguy. En tant que rap- 
porteur du budget de l’agriculture, je ne 
crois pas pouvoir laisser dire dans cette 
Assemblée que 4 milliards seulement 
figurent au budget extraordinaire en faveur 
de l'agricwture. C'est de beaucoup pius 
qu'il s'agit; pwur le seul génie rural, plus 
de 12 suuliards, dont voici exactement da 
répartition: 2 milliards pour le remembre- 
ment, 200 millions pour le complément 
des travaux d'habitat rural, 10 milliards 


rai. 


Cissé 


; ral À 
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- 
prévus par la loi du 14 août 1947, 200 mil- 
ljons de travaux subventionnés en capital 
et qui viennent en complément de la loi 
du 14 août 1947, plus divers crédits de 
travaux figurant à certains chapitres pour 
un total de 2%) millions, soit un total gé- 
néral de 12 milliards 709 millions. 

tels sont les crédits d’ores et déjà pré- 
les travaux d’équipement, du 
e rural, en dehors de ceux qui appa- 
rascent sous d'autres rubriques et de 
ceux qui figureront dans le budget ordi- 
Applaudisseiments au centre.) 


vus 


gen 


el. 


M. Rocket. les crédits d'équi- 
pement s'élèvent exactement à 4 milliards 
170 millions. 


M. Lionel! de Tinguy. Vous êtes trop in- 
fonué, monsieur Waldeck Rochet, de la 
facon dont sont payés les travaux qui ont 
trait à l'agriculture et à l'équipement, pour 
ignorer la loi du 14 août 1947. 


M. Waideck Rochet. Je allusion à la 
putucipation de J'Etat. 


M. Lionel de Tinguy. Ceile participation, 
au lieu d’être versée en capital, est aecor- 
de sous forme d'annuités et représente 
une dépense — qui n'a encore jamais été 
effectuée — de 10 milliards pour l'exercice 
1918, en travaux de génie rural. 

Ce sont des faits que vous devriez con- 
naîlre, 


M. Waideck Rochet. que, dans le 
badget de reconstruction que nous avons 
discuté Ja semaine dernière, l'exactitude 
: chiffre que j'ai indiqué est indiscuta- 
He, 

Je reviens à la page 79 du rapport, pour 
situer Ja provenance des crédits servant à 
financer le budget de reconstruction et 
d'équipement. 

« Répondant à cet appel, M. le secrétaire 
d'Etat au budget à apporté les précisions 
suivantes sur Jes modalités de finance- 
ment des avances du Trésor aux entrepri- 
ses nationalisées et à la S.N.CEF, 

‘ Ces avances, dont le maximum est fixé 
à 79 milliards S00 millions de francs, se- 
laicnt assurées à concurrence de: 9 mil- 
par un autofinancement de en- 
treprises; 4 milliards par des emprunts 
contractés à l'étranger: 40 milliards envi- 
ron par le produit de l'emprunt et du pré- 

vement exceptionnel de lutte contre l'in- 
fation, dont un tiers est affecté obligatoi- 
rement à la couverture des dépenses de 
reconstruction et d'équipement; 25 à 30 
Milliards par des ressources à prélever 
sur le produit attendu de l'aide intéri- 
maire. » 

Je fais observer que, pour atteindre ce 
Chiffre de 79 milliards, on se propose de 
prélève 40 milliards sur le produit de 
emprunt et du prélèvement  exception- 
nel, 

LH reste que j'ai raison d'affirmer que 
la part de l'agriculture est infime. {Ap- 
p'audissements à l’ectrème gauche.) 

Et si vous utilisez une prémière fois Je 
produit du prélèvement exceptionnel pour 
financer les travaux prévus par le budget 
extraordinaire, Vous ne pouvez pas les uti- 
liser une seconde fois à une autre fin. Il 
ne S agit pas de mentir au pays ! (Erclu- 
nations et rires au centre et sur divers 
bancs à gauche et à droite. — Applaudis- 
Sements à l'ertrême gauche.) 

général, Voulez-vous me 
ermettre une mise au po nonsieur 

M. Waldeck Rochet. 


M. je rapporteur général. Donnant lee- 
lure de mon rapport, vous indiquez vous- 


même à l’Assemblée qu'une somme de 
40 milliards provenant du prélèvement est 
partiellement affectée à l'équipement in- 
dustriel et rural. 

Vous savez fort bien que le produit du 

prélèvement doit être de 120 milliards de 
francs; or, vous déclarez: vous utilisez 
tout le prélèvement et vous n'aurez plus 
rien. 
Voulez-vous faire la différence entre 120 
milliards et 40 miiliards ? Il reste &0 mil- 
liards de francs pour l'équipement du pays 
et sa reconstruction. 


M. Wa!deck Rochet. Les deux tiers du 
produit du prélèvement, soit 80 milliards 
de francs, seront affectés à la reconstruc- 
tion et au payement des dommages de 
guerre, Et il a été convenu, lorsque nous 
avons discuté le prélèvement exception- 
nel, que le troisième tiers, soit 40 mil- 
liards de francs, serait réparti, par moitié, 
entre l’équipement rural et l'équipement 
industriel. 

Or, je constate que 4 milliards de francs 
csoulement, au lieu de 29, seront affectés 
à l’agriculture, en sorte que je persiste à 
affirmer que le prélèvement exceptionnel, 
à cet égard, est une dupcrie. 

A Ja vérité, non seulement le prélève- 
ment ne favorisera pas le développement 
de notre économie, mais, en se combi- 
nant avec la hausse massive des prix in- 
dustrielis décidée par M. René Mayer, avec 
la dévaluation du frane et le relrait des 
biliets de 5.000 ffances, il ne peut que por- 
ter un coup mortel décisif à notre pro- 
duction, en frappant notamment les peti- 
tes et les moyennes entreprises, 

Pour justifier le prélèvement exception- 
nel, M. René Maver, dans son intérven- 
tion, s’est en outre efforcé de le présen- 
ter comme un élément important dans /a 
lutte pour Ja stabilité de la monnaie et 
des prix. 

Il à d'abord affirmé que le prélèvement 
est la condition ultime du maintien de 
la valeur du france, 

Mesdames, messieurs, laissez-nous rire! 
Un mois après avoir fait voter ce prélè- 
vement exceptionnel, le Gouvernement dé- 
cidait Ja dévaluation du france par rap- 
ag au dollar, à concurrence de presque 
a moitié de sa valeur, 

A cet égard, vous avez trompé le pays, 
que vous le vouliez ou non. 

Dans le discours du 19 octobre, auquel 
M. René Mayer à fait allusion, le minis- 
tre des finances soutenait que Ja hausse 
des prix industriels n'entrainerait pas la 
hausse des prix en général, notamment 
des prix alimentaires. 

Eh bien! là encore, les faits sont indis- 
cutubles, 

Depuis deux mois, le coût de la vie à 
augmenté dans des proportions effrayan- 
les; soutenir le cohtraire devant nos mc- 
nagcres serait une imprudence, 

A cet égard, Jacques Duclos avait rai- 
son lorsqu'il disait que M. René Mayer 
pas reussi. 

M. René Mayer, en décembre et dans 
le discours qu'il a prononcé à cette tri- 
bune, ce soir, a laissé entendre que 
le prélèvement exceptionnel, le  relève- 
ment des prix industriels pourraient en- 
traîner un relèvement du niveau de vie 
de la classe ouvrière, l'astuce étant, ici, 
d'opposer, comme toujours, les ouvriers 
aux, paysans. 

Nous avons dénoncé avee vigueur, au 
mois de décembre dernier, une telle dupe- 
rie, en soutenant que celte hausse des 
prix industriels, décidée par M. René 
Mayer, aboutirait lévation 
du coût de la vie, 

Aujourd'hui, les faits nous donnent rai- 
el Je plan de M. René Mayer se pré- 


sente en définitive comme un plan de vis 
chère pour les travailleurs des villes, pour 
la classe ouvrière, en même temps qu'une 
entreprise de spoialion tendant à dépouil- 
ler la paysannerie et les class®s moyennes 
au profit des grandes sociétés cap talistes, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Sans doute, en obligeant les agriculteurs 
— j'insiste sur ce point — à payer hoau- 
coup plus cher les engrais, les machines 
agricoles et les autres produits industrie’s, 
en s'appropriant par leurs écon0- 
mies par le moyen du prélèvement ex- 
ceptionnel, le Gouvernement — € est 
théorie — a-t-il trouvé eflectivement un 
procédé propre à diminuer la part des 
acricuiteurs dans le revenu nalonaï. 
reste, je le répète, que opération 
a été faite exclusivement au profit «u 
grand capitalisme et de la haute finance. 

Au cours du mois de janvier, M. René 
Mayer a pris une série d'arrètts 
tant, dans des proportions IMassives, le 
prix des objets manufacturés et des pro- 
duits industriels. 

Les engrais, depuis le mois d'août ler- 
nier, ont augmenté de 80 à 220 p. 10: es 
machines agricoles, les tracteurs, de 74 à 
104 p. 109; sur les semoirs, la hausse est 
de 117 p. 100; sur Île matériel de fenai- 
son, de 123 à 120 p. 10); sur ies PNel'ride 
tiques de 60 p. 100: sur les matériaux de 
construetion, de 80 à 100 p. 10); sur les 
aliments du bétail tes que les tourteanx, 
de 66 p. 100, | 

Et je souligne qu'il s’agt de prix tax 
Les prix des produits industrieis, qui ont 
été libérés par M. René May r, on subi 
des hausses généralement pius Consk 
dérabl'es. 

A qui profitent ces haus es de prix? 
Non pas à la classe ouvrière, mais unique» 
ment aux grands capitalistes qui ont 
stocké des marchandises en attendant les 
augmentations de M. René Mayer, 

Voulez-vous un exemple que j'ai pu vé- 
rifier sur place ? C'est celui de usine lus 
wenat, à Bourbon-Lancy, en S:ûne-et-Loire. 
I v a maintenant, dans cette usine, 5.000 
machines agricoles stocké fiucheuses, 
moissonneuses-lieuses et autres, Jusqu'à 
ce jour, l'usine Pugenat a refusé 
maliquement de vendre ces marhines 
agricoles aux cullivateurs des enviross, 
attendant, sans doute, les hauc<ses, Crlles- 
ei sont réaiistes, et les faucheuses qui 
étaient vendues, le 13 décembre dernier, 
18.000 francs, valent maintenant 58.00) 


francs. 


x taxé6s. 


Au centre. Vous avez dit que l'usine n@ 


vendait pas! 

M. Waldeck Rochet, Ele ne vendait pa3 
à 18.000 francs, parce qu'elle préfère ven- 
dre maintenant à 58.000 francs; il S'agsit 
cependant d'une faucheuse fabriquée dans 
le courant de l'année 1917! 

Les moissonneuses-lieuses, qui valaient 
58.000 francs à la même da'e du 15 
cembre, coûtent maintenant 157.09) francs, 
Je pourrais multiplier les exemples, 

Ceux-ci sont suffisints pour mes::rer 
quels beaux bénéfices les arrêtés de 
M. René Maver rapportent à ces grandes 
sociétés capitalistes, 

Quelles sont les conséquences de cel'e 
politique ? Si on ne se place pas sur 
même plan que la banque Rothschild ou 
les grandes sociét{s capitalistes, on est 
bien obligé de considérer qu'elles sont 
désastreuses. 

Nous recevons tous les jour:, de nom- 


breuses régions de France, des lettres de 
cultivateurs, qui déclarent qu'à la suile du 
prélèvement exceptionnel et des hausees 


massives sur les machines et produits 
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industriels, ils sont amenés, en grand 
norabre, à renonter aux achats qu'ils 
avaient envisagés, 

Au centre, Pas possible ? 

M. Waïdeck Rochet. J'entends un col- 
lègue qui déclare: « pas possible ». 

Peut-être cela ne l'intéresse-t1l pas que 
nos cultivateurs soient obligés de renon- 
cer à s'équiper et à moderniser 
oulillage. 

En revanche, cette question intéresse Je 
pays, parce que vous-même vos amis 
déclarez, tous les jours, qu'une des condi- 
tions du relèvement du pays, c'est le dé- 
veloppement de la production agricole. 
Or, la politique que font les hommes du 
Gouvernement que vous soutenez ne fait 
que décourager la production. (Applaudis- 
sements à l'ertrême qauche.) 

Voici ce qu'éerit un petit cultivateur de 
Vaucluse :.… 


M. René Penoy. Nous recevons autant 
de lettres que vous et s’il nous fallait les 
dire devant cette Assemblée, comme vous 
Je faites, nous n'en finirions pas! 


M. Waïideck Rochet. Les lettres de culti- 
d'artisans, de petits commerçants 
vous intéressent très peu. Vous semblez 
bien vous en moquer, puisque vous faites 
vxactement le contraire de ce qu'elles de- 
mandent! 


M. Jean Bartolini. sont encore Jà 
pour quelque temps: 31ls s'en moquent 
eperdument ! 


M. Waildeck Rochet. « Vers le 9 novem- 
bre, dit mon correspondant, j'ai enfin ob- 
tenu un bon pour l'achat d'un pulvérisa- 
tour Vermorel à moteur, appareil que j'at- 
tends depuis bientôt deux ans. Cet appa- 
reil ne m'a pas été livré et pour cause. 

« En novembre dernier, cet appareil 
élait coté 97.000 francs, Aujourd'hui il cote 
480.000 francs. Comme je dois paver 65.000 
francs de prélèvement exceptionnel, je me 
trouve placé dans l'alternative suivante : 
ou abandonner ma commande de pulvéris 
sateur, ou ne pas payer Fimpôt, » 

Voilà où en est aujourd'hui le petit 
cultivateur, Que faut-il faire ? 

Un autre cultivateur des Ardennes nous 
dépeint sa situation en ces termes: 

« Jeune cultivateur, âgé de 25 ans, j'ai 
Joué, au début de l’année 1945, une ferme 
de 25 hectares qui était totalement délais- 
sée depuis 1956. 

« Depuis mon installation dans cette 
ferme, je mange de l'argent tous les jours. 
L'hiver 1946-17 mes blés ont gelé, j'ai 
resemé du blé de printemps ainsi que de 
Forge et de l'avoine; mes récoltes ont 
grèlé à 30 p. 100. La sécheresse qui a suivi 
pendant l'été et l'automne a fait le reste. 

« J'avais contracté un emprunt de 
325.000 francs pour m'installer, Aujour- 
d'hui, en plus des intérêts que je dois 
payer, on me demande 12.000 francs d’im- 
ee sur les bénéfices agricoles et 45.000 
rancs de prélèvement exceptionnel... ». 


M. Guy Desson. 11 est exempté, puisque 
vous dites qu'il s’est installé en 1946. 


M. Waldeck Rochet. … « Si l’on m'oblige 
à payer, je préfère abandonner l’exploita- 
tion tout de suite. » 

Eh bien, messieurs, et je réponds là en- 
core à une interruption, on me disait tout 
à l'heure: « Le Gouvernement n’est pas 
responsable des gelées et de Ja grêle. » 
C'est vrai, En tout cas, le Gouvernement 
pourrait aussi ne pas demander des 12.000 
et des 45.009 francs de pré'èvement excep- 
tionnel à de jeunes cultivateurs de ce 


genre, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

I me s'agit pas JA de cas isolés, mais 
des milliers de paysans français se deman- 
dent, aujourd'hui, s'ils ne seront pas 
contraints d'abandonner la terre, car bon 
nombre d'entre eux sont littéralement 
écrasés par votre prélèvement exceplion- 
nel, 


M, Jean Biocquaux. N'exagtrez rien! 


M. Waideck Rochet. « N'exagérez rien! » 

Vous savez parfaitement que, dans cer- 
taines régions, on demande à des produc- 
teurs tels que les vignerons produisant 
des vins à appellation contrôlée, et cela 
tant au titre de l’impôt que du prélève- 
ment exceptionnel, des sommes qui dépas- 
sent parfois la valeur de leur récolte glo- 
bale, 


Mme Rachel Lempereur. Farceur! (Rires 
el applaudissements à qauche, au centre et 
à droile.) 


M. Waideck Rochet, « Farceur! » On 
voit bien que vous ne connaissez rien au 
problème, madame Lempereur! 

Vous appartenez à cette catégorie de 
gens qui we reconnaissent pas un poireau 
d'une betterave. Vous feriez mieux de ne 
pas intervenir dans des choses que vous 
ne connaissez pas, (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Au centre, Ne parlait-on pas de viticul- 
icurs ? 


M. Waïdeck Rochet, Oui, nous parlions 
des viticulteurs. 

De véritables eris d'alarme nous par- 
viennent des régions viticoles, 


M. Yves Fagon. M. Lamour est sans doute 
runié ? 


M, Waldeck Roôchet. J'ai reçu, hier en- 
core... 


Au centre. Une lettre ? 


Mme la présidente, Messieurs, n'inter- 
rompez pas l'oraleur, je vous en prie, 


M. Waïldeck Rochet. une letlre au bas 
de laquelle figurent de nombreuses signä- 
tures que je puis vous montrer. Elle se ter- 
mine ainsi: 

« Sans une amélioration importante et 
indispensable, les petits vignerons rui- 
nés, découragés, se verraient contraints 
d'abandonner la culture de la vigne pour 
chercher ailleurs d’autres moyens de vie. » 

Une politique qui pousse les produc- 
teurs à abandonner la terre n’est _. une 
politique de relèvement national et ce 
n'est pas bonne besogne que d'essayer, à 
la faveur de plaisanteries sur telle ou telle 
personnalité, de dresser ouvriers et pay- 
sans les uns contre les autres. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


=. Yves Fagon. M. Lamour n'a rien d'un 
ouveier où d’un paysan ! 


Au centre. M. Lamour est avocat. 


M. Waldeck Rochet. 11 ne s’agit pas de 
Lamour, il s’agit des viticulteurs, (Aires 
sur de nombreux bancs.) 

Je sais que, dans cerlains journaux 
comme L'Aube et d'autres, on se plait à 
jouer de ces divisions, de ces querelles 
entre ouvriers et paysans. Ce n'est pas là 
— je le répèle — de la bonne besogne. 

M. Yves Fagon. Nous lutlons contre tous 


les exploitateurs et Lamour est un ex- 
ploiteur ! 


M. Jacques Duclos. Les aulres orateurs 

ne parleront pas si les interruptions con. 
tinuent ! 


Mme la présidente. Je me permellrai de 
vous faire remarquer que Vous n'êtes pas 
les derniers à interrompre... 


M. Jacques Duclos. Je vous garantis que 
nous allons nous occuper des autres 0r9- 
teurs ! 


M. Charles Benoist. Nous vous faisons 
remarquer, madame la présidente, que 
vous n'êles pas intervenue pour protéger 
le droit de parole à notre orateur. 


lime la présidente. Je vous deniande 
pardon, monsieur Benoist, vous n'avez 
pas l'oreille fine. 


M. Jean Bartolini, Il: se moquent du 
prélèvement: ils se sont volé un supplé. 
ment d'indemnilé de 200.000 francs ! (/n- 
terruptions au centre.) 


Jacques Duclos, Allez stipendiés du 
Vatican, soldats du pape, zouaves pontiti- 
caux ! 


M. Jean Blocquaux. n'ont pas peur 
de vous ! 


Mme la présidente. Pour le moment. 
messieurs, €'est vous qui interrompez 
votre orateur, 

Veuillez poursuivre, monsieur Waldeck 
Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, me:- 
sieurs, ce qui irrite plus particulièrement 
nos paysans, nos artisans, nos petits bou- 
tiquiers et les dresse contre le prélève- 
ment exceptionnel, c’est l’iniquité et l'in- 
justice du système que vous avez mis 
sur pied. 

On sait, dans nos campagnes, que les 
grands propriétaires fonciers non exploi- 
lants qui possèdent dix, quinze, vingt ou 
trente fermes sont exemptés du prélève- 
ment exceptionnel. On sait également que 
les grandes sociétés capitalistes payent 
très peu, quand elles ne sont pas compli- 
tement exonérées, ce qui est 1e cas d'un 
grand nombre d'entre elles et non des 
moindres. Notre ami Jacques Duclos en à 
fait la démonstration tout à l'heure. 

Enfin, ils se dressent contre le prélève- 
ment exceptionnel, parce qu'ils 'ont pas 
le sentiment que les sacrifices que vous 
exigez d'eux amélioreront Ja situation 
financière et économique du pays. lis sa- 
vent que ces sacrifices iront, au contraire, 
s'engloutir dans un gouffre de dépenses 
improductives et ils ont raison, puisque, 

our l’année 1918, avec le service de dix- 
huit mois, les dépenses militaires attein- 
dront, probablement, près de 400 mil- 
liards, sans compter les 69 milliards que 
nous coûte la poursuite de la guerre en 
Indochine, de cette guerre absurde et 
contraire à l'intérêt français. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel. C'est vous qui la 
provoquez ! 


M. Waldeck Rochet. C'est pourquoi ils 
ont Je sentiment que de telles dépenses 
rendront absolument vains et inutiles 165 
sacrifices que vous réclamez d’eux. 

M. Henri Bouret. Et qui soutient les üs- 
sassins de soldats ? 


Mme la présidente. Monsieur Bourc!, 
veuillez ne pas interrompre. 


M. Waldeck Rochet. Votre politique n'e<t 
pas une politique de redressement nalio- 
pal 
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seules une politique tendant à encou- 
ja production, à réduire massive- 
me enses improductives, notam- 
ment les dépenses militaires, et une 
sétorme de la fiscalité faisant payer les 
capitalistes que vous exonérez pourraient 
Aboutir au redressement économique et 


ent les dé 


financier ! 

Mais le Gouvernement actuel tourne le 
dos à cette politique de relèvement natio- 
ral. C'est pourquoi nous combattons vos 
projets qui sont, à nos yeux, des projets 
de spoliation, 

La majorité de cette Assemblée a vouiu 
maintenir le préèvement exceptionnel en 
vunt contre notre proposition d'abroga- 
ton pure et simple. 

Vous êtes maintenant appelés à vous 
vaoncer sur le texte de la commission 
des finances, texte d'aménagement, qui 
n'apporte pratiquement aucune améiiora- 
ton scrieuse. Sinon queïques délais qui 
ceront accordés parcimonieusement par les 
commissions départementales, sous 
contrôle de l'administration. 
Ce n’est pas cela que demandent les 
contribuables qui sont écrasés, 
sauce des artisans, des paysans, des 
boutiquiers ou des membres des profes- 
sions Hbérales., Ces différentes catégories 
demandteat une véritable revision de l’as- 
siette du prélèvement exceptionnel, à dé- 
faut de l'alwogation, puisque nous H'avons 
pas pu l'oblenir. 

C'est pourquoi nous avons déposé des 
amendements qui tendent à ailéger sérieu- 
sement les charges pesant sur les catégo- 
ries que je viens de rappeler, les artisans, 
les paysans, les commerçants et les mem- 
bres des professions libérales. Nous dé- 
fendrons ces amendements avec. 
d'élo- 


M. jean Blocquaux. beaucoup 


quence. 
M. Marcel Poimbæuf. El conviction! 


M. Waïdeck Rochet, ..notre ardeur ha- 
biluelie, Nous nous efforcerons de faire 
dopter quelques-uns de ces amendements 
pour rendre un peu moins nocif et un 
peu moins mauvais ce prélèvement excep- 
tionne!, 

Et de toute facon nous 
notre action dans le pays. 


M. Jean Biocquaux. L'appel à l'insurrec- 
tion. 

M. Waldeck Rochet. contre vos projets 
de misère et-de spoliation, parce que votre 
politique mène au désordre et à la catas- 
trophe. 

Nous combattrons pour faire échec à 
cette loi de spoliation et pour défendre le 
bien et le patrimoine du paysan, de l'arti- 
san, du petit commerçant, contre votre 
zouvernement d’expropriateurs. 

Ce faisant, nous défendrons les intérêts 
le Ja France et de Ta République contre 
es chercheurs d'aventures. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


continuerons 


ne la présidente. La parole cet à M. Le- 
‘acheux, 


M. Joseph Lecacheux, Mesdames, mes- 
sieurs, je n’abuserai pas de l'attention de 
l’Assemblée. 

Je me bornerai à signaler à M, le 
luinistre des finances et des affaires éco- 
homiques une illégalité qui existe dans 
la loi sur le prélèvement exceptionnel en 
ce qui concerne les bénéfices agricoles, 

La loi précise que, pour tout préiève- 
nent imposé aux exploitants agricoles, 
on prendra comme base les bénéfices agri- 
coles de 1946, Or, en 1947, l'administration 
des finances à réclamé pour les bénéfices 


agricoles de 1946 le double de ce que. léga- 
lement, devaient payer les assujettis à cet 
impôt. 

Fu effet, une loi qui fut votée le 22 mars 
1916 décidait s'évader les bénéfices agri- 
coles sur un coefficient 6 par rapport au 
revenu cadastral, au lieu du coefficient 3 
jusqu'alors en vigueur. 

L'impôt se trouvait donc, par cette loi, 
doublé. Cependant, Jégalement, il ne 
l'était que pour ies bénéfices à partir de 
1947 et non pour ceux de 1946. En effet, il 
est de droit constant que le ca'cul de 
E'Hanot, en pareille matière, est toujour 
établi sur les évaluations au {1% janvier de 
l’année précédente. 

Ja loi modifiant l'assiette de l'impôt 
ayant été votée le 22 décembre 1946, les 
bénéfices de 1946 devaient être calculés 
sur le coefficient 3 et non sur le coeffi- 
cient 6. 

C’est cependant sur ce dernier que sont 
établis les impôts sur Ies bénéfices agri- 
coles de 196. 

Or, par arrêt du 2 novembre 1947. Le 
conseil d'Etat a confirmé cette interpré- 
tation : l'administration des finances a été 
condamnée à rembourser au contribuable 
— l'exploitant agricole, en l'occurrence — 
le trop-perçu, c'est-à-dire la moitié de ces 
impôts. 

Ceci présente un intérêt capital que voue 
êtes bien obligé d'admettre, monsieur le 
ministre. 

Nous constatons, en eflet, que votre 
administration ignore les lois, ou tout au 
moins qu'elle les interprète à son bénéfice. 

En pareille matière, les arrêtés du conseil 
d'Etat font jurisprudence. 

Vous êtes done désarmée contre les de- 
mandes de remboursement du trop-perçu 
faites par les intéressés, que défendront 
leurs associations syndicales. 

Pour une fois, le pot de terre aura raison 
du pot de fer. 

Mais il y a plus. Par cet arrêt du conseil 
d'Etat, votre loi sur le prélèvement 
exceptionnel va se trouver, en ce qui con- 
cerne les exploitants soumis aux bénéfices 
agricoles, entachée d'illégalité, puisque 
vous prétendez les faire payer sur des 
sommes réclamées en 1947 pour des bé- 
nétices réalisés en 1946 et évaluées au dou- 
ble de ce que vous étiez en droit de leur 
demander. 

La loi que nous examinons maintenant 
aboutira donc à ce résultat que, dans le 
eas qui nous occupe, l'Etat ayant à rem- 
bourser le trop-perçu en 1947 et ne pou- 
vant exiger maintenant que la moitié des 
évaluations prévues, se trouvera, dans de 
nombreux cas, débiteur du contribuable. 

J'ai vouiu, monsieur le ministre, attirer 
votre attention sur ce point, pour que vous 
puissiez, S'il en est encore temps, donner 
des instructions à vos services pour qu'ils 
ne réclament pas aux exploitants, au titre 
des bénéfices agricoles, des impôts qu’ils 
ne doivent pas, et que, par la suite, vous 
ne vous trouviez pas en face d’un contri- 
buable qui, ne devant rien, refusera de 
vous payer et pourra vous ®ppeler devant 
la justice pour remboursement, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous oubliez seulement que 
des délais de pourvoi ont été prévus. 


M. Joseph Lecacheux, La preuve, c'est 
que vous avez donné, dans certains dépar- 
tements, des instructions à vos trésoriers 
pour qu'ils ne perçoivent pas les impôts 
de cetle façon, dans le département de Ja 
Gironde en particulier. 


Mme la présidente. La parole est à 


M. Roulon, 


M. Henri Roulon. Mesdames, messieurs, 
ma proposition de joi qui tend à redresser 


seront plus favorables. 


les injustices du prélèvement exceptionnel 
n'a rien de démagogique. Je vous demande 
avec conviction de la prendre en cousidé- 
ration. 

C’est là une question très grave pour les 
producteurs de céréales et il est bon que 
chacun prenne ses responsabilités. 

Si, depuis quelques années les agricul- 
teurs spécia!:sés dans la culture des céréa- 
lc: avaient été favorisés par des récoltes 
abondantes, ou simplement normales, 
comme avant la guerre, je ne serais pas 
ici pour plaider leur cause, Mais par suite 
a manque de tracteurs, de çhevaux, d’en- 
grais, ils se trouvent dans une situation 
très précaire. 

A ces causes de mauvaises récolles, ce 
sont ajoutées les gelées de rhiver 1947« 
1948 qui ont anéanti tout le travail d'une 
année. 

Ce fait brutal, qui ne se produit qu'à de 
longues années d'intervalle, vient de frap« 
per durement les producteurs de céréales, 

Songez que plus d’un million et demi 
d'hectares de blé ont été anéantis l'hiver 
dernier; tous les travaux accomplis et 
toutes les semences jetées au sol ont été 
perdues. 

Il a fallu réensemencer et accumuler 
ainsi de nouveaux frais pour obtenir un 
rendement inférieur de 6 ou 7 quintaux à 
l'hectare. Après le gel qui anéantit les pre- 
n.iers ensemencements, les seconds furent 
érouvés par l'extrême sécheresse, 
née s'avère done extraordinairer maue 
vaise. 

Le paysan ne boude pas le travail, mais 
devant les fléaux qui le frappent aussi dus 
rement, il est prêt à se décourager. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
«+ vouloir bien vous pencher avec sollici- 
tude sur ce drame, et de ne pas ajouter 
aux épreuves naturelles de nouvelles 
épreuves qui pourraient ètre évitées, Ce 
qu'on demande au producteur est au-des- 
sus de ses moyens. 

Comment pouvez-vous lui infliger des 
charges aussi lourdes ? En ce moment, il 
ne peut même pas payer ses impôts sur 
les bénéfices agricoles. H doit s'adresser à 
l1 caisse de crédit agricole pour emprunter 
avee l'espoir que les années à venir lui 


Mais, en fait, monsieur le ministre, je 
voudrais vous demander si vous n'avez 
pas réalisé le prélèvement chez les pays 
sans, par suite de l'inflation. 

Je m'explique: lors du vole de votre loi 
sur le prélèvement, vous avez donné l'as 
surance qu'elle n'aurait aucune incidencé 
sur le prix de la vie et que les prix des 
denrées agricoles ne seraient pas augmene 
tés. Vous avez tenu parole, Je ne puis vous 
en féliciter, car Je paysan qui, lui. voit 
bloquer les prix de ses produits, qui, en 
fait, n'ont nullement auginenté, subit tous 
tes les hausses du commerce que vous 
autorisez. 

Le prix du blé fixé à 
quintal en septembre a été établi sur un 
rendement de 1.473 kilogs à l'hectare par 
vos services, alors que le prix de 1.950 
francs reconnu officiellement par l'associa« 
tion des producteurs de blé et par l'O. Ne 
[I C. n’a pas été retenu. C'est done bien 
un prix de misère que vous appliquez. 

Le paysan patriote qui a réensemencé 
pour garantir autant que possibie le pain 
aux Français n'a eu qu'un rendement de 
7 à 8 quintaux par hectare par suite de 14 
sécheresse. 11 se trouve done désavantagés 
En revanche, son voisin qui avait enses 
mencé soit en orge, soit en betteraves ins 
dustrielles, a obtenu des rendements trèg 
supérieurs. 

e vais, avec preuves à l'appui, voug 
donner quelques prix vigueur depuis 
l'inflation monétaire. 


1.650 francs 16 
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1948 


M. le ministre des finances nous a dit 
tout à l'heure que tout avait augmenté de 
& p. 100, Je rejoins à ce propos d'opinion 
de notre collègue M. Waldeck Rochet. Voici 
des prix comparés au 1% mars 1947 (dé- 
creit du 24 février 1947) et au 1° 
494$ : 

Sulfate d'ammoniaque 20,80 p. 100: 625 
franes au 1% mars 1947, 1447 francs au 1% 
1938. 

Nitrate de 
au 1 mars 1947, 1404 
4948. 

Chlorure de potasse, 429 francs au 4 
quars 1447, 920 francs au 1% mars 1948. 

Sulfate de potasse, 728 francs au 1* mars 
4917, 1617 francs au {7 mars 1948. 

Superphosphate, 310 francs au 1% mars 
4917 et 581 francs au 1% mars 1948, 

Il y à quelque chose d'anormal dans le 
puix des engrais. 

L'article 28 de J'arrèté n° 19113. du 
f janvier 19:8, sous le titre HI, porte le 
prix de vente des nitrates de potasse 
3.06 francs. 

Pour cet engrais, le prix de vente lé- 
gal par un revendeur, en sacs de 100 kilos, 
serait Je suivant: prix vrac, 3.443 fr. 80, 
sacs jute, 67 fr. 40; ensachage usine, 
f fr. 9; marge délaillant 267 fr. 70; prix 
de vente légal à la culture, 3.786 fr. 80. 
Or, si vous achetez le sulfate d'ammonia- 
que ou chlorure de potasse, vous le payez 
920 fr. 20 et Je nitrate de chaux 13 p. 10, 
4.07% fr, 20, soit au total la même quan- 
tité d'engrais pour 1.994 fr. 40 au lieu de 
3.186 fr. SO, 

Ces prix ont été autorisés par vous, mon- 
Sieur le ministre, 

M. Waldeck Rochet vous à parlé du ma- 
tériel agricole. 

La faucheuse 2 CV Dolle valait, en 1947. 
20.210 francs. Elle vaut maintenant 56.800 
francs, La lieuse valait 56.915 francs en 
4917; elle on vaut 150,415 francs à l'heure 
actuelle. Un brabant valait 11.500 francs 
en 1947, 26.300 maintenant, 

J'ai commandé, l'année dernière, au 
Mois d'avril — car j'avais eu un bon de 
la maison Nodet — un semoir de quatre 
metres au prix de 82.000 francs. Il y a 
but jours on m'a écrit qu'il était à ma 
disposition au prix de 223.000 francs. 

J'estime qu'on aurait dù faire quelque 
Chose et ne pas laisser les maisons tra- 
Vailler dans de pareilles conditions. 

Le prix de la lessiveuse (Rires et ercla- 
malions) — car il faut parler des lessi- 
veuses — est passé de 550 francs à 1.620 
francs. 


A gauche. EL elle est vide! (Rires.) 


M. Henri Roulon. Et il n'y à pas de bil- 
Îets dedans, monsieur le ministre! (Nou- 


veaux rires.) 


Mme la présidente. Je vous prie de ne 
pas interrompre notre collègue. Celui qui 
est à la tribune en ce moment vous écoute 
toujours avec courtoisie, (Applaudisse- 
ments.) 


M. Henri Roulon. La loi ñ une portée 
générale et ne fait aucune distinction en- 
tre les diverses catégories de paysans : ma- 
raichers, éleveurs, vignerons et produc- 
teurs de céréales. Or, ces distinctions s’im- 
posent, 

Je ne veux parler jei que de ce que je 
connais. 

. Je n'ai jamais fait de jardinage et je ne 
pas vigneron. 

Par contre, je sais que l'éleveur a plus 
de facilités pour exploiter sa propriété que 
le producteur de céréales. 

L'exploitant d'une ferme de cent hec- 
ares qui fait de l'élevage n'a besoin que 
d'un personnel restreint de quatre ou cinq 


soude 16 p. 100: 673 francs 
francs au 1% mars 


personnes, alors que le cuitivateur, pour 
la même superficie, doit recourir aux ser- 
vices de huit à dix ouvriers permanents, 
d'où charges plus lourdes. 

C'est donc une erreur, pour cette impo- 
sition, de soumettre tous les exploitants de 
la terre à une commune mesure. Si cer- 
tains ont fait des bénéfices, les producteurs 
de céréales qui ont été sinistrés par la 
gelée et la sécheresse sont tous en déficit. 

C'est pourquoi j'ai déposé une proposi- 
tion de loi tendant à les exonérer du pré- 
lèvement exceptionnel, Je vous demande 
d'y prêter toute votre attention, car elle 
est très limitative. 

Dans l'article 1% de ma proposition, je 
demande en effet que soient exonérés les 
producteurs de céréales ayant eu au moins 
75 p. 100 de leurs emblavures en blé dé- 
truites pendant l'hiver 1946-1947, et 
j'ajoute, pour limiter autant que possible 
que la superficie emblavée 
doit correspondre au moins à 25 p. 100 de 
l'étendue de l'exploitation. 

“1 serait également urgent d'aider les 
jeunes agriculteurs qui ont pris une ferme 
our d'exploiter en 1916. Je suis tout À 
fait d'accord à ce sujet avec M. Walde:k 
Rochet, N'ayant rien récolté, is ont dû, 
eux, acheter toutes leurs semences. Ce 
n'est cerles pas faire acte de démagogie 
que de les exonérer du pré'èvement. 

Une mesure de justice pourrait (gale- 
ment être prise en faveur des prisonniers 
qui, rentrés de captivité en 1945, se eont 
remis courageusement au travail. 

L's ont livré, au début de la guerre, des 
chevaux à la réquisition, qui leur ont été 
pavés entre 3.500 et 9.000 francs. Leurs fa- 
milles en ont été privées pendant cinq 
ans. A deur retour, quand ils ont dû se réé- 
quiper, les prix n'élaient plus les mèmes: 
les chevaux se vendaient de 120 à 150.000 
francs. De plus, leurs terres étaient plus 
ou moins abandonnées, Il leur a fallu four- 
nir de gros efforts ct engager de fortes 
dépenses pour remettre leurs terres en 
état. 

Je demande à l'Assemblée de faire un 
geste de reconnaissance en faveur de ces 
victimes. 

Enfin, il serait éga'ement juste qu'une 
mesure d’aïlègement soit prise en faveur 
de nos vignerons, car leur travail est bien 
ingrat, Il suffit d'une seu'e nuit de gel au 
printemps pour réduire a méent toute leur 
récolte. Si elle en réchappe, alors, c'est 
un orage de grêle qui survient pendant 
les grandes chaleurs. C'est ce que nous 
avons encore vu année dans notre 
département. 

L'exonération du prélèvement s'impose 
donc quand les récoltes de 1946 et 1947 
auront été détruites dans une proportion 
supérieure à 50 p. 100, ce qui reste ne 
couvrant pas les frais, 

Je vous demande aussi de limiter les 

cas d'exonération aux producteurs de cé- 
réales ayant ensemencé en blé 25 p. 100 
de leur exploitation et les vignerons qui 
pourront justifier d'un emprunt à la caisse 
de crédit agricole se montant à 2.000 francs 
par hectare, emprunt souscrit entre le 
1# janvier 1945 et le 1°" décembre 1947. 
. Tel est le résumé de la proposition que 
j'ai déposte, Elle ne comporte aucune 
surenchère, Si vous la votez, vous rendrez 
confiance aux paysans qui sont toujours 
très reconnaissants à ceux qui les com- 
prennent et demeurent très sensibles à 
toutes les marques d'encouragement qu'ils 
reçoivent, Is se mettront alors avec plus 
de cœur encore à leur travail qui nous 
fournit le pain quotidien, 

Je suis encore d'accord avec M. Wal- 
deck Rochet.. (Erclamations au centre.) 
— Ce-n'est pas une question politique qui 


en l'occurrence — pour vous dire que 
a petite paysannerie est dans la misère. 

Je puis vous assurer, monsieur le minis. 
tre, que vous ne toucherez pas beaucoup 
au titre du prélèvement chez les pavsans 
de mon département, 


M. le ministre des finances ct des 
affaires économiques. Combien a-til 
d'imposés au titre des bénéfices agricoles 
dans votre département ? 


M. Henri Roulon, 2.000 environ, 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Combien y 
d'agriculteurs en tout ? 


M. Henri Roulon. Je ne peux pas vous 
le dire, 


M. le ministre des finances el des 
affaires économiques, qui ne sont 
pas imposables au titre des bénélices agri. 
coles et qui n'ont pas 600 francs de revenu 
cadastral sont exonérés, les autres ne 
payent que 5.000 francs, 


M. Henri Roulon, Toujours est-il que ja 
connais très bien la situation des paysans, 
ayant élé paysan moi-même toute ma vie, 
Je connais, notamment, l’état actuel de 
leur bourse, Vous ferez ce que vous vou 
drez. pour le prélèvement, Mais, si vous 
enlevez leur argent aux paysans, is ne 
pourront pas acheter les engrais azotés 
dont ils ont besoin pour Ie printemps pro- 
chain, et vous aurez des müliers de quin- 
taux de moins à la récolte prochaine. 
Applaudissements à droile.) 


Voix diverses, Suspension! 


M. le rapporteur général, Je demande là 
parole, 


Mme la présidente. La parole est à M le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général, Mes chers col 
lègues, à cette heure et au point où nous 
en sommes, ne Croyez-Vous pas qu'il con- 
viendrait de suspendre le débat, afin de 
pouvoir le reprendre à une heure utile 
dans la journée ? 

Si nous le poursuivons, nous risquons 
de ne pouvoir siéger dans le courant de 
Ja journée, et d'être obligés de repren- 
dre cette discussion au début de Ja soirée. 

En le renvoyant maintenant, nous pour- 
rions le reprendre au début de l'après- 
midi, ce qui nous permettrait de le con- 
duire à son terme dans la soirée, (Appluu- 
dissements à l'extrême gauche et à droite; 


Voir diverses, À quinze heures, 


Mme présidente, La paroie ext À 
M. Giacobbi, 


M. Paul Giacobbi. Je crois que la s1- 
gesse consisterait à épuiser Ja liste des 
orateurs inscrits sur l'article 49 avant de 
suspendre le débat qui pourrait être re: 
pris, par exemple, à dix-sept heures. 


Mme la présidente. La proposition : 
M. Giacobbi tendant à renvoyer le débat 
après avoir entendu tous les orateurs in°- 
crits sur l'article 1% me paraît sage. 

Je rappelle que le débat ayant été org. 
nisé, le temps de parole des orateurs e-! 
limité. 

Si done-ces derniers veulent bien re-- 
pecter leur temps de parole et si l'Assenr 
blée consent à les écouter en silence, l 
bonne volonté de chacun aidant, nou 
pourrons terminer la discussion sur 
ticle 1% dans un délai raisonnable. 


M. Patrice Bougrain. Je demande li pi 
role, 


{ 


re qua 
minis. 


des 
sont 
ägris 
venu 
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Mme la présidente. La parole est à M. 

M. Re Bougrain. Je me permets 
ter pour le renvoi de la discussion, 

nour deux raisons, La premiere, 

pos ne pent, à cette heure avan- 

ces et en raison de notre état de fatigue, 
nvre avec fruit le débat en cours. 

Fn second lieu, à la cadence à laquelle 
travaillons, une partie du personnel 
ions un état de fatigne extrème. A 
indicatif, je serais heureux de con- 

tre le nombre de malades parmi }e 

onnel de l'Assemblée, 

J pe done, me ralliant à la proposi- 

tion le Je ra rieur, pour que dé- 

bat £0! maintenant suspendu, ce qui 
permettra de je reprendre dans des 
niditions normales à quinze heures 

Du reste, le Eays ne comprend pas Ja 

dont nous travaillons, qui consiste 

gor da nuit et à dormir le jour. 


u 


facon 
la présidente. Monsieur Bougrain, 
tous vos collègues pren- 
tion Ja fatigue du pér- 
l'effort qui hui est 
mandé et qu'il accepte sans se plaindre. 
en, s'il se agi de lever la 
à minuit, et de la reprendre logi- 
quoruent ce malin à neuf heures, j'aurais 
“oupris votre insistance, Mais au point 
nous en sommes de discussion, ja 
proposition de M. Gjiacobbi me parait rsi- 


“ez biexr que 
t en considéra 
nel, Nous 


ab! 


M. le ranporteur général. Je 
renvoi du débat, 


n'insis!e 
pas le 
Mine la présidente. Je mets aux voix ja 
opposition de M, Giacobhi, tendant à en- 
lenlre. les oraleurs encore inscrits sur 
l'article 1%, 
L'Asserm blée, 


cousullée, adopte cette 


Mme la présidente. La parole est à M. de 


Lrboureur. 


M, Etienne de Raulin-Laboureur. 
de janvier, l'Assemblée nationale 
avait adopté un certain nombre d'amen- 
detnenis qui rigeaient des injustices du 
texte initial de Ja loi. 

Le Gouverne retira, 
ions que vous connaissez, le projet 

par l'Assemblée. 

1e condition première à réaliser par un 
cuuvernuement pour avoir la eontiance du 
pays est de démontrer son souci d'appro- 
her de ja justice: 

Nous <ommes bien 
que ce souci ne sermb'e pas avoir toujours 
inspiré les auteurs de la loi du 7 janvier 
1948. 

Nous constatons, en effet, dans le texte, 
un certain nombre d'aiteimtes graves aux 
principes de l'égalité des citovens devant 
les charges publiques. ; 

Nous constatons également des 
rentes monstrueuses de traitement entre 
les catégories de contribuabies et à l’in- 
térieur même des catégories, des différen- 
es non moins £randes, 

Fant que le prélèvement est superposé 
\ la fiscalité existante, il répète en plus 
grand les inconvénients de celle-ci et 
inplifie les injustices. 


dans les condi- 
modi- 


obiigeés de constater 


diffe- 


Les chiffres démontrent que le prélève- 
ment ne trouve pas dans des conditions 
identiques deux contribuables avant le 


même revenu imposable et encore moins 
quand ji} s’agit de contribuables avant des 
Situations de famille différentes. 

Dans les diverses catégories d'impôts 


cdulaires donnant lieu au prélèvement 
exceptionnel, les 
charges de 


déductions d'impôt pour 


famille étaient p'afonnées, 


pour Jes bénéfices imposables, en 1946, 
à un chiffre très faible. 

La déduction maximum qui pouvait être 
accordée dans les professions non com- 
merciales à va contribuable ayant cinq 
enfants était de l'ordre de 16.000 francs. 
Cette déduction ne représente, évidem- 
ment, en aucune facon, la différence de 
niveau de vie existant, pour un même 
revenu, entire le contribuable chargé de 
famille et le “ontribuable sans enfant. 

A cette insuffisance des déductions fami- 


liales au titre de l'impôt primaire se sura- 
joute, pour les mêmes ealégories d'assu- 
jette, le fait que le régime des alloc alions 


familiales est bien inférieur encore à celui 


des salariés, 

Ces allocataires ne percoivent pas 
cation de salaire unique et le montant de 
leur allocation ne fait pas l'objet des 
mêmes rajustements que pour les salariés. 

C'est pourquoi, nous soutiendrons des 
amendements ayant pour obje td humani- 
ser Ja loi, der adapter aux _ tés contri- 
butives réelles des assujettis et d'apporter, 
ï l'intérieur méme de chaque catégorie, 
des mesures de détente de 
rendre effectivement supportable le poids 
du exeeptionnel. 

Fai eu l’hoñneur de déposer sur le bu- 
reau de l'Ascemblée, au nom d'un certain 
nom} e de nos collègues et au mien, des 

que nous soutiendrons de- 


de ces amendements a pour chjet 
de demander que l'ahatiement à la base 
de 5.000 francs par enfant à charge et de 
10.000 francs à partir dn cinquième enfant, 
prévu per l'article 5 de Ja Joi du 7 jan- 


vier soit applivable sans distinction 
à toutes les catégories d'assujelüs au prc- 


lèvemer it exception nel. 

Un nutre amendement 
deman ler que date 
prernière tranche de l'emprunt soit repor- 
tée au {17 juillet 1M8 en ce qui concerne 
les industries saisonnières. Je défendrai 
cet amendement au moment de Ja discus- 
sion de l'article correspondant. 

A l'article 3, nous demanderons d°s dé- 
lais sur l’année entière pour 
les commeréants qui ne pourraient pas, 
a Yi ant vers déjà une partie du préleve- 
ment, se libérer plus rapidement. 

A l'artie le 3 également, nous démande- 
rons qu ‘un re pré sentant dé “signé par 
unions département: ales des assoc ons fa- 
miliales fasse partie des commissions dé- 
parternentales. 


M. jean Caycux. 


ment semblable 
discussion avec 


a pour but de 
d'émission de Ja 


J'ai déposé un amende- 
dont je demanderai 
celui de M. de Raulin-La- 


‘boureur, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. (le- 
manderons, à l'article 4, que les résistants 
et les combattants démobilisés en 1935 et 
1946, après un service ayant duré plus 
d'une année, et que les veuves des morts 
au combat et de Ja résistance, puissent 
bénéficier des dispositions prévues à cet 
article. 

A l’article 4 encore, nous demanderons 
que des contribuables anciens prisonniers 
de guerre qui justifient d'emprunts con 
tractés en application de l'ordonnanc e du 
5 ogtobre 1945 soient exonérés du prélève- 
ment. dans la limite du montant du où des 
emprunts ainsi contractés. 

A l'article 5, nous demandons que les 
sociétés à succursales multiples el les coo- 
pératives, soient, pour le taux du préleve- 
ment, assimilées aux autres cnireprises 
commerciales. 

Nous demandons enfin, toujours à j'arti. 
ele 5, qu’une somme tgaie au montant du 
minimum vital annuel soit déduite du for- 


l'allo- | 


les 


fait on du bénéfice impos: ble avant le cal. 
cul du montant du prélèvement, pour la 
femme de l'artisan, de dl'indus triel où du 
commerçant travaillant réguièrement avec 


son mari, 

sont les amendem nts d'ouiré 
cial que j'ai en le pl Te. de déposer. ls 
ne modifient pas, dans lens: e, l’espr't 


de la loi. sont des comune ie 
l'indiquais tout à heure à lAssemb ce, 
à lui apporter un peu pus de justice que 
Je texte primitif n en avait prévu, ‘Applau- 


dissements sur divers banes.) 


Mme présidente. parole est à 


M. Frédet. 
M. Maurice Frédet, 


m'ont dé, se 


sont dtiacties 
les incidences du 


orateurs qui 
èévement 
sur 


J'abordcrai, quant à moi, tres rapide- 


ment, une ouestion connexe qui tend à 
établir les coefficients apniicables en ma- 
lière de prélèvement ptionnel an 
commerce de en pr'overance et à 
destination as ‘agricul nr 

Les cociiicients que je soumets à 
voire approhation ont £'é soigneusement 
étudiés représentent sensiblement 
00 p. 100 du bénéfice des entreprises sou- 
mise: au bénétice réel et rétab'iscent 
un juste équilihre entre les charges 
sées aux en priss forfaitaires cet celtes 
qui sont soumises au bérefice rée!, 

Je me permets d'aitirer votre attention 


Si la Son iexta 
‘tuel, en ne tenant pas compte de lime 
portatie e di bénéfice, elle risque d'aboutir 


ce paraiose qu'une entreprise 


ciaire, ne fut-ce que d'un franc, devra 
payer totalité du pré.èvement, a:ors que 
si elle avait été de ce même 
franc elie aurait été exontrée. 

Aussi avons-nous ju£ nds}ensable 
d'étabir une clause de sauvegarde, qui 
limite, en tout état de cau<e, Je montant 
du prékvement à un pourcentage déter- 
mine du bénciice réel, pourcentage qui, 
à mon avis, ne. devrait jinais 
90 p. 100, taux maximum applique aux 


du il, 
ifiérentes aux 


cuireprises soumises 
produits 


Les professions 


agricoles soit à ja fois des grganismes de 
cohecte et de distribution et ne jouissent 
d'ailleurs que de marges h'néficiures très 
faibles, Le prélèvement, tel qu'il cét 
culé actuelle nt, urait pour résuitat 
l'absorber et même de iépasser s1rgement 
ie total des de rouiement des come 
merces considérés, 

La restriction du crédit s'ajoutant & cette 
ponction, est, à craindre que la colecte 
les produits du sol ne puisse s'effretuer 
avec, comme résuilai 
diat, des répercussions très graves pour Île 
ravila 

SI 24 ‘le est privee de ient 
1eS 1 pot: 
V suflire et voni st ouver er présence 
le d'fFicuités du mème ordre malgré Le 


leug est à en matière 


1 évident que subiront tonte 


la rigueur du rélèvement les affaires sai 


nes et honnêtes qu nnup'ablisent to- 
taité de Jeurs transactions alors que es 


rafiquan's et les fraudeurs une fois 
de pius favorisés, 

S'il est souhaïtahie le voir di 
les $ntermédiaires fauteurs de vie 


araitre 
chère, 


il faut reconnaitre que ce n'est pas par 
le prélèvement, tel qu'il est sé 

t  organ:sé, 
qu'on parviendra. précisément 


l'éément sain du 


d'éltre el des cifeuits de 


commerce qui risquera 
colierte ut de 


Iiuss 


— 
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distribution. Et, avec l'élément sain, c'est 
Ja masse d'impôls qu'il représente et qu'il 
est seul à supporter qui risque de s'ame- 
nuiser dans des proportions plus impor- 
tantes qu'on 1e peut le supposer, 

Aussi sont-ce ces raisons qui nous ont 
céterminés à présenter les chiffres suivants 
comme coefficients Imaxima sur le chiffre 
d'affaires : 

0,90 p. 100 pour Je commerce des grains 
et céréales soumis à l'O. N. L C.: 

1 p. 100 pour les commerces de gros de 
tous les autr t-à-dire 


res produits du sol, c'es 
pornme de terre, légumes secs, graines de 


ue semences, pailles, fourrages, alimenta- 
tion du bétail: 

2 p. 100 pour les commerces de détail 


des produits 

Ces nous pa ussent Dbean- 
pius acceplables que les cocfticients 
mrévus gctueliement. qui sont 
\pplaudissements à droile el Sur 
divers banes.) 


1 


Mme la présidente. La paro e M. Al. 
Dort La 
la prési lente, 


M. Albert Lalle, Milan 
il est prét de six heures du matin et 
tune ridicule de continuer la discussion 
a pare ile heure. AuS=1, je renonce à ,a 
parole, ( \pplaudissements au centre el sur 
divers bancs droile.) 


Mme la présidente. | 
crist, 


M, Joseph Sigrisi. Monsieur ie 
mes chers collemues, a quelques se- 
mäaines je mme suis permis d'intervenir, des 
Je an but de la discuss A! de cette loi. en 

us exposant ie point de vue des agricul- 

‘urs, des viticulteurs et de la passannerie 
t'dile 


Je vous ai montré Ja du 


que pose préléevement dans certains 
‘Jeux ruraux et tout pra dans 

“es mieux Vili 5 


Je Vous déc'aré, C! je Vois l'af 


firme uue fois de plus, que là brave pay- 
sannerie que j'ai Fhonneur de représenter 


est consc'ente de Son devoir vis à vis de 
J'Etat, Elle opprécie entiérement la rude 
fiche qui incombe au Gouvernement et se 
fait un devair de lui préler son concours 
et de l'appuves dans la mesure du possi- 
air, 

En e if 1) m Concerne j'ai voté 


1 
Ji: je La Voierai à nouveau ce soir étant 
donné que je pace l'intérèt du pays ef 
le i-dess le l'intéret profes 

#sionnel que Je dois défendre dans cette 


Assernbice qui, pourtant, 


J'engage 50 “apport ina resp 
en face de ceux qui ra ont mandaté. 
Muis je manquerai gravement à inon de 


voir, monsieur le ministre, si jé n'attirai 
mas votre attention eur le sérieux de la 
situation ercce dans certaines régions de 
notre chère Alsaice et particulièrement, je 
le répèle, dans: milieux viticoles. 

Vous ae devez pas ignorer, monsieur 
ministre, les conditions exceptionneles, 
mudes et pénhies, devant lesquelies se 
très grande partie de vi- 
alsacien, 
“Tout d'abord, un morcellement excessif 
du terrain, Voulez-vous me permettre de 
vons citer ua exemple ? I y a des viti- 
culteurs propriétaires d'une petite exploi- 
tation d'un à deux hectares dont la pro- 
riété se compose, selon les régions, de 
dix, quinze où vingt parcelles différentes et 
méme pius et dont les plus espacées 
trouvent à trois où quatre kilomètres Fune 
de j'antre, 

A côté de cela, notre vignoble cst pour 
une grande parlie très inonlagneux, tres 
pénible à exmioiler, Si l'on consiüere 


culture intensive des vignes, surlout en 
ce qui Concerne la lutte contre les insectes 
nuisibles et les maladies crvptogamiques, 
ainsi que la mise en place des engrais et 
de Ja fumure, il n'est nullement étonnant 
ni surprenant que les frais de production 
soient plus élevés que dans d'autres ré- 
gions et qu'ils s'élévent, selon des techni- 
ciens compétents, à 275.000 francs par an 
et par hectare, 

IL faut absolument tenir compte d'une 
telle situation en appliquant le prélève- 

Je vous ai parié en qualité de viticu!- 
teur de profession, qui à exercé son mé- 
lier jusqu'à l'âge de 50 ans, et en homme 
qui est étroilement lié à Ja popu:ation 
rurale et surtout viticole, J'ai vu et connu, 
dans ma vie professionnelle, les mauvai- 
ces années, 1es mauvaises périodes qu'a 
traversées notre vignobie, Je sais ce que 
sont les calamités atmosphériques pour 
les régions vilicoies, Je vous en parle en 
connaissance de çcanse et par expcrience. 
Je me fais l'intergmèle de cette brave po- 
pulation en déclarant que le prélèvement 
qui, pour nos viticulteurs, peut atteindre 
jusqu'à SO p. 100, est trop élevé. del 

Monsieur le ministre, vous êtes «saisi, 
coinme nous-mêmes, de Ja motion de Fas- 
sociation des viticulteurs d'Alsace, de cette 
Pemarquable organisation professionnelle 
à laque:le je suis lié depuis qu'elle à pris 
naissance en la mauvaise année 4910. 

Je me fais un grave devoir, monsieur 
le miniswe, de vous prier, je dirais même 
de vous « ipplier, de bien vouloir exami- 
ner avec la grande lienveillance 
doléances que les représentants très qua- 
litiés de notre vilicallure ont çu ï'hon- 
neur de vous présenter. 

C'est un cri de détresse qui ressort de 
l'exposé, traduit en franchise aisa- 
cienne, Veuillez l'écouter, Veuillez tenir 
compte dans la plus large mesure des 
justes revendications des intéressés. 

Veuil'ez accueillir d'autant plus favora- 
hbiciment cetle requête et ces justes reven- 
dicalions que nos braves paysans sont 
très éprouvés par Ja sécheresse excessive 
de l'année 1947 avec toutes les conséquen- 
ces qui en résultent et que nos Viliculteurs 
nt subi, Ja dernière année, une mévente 
des vins, presque totale dans certaines 


'ég'ons. 

Vous venez d'entendre, twonsicur le mi- 
nistre, Ja voix d'un représentant d'une 
population ;aborieuse et paisible, Ja voix 
de nos braves terriens de vieille souche 
t attachés à Ja terrt, Ja voix de notre 
rande famille rurale qui professe une si 
“ofonde compréhensi pour la tâche et 
devoirs da Gouvernement. 

Veuillez, monsieur le ministre, avoir ré- 
ciproquerment toute la compréhension qui 
s'impose à un homme d'Etat, rour es cir- 
constances, c'est-à-dire pour l'application 
de Ja loi du prélèvement À nos paysans, 
à nos viticulteurs, (Applaudissements à 
droile el au centre.) 


la présidente. à pus (dl'ora- 
leur inscrit. 

Grâce à Ja bonne volonté de tous, nous 
avons pu franchir une élape importante. 

La discussion sur l'article {1% est close. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
vover à Ja prochaine séance l'examen des 
amendements à cet article? (Assenti- 
nent.) 


M. le rapporteur général. je propose à 
l'Astemblée de bien vouloir sé réun'r à 


seize heures. 


Mme la présidente. M. rinposieur 
néral propose à lAssembice de tenir sa 
prochaine séance à seize heures, 

n'y a pas d'observalion 

1 en est ainsi décidé 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, À 
heures, séance publique: 

Vote du proue de concernant 
l'épuration des officiers de réserve des ar 
mées de terre, de mer et de l'air {nos 259% 
3438, — M, André Monteil, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de M. Terro. 
noire et plusieurs de ses coilègues portant 
élévation de la limite d'âge des maitres 
ouvriers taileurs et cordonniers des trou. 
pes métropolitaines (n°5 2860-3319-9551, — 
M. Michelet, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de Ja proposition de résolu. 
lion de M, Segelle et plusieurs de ses co!. 
lècues tendant à inviter le Gouvernement 
à relever les allocations dites de « Repo. 
sance » 2675-3130, — M, Mazuez, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pis 
débat.) 

Vote du projet de Joi tendant sn 
dépistage des malades vénériens conti 
gieux et à leur traitement (n°s 2272-5061. 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de Ja roposition de Joi de 
M. Chautard et plusieurs de ses collègues 
tendant à suspendre les dé'ais de procé- 
dure du 17 novembre 1947 au 11 décembre 
1947 (n°8 2025-3561, — M. Gallet, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il m'y ait pas dé- 
bat.) 

Vote de Ja proposiwwn de résolu. 
tion de Mme Poinso-Chapuis et pinsicurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder la franchise postile 
aux tuberculeux anciens combattants ct 
aux déportés Politiques en lraitement dans 
un sanatorium 292-4105. — Mile We- 
ber, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
ait pas débat.) 

Vote de Ja proposition de résolution 
de M. Jacques Gresa et plusieurs de 
ses coilègues tendant à inviler le Gouvei- 
nement à déposer sans délai le projet de 
loi portant réforme de la loi du 14 avril 
1921 et à faire connaitre à l'Assemblée 
lionale les modaiités suivant lesquelles il 
compte réaliser, à compter du 1% janvier 
1958, la première étape de la péréquation 
des pensions de retraite civiles et mil- 
taires (N°5 3494-3600, — M, Touchard, rajp- 
porteur) {sous réserve qu'il n'y ait pis 
débat 

Vote du projet de loi créan! un ins- 
litut d'élevage et de médecine vétérinaire 
des pays tropicaux (n°s 2251-2160, — M. 
Maïbrant, rapporteur) (sous réserve 
n'y ait pas dcbal). 

Vote de Ja proposition de résolu- 
tion de M. Mamba Sano et plusieurs de se 
co:légues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à aider aux frais d'installation, 
d'équipement et de lancement de Ja sti- 
tion du quinquina de Sérédou (Macenta), 
Guinée française (N°s 2410-5161, — M. 
Yacine Diallo, rapporteur) (sous réser\: 
qu'il n'y ait pas débat). 

Vote de Ja proposition de 
tion de M, Coulibaly Ouezzin ct plusieur: 
de ses collègues tendant à inviter Je Gou- 
vernement à reprendre les travaux d’acht- 
vement du chemin de fer du Mossi (de 
Bobo-Diou'asso à Ouagadougou) {n° 230%. 
3189. — M, Siivandre, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat). 

Vote des conclusions du rapport de 
la commission chargée d'examiner une 
demand: en autorisation de poursuilcs 
contre un membre de l'Assemblée {n° 


résohtt 
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(rectifié}-3535). — M. Pirot, rappor- 
tour) (sous réserve qu'il n'y uit pas dé- 
bat). 

Suite de la dicussion d'urgence des 
propositions de loi êt de résolution rela- 


tives au prélèvement exceptionnel de luite | 


contre l'inflation et à l'emprunt (n° 3667, 

— M. Eugène Rigal, rapporteur), 
L'ordre du jour est ainsi rég'é 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu: 


I. — De M. Gaston Defferre, une demande 
d'interpellation sur Ja politique du Gou- 
vernement en malière de crédits d'équi- 
pement dans territoires d'oulre-mer; 

IL, — De M. Paul Valentino, une demande 
d'interpeliation sur la politique suivie par 
le Gouvernement à l'égard des départc- 
ments créés par Ja loi du 19 mars 1946. 

La date des débats sera fixé uitérieure- 
ment, 


— 7 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS HESERVE QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


Mme la présidente, Conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de Ja 
conférence des présidents du 30 décembre 
1947, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui la proposi- 
tion de résolution de M. Louis Marin ten- 
dant à la publication des séances ou fruc- 
tions de séances .en comité secret qui ont 
eu lieu, à Ja Chambre des députés, dans la 
période qui a précédé l'invasion de mai 
1940, 

Conformément à l'article 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférence des 
présidents du 2 mars 148, il y a lieu d’ins- 
crire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la séance d'aujour- 
d'hui le projet de loi modifiant les limites 
d'âge fixées par l'ordonnance n° 45-1817 
du 18 août 1915 en ce qui concerne les mé- 
decins détachés définitivement à l'armée 
de l'air. 


RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. de 
fainille, de la population et de la santé 
publique demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 23%) 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à instiluer un service national des 
logements publies et privés, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à Ja commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. 1 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
inent.) 


DEPOT DE PROSETS DE LOI 
Mme la présidente. J'ai recu de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
un: projet de loi tendant à modifier l'ar- 
title 21 de l'ordonnance du 2 février 1045 
zelalive à l'enfance délinquante, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3686, distribué et, s’il n'y a pas hs 
position, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. le minisire de l’agricul- 
ture un projet de loi approuvant un ave- 
nant au cahier des charges de la conces- 
sion du canal du Foulon (Alpes-Maritimes). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2687, distribué et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de Pin- 
téricur, (Assentiment.) 


DEPOT DE PAOPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Renc 
Schipitt et plusieurs de ses collèques une 
proposition de Joi tendant à modifier l'ar- 
ticle 10 de la loi n° 46-2389 du ?S octobre 
1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3679, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Mélayer et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi relative à Ja mise à la retraite des 
officiers généraux de la > section du cadre 
de l'étatimajor général des armées 
serve), 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3681, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’article 748 
du code de l'enregistrement. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 362, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, reavoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Chevallier et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à annuler un certain nombre 
de donations, partages entre viis et Hicila- 
tions entre les enfants, faits à tire de par- 
tages anticipés-avant 1959, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3690, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Doyen et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à faire bénéficier tous les institu- 
teurs publics des avantages de reclasse- 
ment accordés, par l'arrêté du 3 mars 1958, 
aux iastituteurs du Nord et du Pas-de-Ca- 
lais, passés à l'enseignement publie à la 
suite de l'ordonnance du 2 novembre 1945, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 36%, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.\ 

J'ai reeu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à modifier les articles 154 et 201 du déerct 
du 27 novembre 1916 portant organisation 
de ja sécurité sociale dans les mines, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n°3698, distribuée, et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi ayant pour objet de trans- 
férer Jes andiences des justices de paix au 
Palais de justice, dans les villes de plus 
de 300,000 habitants, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3699, distribuée, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation, (Assenti- 
nent.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 


1421 du code eivil en vue d'exiger l'auto 
risalion de la femme pour les ventes d’irn- 
meubles ou de fonds de commerce de la 
communauté 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 279, distribuée, et, s'il n’y à pay 
d'opposition, renvoyée À Ja commission 
de Ja justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


— 11 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOf 
MISES PAR LE CONSEIL BE LA REPU- 
BLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, trans:miss 
par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formu'ée pur 
M. Durand-Reville, portant organisation du 
régime du travail dans les territoires do 
l'Union française, 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 5683, distribuée, et, s'il n’y 2 pas 
d'opposition, renvovée à Ja commis<10n 
des territoires d'outre-mer. {Assentime nt.) 

J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de Ja République, une propasi- 
tion de loi formulée par M. de Montalem- 
bert, tendant à jnstituer certains délais en 
vue de Ja souscription à l'emprunt libcra- 
ratoire prévu par la loi du 7 janvier 1248 
et à accorder le remboursement des +ome- 
mes indüment souscrites. 

La proposition de loi sera imprimée - 03 
le n° 3684, distribuée, et, s'il n’y pas 
d'opposition, renvoyée à commis-1on 
des finances, {Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République. une pronosi- 
tion de loi formulée par M. Philippe Gerber 
et plusieurs de ses collègues ayant pour 
objet de déterminer Le lieu de perception 
de la taxe sur les ventes et prestations de 
services, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3685, distribuée, et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commi:-0n 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai re: 
Masson une proposition de résolution 
dant à inviter l2 Gouvernement à reviser 
les dispositions de la circulaire du 10 jan- 
vier 1957 relative à linterprétation de 
loi du ?S octobre 946 sur les dommazes 
de guerre et à assurer aux sinistrés une 
juste réparation des dommages qu’ils onf 
subis, 

La proposition de loi sera imprimée 5003 
le n° 2680, distribuée, et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja : tion et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Bur'ot une pripo- 
sition de résolution tendant à inviter lo 
Gouvernement à modifier le décret 
tuant une taxe sur les locaux insuffisarn- 
ment oceupés, en assimilant le départ l'un 
enfant au décès de l’un des conjoints. 

La proposition de loi sera imprimée 
le n° 2694, distribuée, et, S'il n’y 2 pa 
d'opposition, renvovée À li commission d 
la justice et de législation, (Assentiment. 

J'ai reçu de M, Ninine et plusieurs ( 
ses collègues une proposition de résolutio 
tendant à inviter le Gouvernement à trans 


le M. 


sy 
onstru 


férer solennellement au Panthéon, à l’oe- 
casion du centenaire de Ja Révolution da 
1848 et de l'abolition de l'esclavage, le3 
restes de Victor Schoelcher et à rétabiir à 


Paris sa statue enlevée par l’occupani. 
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La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3697, distribuce, et, s'il n’y à pas 
d'onposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Etuile-Louis Lambert et 


plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
afin de rembourser aux familles, dans cer- 
ta: cas, les-frais de transfert des corps 
des militaires et marims morts pour la 
France. 

La proposition de loi sera imprimée sous 


d' ] 


le n° 3701, distribuée, et, s'il n'y a pas 
à la commission 
des pensions, (Assentiment. 


_— 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


fne la présidente. J'ai reçu de M. Garet 
un rannort fait au nom de la commission 
de la justice et Ge lég lation sur la pro- 
posilion de résolution de M. Mondon ten- 
dant à invier le Gouvernement à faire 
béuéticier 15 secctaires de parquet de 
J'isdemnité exceptionnelle accordé? aux 
greffiers des tribunaux par Ja loi du 7 oc- 
tob DNE + 6 et le décret du 22 octobre 1946 
(n° 1216). 

Le rapport 
et tribué. 

J'ai recu de M. Doyen un rapport fait 
au de la commission de l'éduc ation 
nariondaie ) 


ra imprimé sous le n° 2675 


es propositions de lai: a} de 
M. lecœur et de ses collès ues 
tentant à perimetire aux ex-ins tuteurs 
des mines, devenus instituteurs publics 
par le fait hationalisations ües houil- 
lères, d'oL' le virement de ver- 
senients à la pbm autonome de retraite 
des ouvriers mineurs au profit de la caisse 
de retraite des fonctionnaires; b) de M 
Beugniez tendant: 1° à accorder à l'ex-per- 
sonxel enseignant des mines intégré dans 
l'enseignement public la transposition de 
leur classement de base assuré par leurs 
conventions collectives; 2° à obtenir la 
valorisation de leurs services miniers par 
Ja caisse de retraite des fonctionnaires et 
de valoriser à la caisse autonome de re- 
traites des ouvriers mineurs les dernières 
anutes du versonne! inintégrable (n° Ssf- 
13%). 

Le rapport sera inyrimé sous 
et ilistribué. 

J'ai reçu de M. Simonnet un rapport fait 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale sur la proposition de résolution 
de à. Michei et plusieurs de ses collègues 
tendant À  viter le Gouvernement à en- 
visser Ja prise en charge par l'Etat des 
fra. de fonctionnement et d'entretien du 
ège technique de Romans (n° 1774). 

Le rannort sera imprimé sous le n° 3677 
distribué. 

J'ai reçu de M. Finet un rapport fait au 
de la commission de l'éducation na- 
tiorunle sur la proposition de résolution 
de M. André Mercier {Oise) et "plusieurs 
ses colègues tendant A in vi iter le Geu- 
ve: nement à nationaliser le « Collège mo- 
de: nc de jeuncs files » de Mouy 


le n° 


(Oise) et 1 blique, un avis sur le projet de loi, adopt 


à prendre en charge tous les frais affé- 
rents à l'entretien et au fonctionnement 
de cet établissemt it scolaire (n° 2342). 

e ranport sera imprimé sous le n° 3678 
et distribué. 

J'ai recu de M. Yves Fagon un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi portant 
prorogation provisoire des banques de |: 
Guazeloupe, de la Guvane, de Ja Marti- 
nique et de la Réunion (n° 3599), 

Le rannort sera imrr'né sous le n° 3691 
et distribué. 

J'ai recu de Mme Darras un rannort 
fait au nom de la commission des pen- 
sions sur l'avis donné par le Conseil de 
Ja Répubirue sur la proposition de loi 
tendant à accorder des délais de payement 
aux sinistrés et spoliés acquéreurs de biens 
sous séquestre provenant de patrimoines 
ce’.nemis ou-des collaborateurs (n° 2472). 

rannort sera imprimé sous le n° 
ct distribué. 

J'ai reçu de M, Roger Roucaute un rap- 

rt fait au nom de à commission des 
pensions sur la proposition de loi. de M. 
fouchurd et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier Y'article 17 de l’or- 
donnance du 11 mai 1945 complé té par 
l’article 2 de la loi n° 47-1736 du 5 sep- 
tembre 19247 en faveur des déportés poli- 
tiques de l’île d’Aurigny (n° 3068), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3692 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Gazier un rapport fait 
au nom de la eommission du travail et 
de la sécurilé sociale sur la proposition 
de résolution de MM. Theetten et Chris- 
tiaens tendant à inviter le Gouvernement 
à porter, pour une période transitoire, la 
durée du travail de quarante à quarante- 
huit heures (n° 2806). 

Le rapport sc:1 imprimé sous le n° 36% 
et distribué. 


— 14— 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Llante 
un avis présenté au nom de la commis. 
sion de la justice et de législation sur les 
propositions de loi: 1° de "M. Sion e! plu- 
sieurs de ses collègues tendant à rmodifler 
l'article 20 de la loi du 24 octobre 1946 
concernant la comparution ou la représen- 
tation des parties devant Ja comr'ssion 
de premier. ir nce en matière de sécu- 
rité ue: 2° de M. Beugniez et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
ticle 20 de la loi du 24 octobre 1946 por- 
réorganisation des contentieux de ja 
sécurité sociale et de la mutualité socinie 
agrieole (nes 445, 564, 1657). 

L'avis sera imprimé sous le n° 568$ et 
distribué. 


— 15 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, fransmis 
par M. le président du Conseil de Ja Kép 


! 


—@- © 


par J'Assemblée nationale, instituant un 
délai pour la prése ntation des titres de 
propriété des marchandises saisies comme 
prises maritimes. 

L'avis sera imprimé sous je n° 3671, dis- 
tribué ct, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la marine mar- 
chande. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de ja République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant et complétant lor- 
donnance n° 45-2718 du 2 DORE 1945 
étendant aux tuilitaires des F. L. cer- 
tains avantages prévus en FES des pri- 
sonuniers de guerre et déportés. 

L'avis sera ee sous le n° 3672, dis- 
lribué et, S'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la comniission des pensions. (As- 
sentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par FAssemblée nationale, tendant à com- 
pléter l'article 54 g du livre Il du code 
du travail, en vue d'accorder un congé 
supplémentaire aux inères de famille qui 
exercent une activité salariée. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3673, Ais- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 

nationale, tendant à la réorganisation gt 
à la coordination des transports de voya- 
geurs dans la région parisienne. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2674, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des moyens de 
comrüaunication, (Assentiment.) 


Personne ne demande Ja parole .?.., 

La séance est levée, 

{La séance est levée le samedi 6 mars 
1948, à cinq heures quarante-cinqg mi- 
nutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Laissy, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 20 février 1918, 


Page 982, {re colonne: 


DÉPÔT LE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISFS 
PAR LE CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
6° alinéa : 
Rétablir comme suit Ja fin de cet alinéa! 


« Renvoyée à la commission des affaires 
économiques », 


60 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 5 MARS 1948 


Application des articles 9% et 97 du règlement, ainsi conçus: 
“ Art. 94 — Les questions, “écrites où orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser u Gouvernement des questions, orales vu écrites, dou les remettre au yr'sident de l'Assemblée, qué 


des communique au Gourcrnement. 


u Les questions doivent être très sommairement rédigées: et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au lur et à mesure de leur dépôt. 


a Les questions écrites aurquelles à n'a. pas été répondu dans le délai prévu par l'article 95 ci-après sont, sauf indication contraire d6 
leurs auteurs, automatiquement converlies en questions orales et yrennent rang au rôle à compter de teur insertion au Journal officiel 


97. — Les questions écrites sont publiées à la suile fu compte rendu in extenso; dans le mois qui suit ceile publication, les 


« Art, 


réponses des ministres doivent également y être publices. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 
qu'il: réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supylérmnentaire ne ycul excéder un Mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5309. — : mars 1948, — M. Maurice Viollette 
demande à M. le président du conseil si je 
couvernement va tolérer qu'à Flintéricur 
mème des usines nationalisées s'organisent 
des conférences dites anti-américaines avec 
présence et adhésion obligatoires pour tout le 
personnel, sous menace des procédés les plus 
terroristes contre ceux qui veulent émettre la 
moindre objection, 


AGRICULTURE 


5310. — 19:58, — M. Virgile Bare! 
detnande à M. le ministre de Fagricuiture: 
lo s’il est exact: a} que les services de la 
douane des Alpes-Maritimes aient saisi, Île 
mois dernier, entre Antibes et Cap-d'Ail, une 
quinzaine de tonnes de riz amenées par mer 
en contrebande; b} que ce riz ait été remis 
au service du ravitaillement général: 2° dans 
l'affirmative, si ce riz a été distribué ct, dans 
la négative, s'il ne risque pas d'être incon- 
sornraable, 


5311. — riars 1918. — M. Jean-Jacques 
Juglas expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture que les opérations de comptage ct d’en- 
liassage des titres d'alimentation des mois de 
mars et d'avril ont débuté dans les mairies 
de Paris le 16 février à 9 heures, en vue de 
la distribution fixée en principe du 23 février 
au 3 inars; que ce travail, qui exige une pré- 
paration minutieuse et méthodique et un per- 
sonnel spécial, était déjà fort avancé, lorsque 
12 18 février à 11 heures est arrrivé l'ordre 
de suspendre provisoirement les opérations 
d'enliassage, les services du ravitaillement 
venant de prendre subitement la décision de 
ue mettre en circulation que la carte de pain 
de nars et prévoyant la distribution ulté- 
reure de la carte d'avril alors qu'il était 
question, depuis quelques semaines, dé com- 
primer, au grand espoir des consommateurs, 
le nombre des distribulions périodiques; que, 
24 heures plus tard, le contre-ordre survenait 
disant que rien n’était changé et le personnel 
immobilisé sur place depuis la veille devait 
se remettre d'urgence à ia tâche pour rattra- 
per le temps inutilement perdu; et demande: 
1° à qui incombe la responsabilité de déci- 


sions aussi contradictoires: 2° pour quelles 
raisons présises on a pu envisager, pendant 
24 heures, la possibilité de revenir, au moins 
pour la carte de pain, à des distributions 
imencuciles, 


5912. — 7 mars 1918 — M, René Pleven 
demande à M, le ministre de l'agriculture 
dans quelles conditions ont sont, ou 
seront autorisées les exportations de plants 
de pommes de terre, dont la culture constitne 
l'une des principales activités agricoles de la 
région bretonne, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


5313. — 1418, — M. Georges Archi- 
dice Geinandc à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre =: 
un emplosé municipal, entré dan: ses fonc- 
tions Je 16 avril 1914, actuellement com- 
mis secrétaire principal au traitement de 
122.000 francs, bénéficiera de l'indemnité 
compensatrice prévue par l'article 7 du décret 
n° 47-1457 du #4 août 1947; s'il est nommé à un 
poste de fonctionnaire de l'Etat en qualité de 
commis d'administration à un traitement in- 
férieur à son traitement actuet d'emploxé mu- 
nicipal, étant donné que cette nomination 
sera effectuée au titre des emplois réservés 
aux mutilés de gucrre, l'intéressé pouvant v 
prétendre du fait de son classement en 1999 
sur les listes de classement de ces emplois 
à la suite des examens spéciaux prévus en Ja 
matière, 


5314. — 5 mars — M. René Penoy 
pelle à M. le ministre des anciens c2mhat- 
tants et victimes ce la guerre qu'aux terme: 
des circulaires B, 798 du 21 novembre 1917 et 
B. 688 du 24 mars 1957, seules peuvent pré- 
tendre à la carte de « pillés et spoliés » les 
personnes dont le domicile principal a 
un dommage égal ou supéricur à 50 p. 100; 
que les dégäts"causés aux locaux profession- 
nels, industriels, artisanaux ou comncerciaux 
ne peuvent Ctre compris dans l'évaluation des 
dommages; que cette interprétation est pro- 
fondéinent injuste dans son application, en 
particulier dans un Cépartement comme celui 
des Ardennes, évacué en totalité par ordre en 


mai 1910, pillé systématiquement par l'en 
nemi, et où de nombreux agriculteurs, com- 
mercants, industriels, artisans ont été spoiiés 
sur le plan professionnel Gans une proportion 
voisine de 100 p. 100 tandis que leurs habita- 
tions subissaient des dommages inférieurs À 
#0 p. 100; que, dans ces conditions, ils ne 
peuvent prétendre à l'octroi de la carte de 
« pillés ou spoliés », délivrée par les services 
de son ministère, et qui, de plus en plus, 
devient Ja seule pièce officielle leur permet- 
tant de justifier de leur: droits; que, par 
exemple, la loi sur le préièvement exception 
nel ne consent de dégrévements qu'aux 
laires de cette carte; et demande — sc réfé- 
rant à sa proposition de résolution adop'ée 
par l'Assemblée nationale, Journal officie!, 
débats du 27 juillet 1947, page 935 — quelles 
mesures il compte prendre en faveur des habhi- 
tants du département des Ardennes pour 
réparer l'injustice qu’ils risquent de subir si 
les circulaires précitées sont appliquées et si 
la carte de sinistré ou de spolié devient la 
seule pièce officicile permettant de prendre 
en considération, dans telle où telle cireons- 
tance, la situation de certæines victiines de 
la gucrre. 


EDUCATION NATIONALE 


53145. — 5 mars 1948. — Mile Marie-Mades 
leinge Dienesch deinande à M. le ministre de 
l'éducation nationale hour quelles raisons cer- 
taines écoles techniques privées reconnues et 
qui, en conséquence, recoivent dt cubhven- 
tions de l'Etat et hénéficient de la taxe d'an- 


prentissage, voient leurs écleves privés de 
l'avantage des bourses et quelles sont les 
rôgles qui rminent l'attrhu Le 


dernières. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONCOIAIGUCS 


5 mars 1948. M. Patrice Eougrain 
aiuire laltention de M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques zur Cas 


dés viticulteurs de Saône-et-Loire dont Îles 
récoltes ont été réduites dan la proportion 
de 95 p. 109 en 1945 et de 60 p. 1900 en 1917 
et lui signale l'arbitraire du choix de l'exer. 
cice 1916 comme année «à référer 
l'établissement du prélèvement exeoptionnets 


en conséquence, lui demande pourt 


+ 
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soit doubler Fabatlement à la base pour le 
caleut des bénéfices agricoles en 41916, soil 
faire porter le prélèvement sur la moyenne 
des bénéfices réalisés pendant un cerlain 
l'années consécutives. 

5317. M. André Surlot 
expose à M, le ministre ces finances et des 


affaires économiques le preinicr tiers de 
l'impôt foncier est exigible le mars 41818; 
que beaucoup de propriétaires d'immeubics 
se trouvent à l'heure actueile dans une situa- 
tion financière des plns difficiles car la majo- 
ration «cs loyers de 20 p. 460 qui leur élé 
par Ja loi 27 décembre 1947 n’a 
as encore produit ses effeis, étant donné que 
l'augmentation n'aura d'incidence que sur le 
terme qui Sera encaissé courant avril: que 
l'innpôl foncier est essentiellement basé sur 
Je revenu des jinmeubies, revenu qui, en réa- 
lité, à pratiquement disparu, 


accordée qu 


tant en raison 
de la fixation légale du prix des loyers que de 
la hausse constante des charges; et lui 
demande s'il ne serail pas possible de repor- 
ter la date d’exigibililé du premiers tiers de 
l'impôt foncier an 45 nai 1948 afin que les 
trésoreries des propriétaires  d'inimeubles 
absorbent plus facilement la fiscalité qui les 


5318. -- 191, — M. Jean Chamant 
expose à M. le ministre des finances et des 
affzires économiques: que l'article 5% de 
la loi du 7 janvier 198 aulorisant l'émission 


d'un emprunt 3 p. 400 armerlissable en 
40 ans, à prévu que les titres de cel emprunt 
seraient reçus pour leur valeur notuinale en 


payement des droits de moutalion à titre gra- 


tuit entre vifs ou par décès à condition que 
le fait générateur de ces droits, c'est-à-dire 
la donaiion on le décès, soit postérieur au 


7 janvier 1918; b) que l'adminisiration de 
l'enregistrement accordant aux intéressés un 
délai de six inois à dater du décès pour paye- 
ment de ces droits, il se trouve que certains 


héritiers, redevables de ces droits de muta- 
tion pour des successions qui se sont ou- 
vertes dans les derniers anois de 1947, se ver- 


ront obligés Ge faire face, dans les premiers 
mois de 1948, d'une part, à ia souscription en 
nuvéraire à lermmprunt s'ils sont tenus au 
prélèvement, d'autre port, au payement éga- 
lement en nuiméraire des droits de succession 


à leur charge; qu'ainsi les héritiers d’um dé- 


cédé avant le 7 janvier 1948, mais tenus de 
payer postéricurement au 7 janvier 4948, des 
droits de mutation par décès, ne pourront 
bénéficier de Ja faculté de reprise accordée 


par l’arlicle 3: et demande. en conséquence, 


] 


s'il ne serait pas possible de fixer à une date 
nettement antérieure au 7 janvier 198, le 
fait générateur des droits de mutation qui 
nt étre acquitlés par ditres dé 

emprunt 3 p. 109 tel que prévu par Ja loi du 


7 janvier 1948. 


5349. 1038 — M. dean Chamant 
expose à M, lè ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une loi du 22 décein- 
bre 1947 à aulorisé les départements à créer 
un forms de péréquation départementale des- 
tinué à venir en aide aux cormmmes rurales 
et alimenté par des droits additionnels aux 
droits d'enresistrement perers sur cerlaines 
mutations à titre onéreux: signale que dans 
les mutations énumérées ne figure pas Île 


cheptel agricole: et dermande, en consé- 
quence, &i ce dernier est bien exclu des mu- 
tations frappces de droits addilicnnels prévus 
par la loi du 22 décembre 1947. 


5320. — » rnars 1938, —- M. Joseph Leca- 
cheux cino-v à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques «qu'un <Sinistré 
tolal a perdu au cours d’un bombardement 
son pére, sa mére, deux frères et deux 
sœur que, dans l'incendie qui a suivi et a 
détruit Ja ferme, des bons d'épargne cet des 
billels de banque ont élé retrouvés calcinés 


dañ: un coffre, mais ont pu, tout à 

pour re qui est de ces derniers, être identi- 
el remboursés par la Banque de France; 
que. grâce an relevé des bons d'épargne qui 
avait élé fait avant le sinistre, on à acmis le 


réclamation mais que Île 


Lien fondé de la 


remboursement de ces bons qui étaient à 
échéances espacées contre déceinbre 1917 et 


mars 49%, a été légalement différé jusqu'à 
la dale de ces échéances pour le cas où ces 
bons seraient revendiqués par des tiers; que 
l'Etat, débilcur cette somine de 500,000 
francs, la détient en réalité comme une sorte 
d'emprunt forcé alors que l’on demance au 
propriélaire de ces bons bloqués de contrac- 
{er un autre emprunt co#espondant à ce qu'il 
doit au Trésor pour le prélévementexception- 
nel: et demande si, pour ce cas d'espèce 
peut-être unique, en tout cas fort rare, il 
peut auloriser le sinistré à se prévaloir de 
celle dette sur l'Etat et à imputer son ern- 
prunt de prélèvement exceplionnel sur Ja 
soins représentée par bons d'épargne 
actueïilement boqués. 


de 


5321. 19:S, — M. Eugène Rigai 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la siluolion faite ac- 
luellement par administration de l’enregis- 
trement, au point de vue de l'application des 
pénalités, aux contribuables qui se sont con- 
formés, en toule bonne foi, pour l'évaluation, 
dans leur déclaralon de palr:moine, de droits 
sociaux non représentés par des titres cotés, 
aux évaluations qui leur ont été données par 
sociétés elles-mêmes, et qui ont été ame- 
né<, à la suile de redressements opérés par 
l'adminisiration, à accepter des évaluations 
plus élevées, varie suivant que les socittes 
ont, Où non, avant de renseigner leurs asso- 
ciés, reçu nolficalion d’une estimation faite 
par les servises de len’cgistrement; qu’en 
effe!, dans la première hypothèse aucune pé- 
nalilé n'est exigée, tandis que, dans la se- 
conde, il est fait application d’un double droit 
en sus; demande s'il ne serait pas plus logi- 
que et pius juste de ne récamer les droits 
en sus que dans Île seul cas où l’adm nistra- 
tion ayant à la société d'estimation à 
assigner à <es actions ou paris pour le paye- 
ment de l'impôt de solidarité, les redcvables 
s'en sont volontairement tenus à une éva:ua- 
bon moins éicvée, dont ils ont dû ultéricu- 
rement reconnaître l'insuffisance; et ajoute 
que celle facon de procéder aurait l’incontes- 
table avantage de p'acer sur un pied d'égalité 
tous les coniribuabhles qui n’ont fait que se 
conformer aux directives qui leur ont été four- 
nies par les soriétés et éviterait de faire 
supporter à certains d’entre eux les consé- 
quences d'une situation dont ils ne sont pas 
directement re<ponsables. 


5322. -- 5 juars 1918, — M. Maurice Schu- 
mann alüre l'allenuton de M, le ministre des 
finances ei des affaires économiques ur Îles 
difficultés exceplionneles que les de 
tabac vont rencontrer pour faire face au pré- 
lèvement exceplionnel en raison du délai fixé 
pour la première tranche, les livraisons de 
tabac aux manufactures de l'Elat s’effecluant, 
en général, aux environs de la fin du mois de 
mars: el lui demande s’il ne serait pas Oppor- 
tun de prévoir, en ce qui concerne les plan- 
leurs de taba:, un nouveau délai jusqu’au 
avril. + 


5323. — 35 mars 1918. — M. Maurice Schu- 
mann expo à M. le ministre des finantes et 
des affaires économiques qu'un porleur de 
valeurs Libellées en dollars, qu'il a loyaiement 
déclarées et qui ont 6!6 réquisilionnées il y 
a pius de six mois, n'est pas encore payé et 
ne doit recevoir, le jour où il sera remboursé, 
que 119 francs par dollar, alors que le porteur 
moins serupuleux peut aujourd'hui, déduction 
faite de la taxe spéciale, recevoir 160 fr. 50 
(214 francs sans %5 p. 100); et demande quelle 
mesure il comple prendre pour corriger une 
injustice si <scandaleuse qu'elle risquerait de 
porter une atteinte irrémédiablec au crédit de 
l'Etat. 


5324. — 5 niar: 1918. — M, Lionel de Tinguy 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le nombre 
actuel du personnel du service nalional des 
statistiques ct quelle augmentation se chiffre 
présente par rapport à celui d’avant-guerre; 
des services militaires 


reconstitution 
entrainé 


du recrutement à 


correspondante du personnel du Service na. 
lional des statistiques; 3° dans quel délai se. 
ront achevés et publiés les travaux de dépouit. 
lement du dernier recensement de la popu- 
Jation; 40 si l'augmentation de personnel et 
de rmatériel du service national des statisii. 
ques à permis de procéder à un dépouillement 
plus rapidé du recensement quinquennal que 
celui des recensements d’avant-guerre. 


5325. — mars 1918. — M. Maurice Viollette 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques pourquoi [C3 relrailes 
des vieux travailleurs, pour trimestre éthu 
le {er janvier, n'ont pas encore élé payées à 
Ja dale du 17 mars. 


5326. — imar: 19138, — M. Maurice Violiette 
JemandJe à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques, alors que l'Etat doit aux 
entrepreneurs du bâtiment des sommes C<onsi- 
dérables atteignant des dizaines de milliards, 
s'il ne serait pas équitable de les autorser à 
payer le préfvement par traite à un an, d au- 
tant plus que leur trésorerie est complètement 
assèchée par le jeu d'impôts incessanis el ré- 

tés qui se conjugent avec les hausses des 
inatières première; et des salaires. 


5327. -—- 5 mars 1918, — M. Maurice Violletie 
expse à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les entreprises m- 
tionalistes, et, notamment les banques, 
avaient un portefeuille considérable; et de- 
mande: fo si ce portefeuille est toujours in- 
tact ou s'il a été liquidé pour payer les dérûls; 
90 quel est d'organisme chargé de surve ler ce 
patrimoine çt de donner les autorisations 
d'alléner, le cas échéant, les valeurs mob!- 
lières et les immeubles. 


FORCES ARMEES 


5328. — 5 mars 1918. — M. Jean Cayeur 
signale à M. le ministre des forces armées 
Que da maman J'un jeune soldal de la classe 
47 du ?#6 R. T. M. à Casablanca, à envoyé le 
17 février dernier un colis de 3 kg par la poste 
et par avion à son fils et qu'elle à dû payer 
pour ce colis une somme de 690 francs, l'em- 
ployée de la poste lui ayant signalé que le 
port était augmenté depuis le jour même: el 
demande s’il ne serait pas passible d'aléger 
les frais d'envois pour les colis destinés aux 
anilitatres, car le prix du port est prohibiüf et 
il devient impossible aux familles modestes 


d'acheminer ces colis pourtant si nécessaires, 


5329 mars :91S, — M, René Penoy 
rappclle à M, le ministre ds forces armées 
que les jeunes soMats du 2% contingent de la 
clasce qui ont été rappelés, ont béné- 
ficié d’une mañoralion de solde; et lui de- 
mande si ce bénéfice est élendu aux aspi- 
rants de réserve du contingent qui s’élaient 
liés par contrat de trois mois, en vue d’une 
nomination éventuelle au grade de sous-lieu- 
tenant de réserve, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5330. — 5» inars 104, — M, René Pleven 
signale à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que la réponse donnée le 18 fé- 
rrier 198 à sa queslion écrile n° 4%51 
fournit pas, comme il l'avait Gernandé, « Ie 
détail des facteurs qui sont entrés en ligne 
de compte pour décider Ja moyenne 
de 110 p. 100 des tarifs de l'électricité »; €! 
insiste pour oblenir la décomposition de <e;: 
facteurs et les coefficients qui leur ont été 
altr'bués, 


RECONSTRUCTICH ET LRSANISME 


5231. — 5 198. — M. Marcel Poim- 
bœuf :isnale à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'il a adoptif 
comme principe indiscutabie la réparation 


une diminution ‘ tégralg du dommage subi relativement au 
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talions familiales, doit être considérs comme 5237. — 5 mars 1919. — M. Robert Schmidt 


dommage de guerre, mais, d'autre part, il a 
établi une sublile distinction dans l'appli- 
du mot « dommages », Jes uns ayant 
causés par faits de guerre, combats, 
parlements, Passages de troupe, ete. Les 
étant le résultat d’une occupation qui 
ètre allemande ou alliée; 


dati 


ée; que ce der- 
Fu «as demanderait une solution urgen'e el 
équitab!e car une loi de juillet 1877 à 
cisé que les dégâts consécutifs à une 
pation francaise ou adiée seraient régies Sir 
ln base des Cours appliqués en fin 4'oeupa- 
; le législateur ayant voulu certainement 
possibilité pour ‘upé de rénarer on re- 
aussitôt des ou le matériel 
passage où du 


rénar 


constituer 


avaient pu souffrir du 

dou des troupes; que les immeubles et les 

après l'occupation américaine des 

hôtels. notamment dans les viles d'eaux, se 

jrouvaient dans un état lamentable; que 4e- 

puis bientôt trois ans, les. prix de lous :es 
biliers-et immobiiers ont plus que 


objets mol | 
: qu'après de deux ans les 
ne sont pas encore définitivement arrè- 
versement n'a parfois été 


qu'aucun 
fuite que lorsque l'immeuble lui-même 
heauvoun souffert, il est impossible de re- 
constituer le mobilier tant que la maison 
n'est pas remise en élal, ce qui n’est pos- 
he qu'avee octroi de bons de matériaux 


demande queiles 
V'Eta 


pour que 


d'fficiles x obtenir: et 
mesures il comple prendre 
accorde le remboursement intégrul des dé- 
penses faites pour la remise en état des 
immeubles ct du matériel disparu, détruit ou 
‘lérioré, dans les mêmes conditions que les 


{ 

dommages de guerre relevant du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme aux- 
quels ils devraient être assimiés, l'Etat s’en- 


gageant alors à régler au sinistré Ja diffé- 
rence entre de total des dépenses du sinistre 
sonume que l'inlendance doit obtenir 
de l'Armrque, qui va probablement, pour ces 
æéslements, bénéficier de la dévalualion, 


et la 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5332. — % mars 198, — M. Charles Desjar- 
dins demande à Mme le ministre de la santé 
publique et de la population à quelle date 
la loi du 8 avril 196. n° 46630, complétée par 
l'arrêté du 21 juin 196, relative à l'exercice 
des professions d’assislantes ou d’auxiliaires 
de service social et d'inirmières ou d'infir- 
aniers, recovra son plein effet 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5333. — 5 mars 1918, — M. Raymond 
Moussu dernande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale <i un maitre d'ap- 
prentissage, n'ayant pas d'antre personnel 
que deux apprentis ouvrant droil aux pres- 


employeur ou comme travailleur indépendant 
au regard de la cotisation d'allocations fami- 
iiales due pour son propre Compte. 


5334 — 5 mars 1918. — M. Raymond 
Moussu derniante à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale «si un <alarié, assuré 
social, domivil‘é en France, actuellement en 
résidence au Maroc par suite des nécessités 
de son aclivité professionnelle, peut bénéfi- 
cier des prestations prévues par la récurilé 
sociale pendant son séjour au Maroc et pen- 
dant ses congés en France en cotisant à l’as- 
surance volontaire 


5335. — 5 1918. — M. Maurice Viol- 
leite demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale pourquoi il n'a pas fait 
encore droit à la demande des caisses d’allo- 
cations familiales réclamant que les enfants 
atteints de ynaladie chronique, notamment 
de tuberculose, soient assimilés aux jincu- 
rables. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


5336. — 5 rnars 1918. — M. dust Evrard 
expose à M. le ministre: des travaux publics 
et des transports que des voies ferrées d'in- 
térêét local, notamment celies du Pas-de-Ca- 
lais, ont subi, du fait de J'occupation alle- 
mande, des dommages en raison: a) de lin- 
sufisanse de payement des prestations; 
b) du refus des autorités d'occupation de re- 
lever les tarifs aux niveaux demandés par 
le département; que le conseil général du 
Pas-de-Calais, en novembre 19%5, à émis un 
vœu tendant à Ja prise en charge, par l'Etat, 
de ces déficits d'exploitation: qne dom- 
mages subis par le réseau d'intérêt local du 
Pas-de-Calais rentrent dans le cadre de ceux 
définis par Particle 6 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 196 comme résullant de mesures 
appliqüées dans une région soumise à un 


régime spéciai mais que le ministre de la 
reconsiruction et de l'urbanisme (service 


des dommages de guerre) a fait savoir que 
la loi à intervenir pour l'application de J'ar- 
ticle 6 susvisé n'était pas susceplible d’ap- 
porter au bénéfice des voies ferrées d'intérêt 
local une dérogation à la règle selon laquelle 
les préjudices purement pécuniaires ne peu- 
vent ouvrir droit à indemnité; et demande 
si cette prise de position ne lui éembie pas 
contraire à l'esprit de la loi, rar le refus 
d'augmenter des tarifs au point d'imposer des 
exploitations déficitaires équivaut à une exé- 
cution de prestations non rémunérées et doit, 
normalement, par suite, ouvrir droit à dom- 
mages de guerre, comme des prestations or- 
dinaires, 


demairie à M. le ministre des travaux publics 
et des transports à conbien se elovées 
les dépenses engagées depuis la libération jus- 
qu'a ce jour par la S. N. C. F. pour: 1° la 
remise en état des destructions causées par 
la guerre; 20 les travaux nouveaux pour amé- 
lioration et accroissement du trafic: 3° l'achat 
de matériel neuf en France et à l'élrangers 
io je déficit d'exploitation. 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4405. — M, André Mutter derniande à M, le 
ministre des anciens combattants et v.ciimes 
de la guerre s'il envisage d'attribuer aux in- 
ternés civils et otages de la guerre 1999-1913 
« la médaille des prisonniers civils, 
et otages de la grande guerre » instiluée par 
1926 et 


la loi du 14 rars exclusivement rés 
servée jusqu'ici aux prisonniers civils, dé- 
portés et otages de la gucrre 1911-1918, aucun 


texte n'ayant étendu le bénéfice de 
cette disposition législalive aux môêômes caté- 
gories de viclimes de la guerre 1939-1945. 
(Question du 15 janvier 1948.) 

Réponse. — La question est actuellement À 
l’élinle au ministère des anciens combattants 
et sera résolue en fonction des modalités 
d'application des décorations spéciales insti- 
tuées au titre de la guerre 1959-1915 


encore 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4484. — M. Edouard Froment expose à M, le 
ministre des travaux publics et des transports 
qu'une voiture automobile de marque Citroën, 
berline, cinq plates, immatriculée <ous le 
à ét& réquisitionnée le 2 oc- 
service des ponts el chaus- 
sées du département du Rhône; et demande 
si celle voilure ne pourrait être restitife à 
son propriétaire, industriel à Lyon. (Question 


‘du 15 janvier 1948.) 


Réponse. — La voiture automobile visée 


dans la question écrite a fait j'objet de la 
part du service des ponts et chaussées du 
Rhône, non d'une réquisition d'usage mais 


d'une réquisition de propriété, laquelle a dé- 


possédé Je ‘propriétaire. Lorsque le service 
des ponts et chaussées n'aura plus besoin de 
la voilure, ce qui n'est d'ailleurs pas le cas 
actuellement, elle sera remise à Î1 disposi- 


lion de l'administration des domaines pour 
être vendue. Par aïüleurs, la loi du 1+t août 
1917 ne peut être invoquée par le propriétaire 
iu véhicule étant donné qu'elle s'anplique 
aux seules réquisitions prononcées par l'auto 
rité militaire pour ses propres besoins 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de la 3° séance du Vendredi 5 Mars 1948, 


SCRUTIN (N° 649) 


Sur la prise en considération du contre-projet 
de M, Jacques Duclos aux propositions rela- 
tives au prélevement (Abrogation de la lot). 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des VOLANTS, 586 


Majorité absolue... 


294 


Pour l'adoption. 285 


Contre 


L’Assemlfée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airo!di. 
Aku. 
Andûré (Pierre). 
Angeletti. 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Mlle Archimède, 
Ar!thaud, 
Astier de La Vigerie. 


Aumeran (Général). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Olse, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

hare!. 

harrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide 
(Denise), Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

layrou. 

Bégouin, 

Benoist (Char.es). 

Be'gasse, 

Berger, 

Besset, 

Bétolaud. 

bi!lat. 

B'loux. 

Biscar.et. 

Bissol, 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Mile Bosquier. 

Bougrain, 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, llie- 
ot-Vilaine, 

Bouvier-0'Cottercau, 
Mayenne. 

Roysson (de). 

Brault, 

Mme Madeleine 

Brillouet, 


Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cance, 

Capitant René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castelani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chaban-Delmas (Géné- 
räl). 
Chamant, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier, 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chévallier (Louis), 
Inire. 
Christiaens. 
Citerne. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Daladier ‘Edouard). 
Mine Darras. 
Dassonville. 
De'achenal. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Diemad. 


Mme Douteau, 


Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 
et-Oise. 


| Duclos (Jacques), 


seine. 


Duclos ‘Jean), Seine- 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 
vutard. 

Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Féiix {Coionel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mine François. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice, 
Furaud, 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Geoflie (de). 
Giacobbi. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Godin 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André). 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme JHertzog-Cachin 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot. 
Joinville (Général) 
{Alfred Malleret). 
Joubert, 
Juge, 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
July. 
Kauffmann. 


| 
| Krieger (Alfred). 
| Kuchn (Renéi. 


Lal'e. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lireppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontatis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du- 
Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès, 

L'Huillier (Waldeck! 

Liquard, 

Lisette. 

Livry-level. 

Liante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marnadou Konale. 

Mamba Sano, 

Marceau. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

Maurice-Petsche 

André Mercier, Oise 

Mm> Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Michel. 


Michelet. 
Midol. 
Mokhtari, 
Mondon. 
Monin. 
Montagnier, 
Monte! (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet, 
Mudry. 
Musimeaux. 
Mutter (André) 
Mme Nedel2c. 
Nisse. 


Noël (Marcel), Aube. : 


Palewskt. 
Patinaud, 


Paul (Gabriel), Finis- 


tère. 
Paul (Marcel), Haute- 


Vienne, 
Paumier. 
P:rdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Aïtberti, Scine. 


Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peyrat. 

reytel. 
Pierrard, 

Pinay, 

Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau,. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 
Kamett2. 
Rarnonet. 


Raulin-Laboureur 


Recy (de). 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrie!}, 
Gard. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Al'onneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audegui!, 
Augarde, 
Aujoula!, 
Bacon. 
Badiou 
Barangé ((‘rarles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Rastid, * 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier, 
Bèche. 
Ben Aiy Chérif 
Benechennouf. 
Péné (Maurice). 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 
Roulon, 

Rufre. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Chetcx 

Savard, 

schauffler 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 
Sesmaisons (d3) 

Signor 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Terrenoire. 

Thamier, 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice) 

Wolff. 

Zunino. 


contre : 


Bentaïeb, 
Béranger (André) 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges. 
Billère:. 

Binot. 

Biondi, 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefuu- 
Bonnet. 

Borra, 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour, 

Bourdan (Pierre 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maurott 
Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader}. 
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illav {Francisque). Mitt2rrand. Rivet. 
aillavet. Gay } 
apdevile. Gazier, Moch (Jules). Roques. Ordre du jour du mn 6 mars 1948 
Gernez. Moisan. Sauder, 

artier (Gilbert), Gervolino. A seize heures. — PUBLIQUE 
seine-et-Oise. Garse. onjaret, Scherer. 
Cariier (Marcel), Gosset. Mont. Schmidt (Robert), 

Drôme, Gouin (Félix). Monteil (André), . Haute-Vienne, 1. — Vote du projet de loi concernant l'épu- 
Catoire. Gozard. Finistère. Schmitt (Albert), BaS- | ration des officiers de réserve des armées 
Catrice. Grimaud. Morice. R Rhin. de terre, de mer et de l'air. (Nos 2593-2138. 
Caveux (Jean). Guérin (Maurice), Moro-Giafferri (de), Schmitt (René), Af, Anûré Montei,, rapport ‘ur.) {Sous ré- 
Cayo. Rhône. Mouchet, Le serve qu'il n'y ait pas débat.) 
erclier Guesdon. Moussu. Schneiter. 
CH À Guilhert, Naegelen (Marcel). Schuman (Robert), 2. — Vote de la pro ose de loi de M. Ter 
Charlot (Jean). Guille Ninine Moselle. renoire et plusieurs de ses collègues portant 

Guillou {Louis), Noët Puy-de- Schumann (Maurice), | élévation es 
— or vriers tai ieurs et cordonniers des troupes 

Finistère. Dôrne. Nord nniers 
: Noguères, Segelle, méfropolitaines, (N°5 — M. Mi- 
ch Guyomard. Orvoen. Senghor. chelet, rapporté ur.) {Sous réserve qu'il n’y 
Chevalier Pierre), Guyon (Jean- Ray- Pantaloni. Siefridt, ait pas débat.) 

Loiret. mon), Gironde penoy. Sierist 3. — Vote de la proposition de résolution 
Coffit Halbout. Petit (Euzène), Silvandre. de M. Sesele et nlusieurs de ses collègues 
Colin lenneguelle. ait Clauurus, Simonnet. tendant à inviter le ment à relever 
Cordonnier. Horma Ould Babana. Pflimlin. les allocations dites de « Reposance ». 

sto-Floret (Alfred) Hulin. Philip (André). Smail. (Nos 9673-3499, — M. Mazuez, rapporteur.) 
le.Garonne, | Hussel Pierre-Grouès. Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Coste:l (Paul), Hutin De grèes. Pin 1) Gi- 4, Vote ] proi L loi ten lant all a ‘PIS- 

{ Jean-Moreau Poimbæœuf. Teitgen (Pierre), Ile- A nen 2272 1-35 
{ Jeanmot. Mm2 Poinso-Chapuis. et-Vilaine, apport SOUS réserve 
Dagains.. Jouve (Géraud), Poirot (Maurice). Terpend. qu'il n'y ait pas débat.) 

Damas. Juglas. L Poulain. Thibauït, . — Vote de la proposition de loi de 
Darou Jules-Julien, Rhône. Pourtier. Thiriet. À M. Chautard et plusicurs de ses col ues 
David Jean-Paul) Labrosse. Mlle Prevert. Thomas (Eugène). tendant à suspendre les d s de pro ure 

Seine-et-Oise), ? Lacaze (Henri). Prigent (Robert), Thoral. k du 17 novembre 1917 au 11 décembre 1947 
David (Marcel). Lacoste. Nord. . Tinaud (Jean-Louis). (Nos 3025-3561, — M. Galet, rapporteur.) (sous 

Landes Lamarque-Cando. Prigent “Tanguy}), Fi- réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

Pefferte. Lambert (Emile nistére. De 
Detos Rau, Louis), Doubs. Quenilis. Valay, de Mme Poinso-Chapui 
hegoutte Larnblin, Valentino. collègues tendant à invite Gouvert nent 
Mme Degrond. Lamine-Guèye. Ramadier. Vée. à la hise ale aux 
Peixonne Lapie (Pierre-Olivier). | Raymond-Laureni, Verneyras. eux anciens combattants et aux dépor'és po- 
Delahoutre. Laribi. (Emmanuel). litiques en traitement dans un sanalorium. 
Delbos {Yvon}. Laurelli, iNos 233-1105. — Mlle rapporteur.) 

e]cos tAugust Reille-Soult. Villard, 
Laurent (AugusUn), (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Denis (André) Nord. Rencurel. Vuillaume. 

Dordogne - Le Bail. Tony Revillon, Wagner. 7. — Vote de la proposition de résolution 
Depreux (Edouard) Lecourt, Ricou, Wasmer, de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses col- 
Desson. | e Le Coutaller, Rigal (Eugène), Seine. | Mlle Weber. lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
ra Rincent, Yvon. déposer sans délai le projet de loi portant 


Devemy. 

Devinaf. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo ‘Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

boutrelot. 

braveny. 

Duforest. 

Dumas 

Dupraz (Johannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seiñe. 

Dupuy (Marceau), 
Girondé. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Frrecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 


"Fauvel. 


t. 
Fonlupt-Ecpcraber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment, 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 


Gavini, 


Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut,. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli, 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Maurellet,. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine, 

René Mayer, Constan- 
tin2. 

Mazel,. 

Mazier. 

Mazuez. 

Merck. 

Mehaignerie, 

Mekki, 

Menthon ‘de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz, 


Se sont abstenus 


MM. 
Chevallier 
Alger. 
Hugues. 

Kir. 


(Jacques), 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Ben Tounes, 
BRoukadoum. 
Brusset (Max). 


MM. } 
Rabemananjara, 


MM. 
Béchard. 
Chevigné (de). | 


M. Edouard Herriot, 
b'ée nationale, et Mm 
qui présidait 


porté 


vote », déclare 


séance. 


Dans le présent ecrutin, 
comme « n'ayant pas pris part au 
avoir voulu voter « pour », 


volontairement : 


Médecin. 
Olmi. 
Ramarony. 
Roclore. 

: emple. 


part au vote: 


Courant 

Derdour. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Mendès-France 
Reynaixl (Paul). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote; 


président de l'Assem- 


e Germaine Peyroles, 


M. Max Brusset 


réforme de la loi du 14 avril 1924 et à faire 
connaitre à l’Assemblée nationale les moda- 
Jjités suivant le squelles il compte réali: er, à 
compter du {er janvier 1948, la première “ape 
de la péréquation des pensions de retraite 

iviles (l mi litaires, (Nos 3191-3600, — M. Tou- 
chard, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait 
pas débat! 

8. — lu pi loi créant un in:iitut 
d'élevage et de mé e vétérinaire des pays 
tropicaux, {Nos 3160. — M. Malb'ant, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

9. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Mamba Sano et plusieurs de ses: col- 
lègæes tendant à inviter le Gouvernement à 
aider aux frais d'installation, d'équipement et 
de lancement de la station du quinquint de 
Sérédou (Macenta), Guinée française. (Nos °410- 
3461. — M, Yacine Diallo, rapporteur.) (sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

10. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Coulibaly Ouezzin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à reprendre les travaux d'achèvement du che- 
min de fer du Mossi {de Bobo-Dioulasso à 
Ouagadougou.) (Nos 2109-3189. — M. Silvandre, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

11. — Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une demrnde 
en autorisation de poursuites contre un mem- 
bre de l’Assemblée. (Nos 3318 (rectiflé), 
— M. Pirot, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
n’y ait pas débat.) |; 

12. — Suite de la discussion l'urgence deg 
proposition de loi et de résolution relative: au 
prélèvement exceptionnel de itta contre 
flation et. à l'emprunt. (No 287 — M, Eu- 
gène Rigal, rapporteur.) 


Paris. — Jlmprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 


